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PROFESSOR DR. EDUARD REIMER t 

Am 5. Juni 1957 ist der Präsident des Deutschen Patentamtes, 

Herr Professor Dr. Eduard Reimer, in Nizza, wo er als Chef der 

Delegation der Bundesrepublik Deutschland an der diplomatischen 

Konferenz zur Revision des Madrider Markenabkommens teil­

nahm, während der ersten Arbeitssitzung der Konferenz einer 

Herzattacke erlegen. 
Die großen und, man darf schon sagen: einmaligen Leistungen 

und Verdienste des Dahingegangenen für Wissenschaft und Praxis 

des gewerbliche.n Rechtsschutzes und Urheberrechts sowohl auf 

nationalem a ls auch auf internationalem Plan sind in zahlreichen 

Nekrologen in würdiger Weise in Erinnerung gebracht worden; 

es seien hier hervorgehoben der Nachruf des Vorsitzenden der 

Konferenz von Nizza, Marcel Plaisant (veröffentlicht in der Pro­

priete Industrielle 1957, Seite 131 ) und derjenige des Vorsitzenden 

der Deutschen Vereinigung für gewerblichen Rechtsschutz und 

Urheberrecht, Robert Ellscheid (veröffentlicht in GRUR 1957, 

Seite 245) . 

Auch die Schweiz hat mit Präsident Reimer einen bewährten 

Freund verloren. Er war Chef der deutschen Delegation für die 

Verhandlungen, welche zum Abschluß der beiden Abkommen der 

Schweiz mit der Bundesrepublik Deutschland vom 10. November 

1950 über die Verlängerung von Prioritätsfristen und vom 5. Sep­

tember 1952 über die Wiederherstellung gewerblicher Schutz­

rechte geführt haben. Als Verhandlungspartner möchte ich hier 

Zeugnis ablegen für die vornehme und faire Art, in welcher er 

dabei die Interessen seines Landes vertreten hat. Unter seiner 

Leitung hat sodann das Deutsche ·Patentamt m München dem 

Eidgenössischen Amt für geistiges Eigentum mit nicht zu über-



bietender Bereitwilligkeit seine Erfahrungen und guten Dienste 

wiederholt, namentlich im Zusammenhang mit den Arbeiten für 

die Revision des Patentgesetzes und bei den Vorbereitungen für 

die Einführung der amtlichen Vorprüfung, zur Verfügung gestell t 

und es insbesondere übernommen, die für die Vorprüfung vor­

gesehenen Beamten des eidgenössischen Amtes in einem mehr­

monatigen «Kurs» in diese neue Aufgabe einzuführen. Diese man­

nigfache Unterstützung verpflichtet uns zu Dank und soll ihm 

unvergessen bleiben. Er hat es verdient, daß sein Andenken auch 

in der Schweiz hochgehalten werde. HANS MoRF 



Rapport annuel 

presente au Groupe suisse de l' AIPPI par le president du comite, 

M . PLINIO BüLLA, lors de l'assemblee generale ordinaire 

du 19 mars 1958 a Zurich 

Sur le plan national, la preoccupation principale du Groupe suisse de 
l' AIPPI et de Süll Comite est restee, au cours de l'annee ecoulee, que les 
autorites federales prennent, sans delai, les mesures pour que l'examen 
prealable des demandes de brevet devienne le plus vite possible une realite 
dans notre pays. 

La nouvelle loi sur les brevets d'invention, du 25 juin 1954, est entree 
en vigueur le 1er janvier 1956, a l'exception toutefois du titre 4°, lequel 
prevoit precisement l'examen prealable pour toutes les inventions. 
L' examen prealable sera realise par etapes ( art. 8 7 al. 1) ; le Conseil 
federal est autorise a l'introduire d'abord pour les industries textile et 
horlogere (art. 87 al. 2); la date d'application aux autres industries est 
reservee et doit faire l'objet d'arretes federaux soumis au referendum 
(art. 87 al. 3). 

De l'entree en vigueur de l'examen prealable pour l'industrie textile 
depend, aux termes de l'art. 111, la suppression du paragraphe dit textile 
( eh. 4 de l'art. 2 de la loi federale sur les brevets d'invention du 21 juin 
1907) c' est-a-dire la possibilite de faire breveter les inventions concernant 
le perfectionnement des fibres textiles. Or la disparition du paragraphe 
dit textile parait touj ours plus urgente : il fait une entorse regrettable au 
principe de la protection de la propriete industrielle; il a perdu sa raison 
d'etre, puisqu'il se proposait de mettre au benefice d'un regime d' excep­
tion une industrie suisse, laquelle n'a plus besoin d'etre menee ainsi a la 
lisiere; il a pour effet d'empecher les entreprises etrangeres d'obtenir dans 
ce domaine des brevets suisses, d'ou des difficultes a l'etranger pour notre 
industrie qui se voit en butte a des mesures de retorsion prises par certains 
Etats. 
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Aussi bien le Graupe suisse a-t-il salue avec satisfaction la presentation 
par le Conseil federal aux Chambres, en date du 24 juin 1957, d'un mes­
sage praposant l' adhesion de notre pays a l' accord relatif a la creation d'un 
Institut international des brevets a la H aye ( accord signe a la Haye le 
6 juin 194 7). Cette adhesion permettrait au Bureau federal de la prapriete 
intellectuelle a Berne de se decharger sur !'Institut de la H aye de toutes 
les recherch es documentaires quant a la nouveaute des demandes de 
brevets . Pour etre en mesure d' accomplir lui-meme ces recherches, notre 
Bureau devrait recruter du personnel technique, qu'il n' est pas aise de 
trauver actuellement, et se pracurer des locaux pour y loger l' appareil 
administratif ainsi accru; le defaut d 'une documentation suffisante pose 
d'autres prablemes, qui ne sont pas faciles a resoudre dans un temps 
limite. Seule la collaboration avec !'Institut de la H aye permettrait une 
entre en vigueur prachaine de l'examen prealable pour les brevets des 
industries textile et horlogere. Les experiences, qui pourraient etre reali­
sees dans ce cadre restreint, seraient precieuses pour les etapes ulterieures 
d'intraduction de l' examen prealable. D'ailleurs des efforts de collabora­
tion internationale dans ce domaine sont accomplis actuellement au sein 
du Conseil de l'Eurape et il est vraisemblable que, s'ils aboutissent, l'Ins­
titutinternational de la Haye y aura un r6le ajouer. La Suisse, en adherant 
a cet institut, avancerait clone dans la direction de celles qui serant 
presque certainement les solutions eurapeennes de demain. 

Le message du Conseil federal du 24 juin 1957 s'est heurte tout d'abord 
a une hostilite assez pranoncee devant la commission du Conseil national; 
cette hostilite etait d' autant plus dangereuse qu'elle se manifestait contre 
le principe m em e d e l' introduction de l'examen prealable en Suisse, 
c'est-a-dire pour que l'on revienne sur une solution longuement murie et 
recemment acquise. 

Reuni a Berne le 3 decembre 1957 notre Graupe a adopte la resolution 
suivante: 

«Le Graupe suisse d e l'AIPPI exprime son plus vif etonnem ent sur Je retard 
apporte a l'adhesion d e Ja Suisse a !'Institut international des brevets a La H aye. 
Ce retard rend en effet impossible l'entree en vigueur de l'examen prealable pour !es 
demandes de brevet d es industries interessees a Ja date prevue du 1 er janvier 1958. 
Le Graupe suisse de l'AIPPI compte fermement que tout sera mis en ceuvre pour 
que l'a dhesion de Ja Suisse a !' Institut international des brevets de La Haye, qui , 
tout en d echargeant l'administration federale d'une grande partie des travaux de 
recherch es, constituera une p remiere etape dans la voie a Ja collaboration inter­
nationale en vue de l'unification sur Je plan eurapeen de Ja pracedure d'octrai des 
brevets, soi t r ealisee Je plu t töt possible. » 
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Depuis lors les evenements ont pris une tournure moins decevante. Le 
5 de ce mois le Conseil national, par 110 voix contre 14, a approuve 
l'adhesion de la Suisse a l'accord relatif a !'Institut international de la 
Haye. Nous formulons le vccu que le Conseil des Etats, a son tour, se 
prononce rapidement dans le meme sens. 

A la meme seance du 5 de ce mois le Conseil national a approuve en 
outre l'adhesion de la Suisse a la Convention europeenne relative aux 
formalites prescrites pour les d emandes de brevet. 11 s'agit d'un projet 
d'avant-guerre prepare par le Bureau international de la propriete 
industrielle et que le Conseil de l'Europe a eu le merite de r eprendre a son 
compte, sur une base territoriale retrecie, apres la fin des hostilites. Ici 
aussi le Conseil des Etats aura a se prononcer. L'adhesion s'impose d'au­
tant plus qu'elle n'exige aucune retouche a notre nouvelle loi sur les 
brevets d'invention; elle ne peut que procurer des avantages aux Suisses 
qui desirent obtenir des brevets a l'etranger. 

Sur le plan international, d eux conferences diplomatiques ou inter­
gouvernementales importantes etaient en programme pour 1957: la 
premiere ayant a son ordre dujour principalem ent la r evision de l'arrange­
ment de Madrid concernant l' enregistrement international d es m arques de 
fabrique ou de commerce; la seconde ayant pour objet essentiel la revision 
de la convention generale d e l'Union de Paris. 

La premiere de ces conferences s' est tenue a Nice du 4 au 15 juin 195 7 
et s'est terminee par la signature de deux actes: 1) l'arrangem ent de 
Madrid concernant l' enregistrement international des marques de fa­
brique ou de commerce, revise a Nice; 2) l'arrangem ent d e Nice concer­
nant la classification internationale des produits et des services auxquels 
s'appliquent les marques de fabrique et d e commerce. 

L 'utilite du but poursuivi par ce nouvel arrangement en matiere de 
classification est incontestable. 11 s'agit d'un effort d'harmonisation inter­
nationale d e regles de technique administrative; l 'arrangement cree un 
organe devant continuer l'activite d'unification au fur et a m esure des 
necessites futures . 

Quanta l'arrangement de Madrid revise a Nice, il nous a apporte un 
compromis en ce qui concerne la dependance de la marque internationale; 
pendant cinq a ns, l'enregistrement international suivra le sort de la 
marque du pays d'origine, comme avant; mais passe ce delai, chaque 
marque nationale contenue dans l' enregistrement international suivra 
(sous certaines reserves) son d estin propre: elle sera d esormais indepen­
dante. L'arrangement nous a valu surtout la limitation territoriale facul­
tative, clont notre Groupe a eu l'occasion de peser longuement, a plusieurs 
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reprises, les inconvenients et les avantages. Unjugement sur cette innova­
tion reviendrait a un prophetie. La revision amenera-t-elle l'adhesion a 
l'Union restreinte de nouveaux pays, notamment du Royaume-Uni et des 
pays scandinaves? empechera-t-elle le depart d e Pays qui, sans cela, 
auraient probablement quitte l'Union restreinte (prognose retrospective 
celle-ci des plus hasardeuses) ? Esperons que les Pays d e !'Union restreinte 
ne cedent pas trop facilement a la tentation d'utiliser la faculte nouvelle de 
ne pas accorder l'extension automatique, a leur territoire, de l'enregistre­
ment international, sans le reglem ent d'une taxe complementaire. Il est 
a souhaiter qu'un certain nombre de Pays contractants s'entendent entre 
eux pour ne pas faire usage de cette facu lte. Il est a souhaiter aussi qu'un 
certain nombre de Pays contractants, parmi ceux clont la presence dans 
!'Union restreinte apparait particulierement importante pour la Suisse, 
s'entendent, avec notre pays, pour ratifier en meme temps l'arrangement, 
qui entrera en vigueur lors de la 12e ratification. Quoique les industriels 
auront a faire face a d es frais plus eleves, l'arrangem ent, qui assure a 
l'Union restreinte une assise financiere plus large, presente des avantages 
pour les usagers; mais si les ratifications et adhesions n'etaient pas nom­
breuses, d es complications ne manqueraient pas d e surgir, au cas ou les 
pays ayant accepte la nouvelle version conservaient l'ancien texte dans 
leurs rapports avec les pays qui s'en tiendraient au texte modifie en dernier 
lieu a Londres. 

Tout pese, notre Groupe s'est prononce en faveur de la ratification, par 
la Suisse, des deux Actes de Nice. 

La conference intergouvernementale pour la r evision de la convention 
generale de !'Union de Paris aurait du se reunir a Lisbonne en novembre 
195 7; a la demande d e quelques Gouvernements et en vue d'une prepa­
ration plus poussee, la conference a ete renvoyee au 6 octobre 1958. La 
d ecision de renvoi s' est revelee sage; a l'heure actuelle nous ne possedons 
pas encore les fascicules avec les observations et propositions d es Etats 
sur le programme du Bureau. 

La Conference de Lisbonne d evra s'occuper aussi de la revision de 
I' Arrangement de Madrid pour la repression des fausses indications de 
provenance et de l' Arrangement d e La Haye relatif au depot international 
des dessins ou modeles industriels, ainsi que de trois proj ets de nouveaux 
Arrangements concernant la creation aupres du Bureau international 
d'un Centre international de documentation pour les brevets et modeles 
d'utilite sous priorite, la protec tion des appellations d 'origine et leur 
enregistrement international et, enfin, les brevets dits d'importation. Le 
m enu est charge. 
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La revision du texte de Londres de la Convention d'Union de Paris a 
ete preparee par l 'AIPPI au cours de travaux qui ont dure un quart de 
siede. Sans fausse modestie, nous pouvons revendiquer la competence, la 
diligence, le scrupule de concilier tous les interets legitimes, que notre 
association internationale a apporte tout le long de cette longue prepara­
tion. Parmi nos propositions, que le Bureau international a repris en large 
partie, il y en a certes qui permettraient de faire accomplir au droit con­
ventionnel des progres judicieux. 

Mais, a mon avis, la Conference diplomatique de Lisbonne sera domi­
nee par deux problemes d'une portee plus generale . 

Le monde a change de face, dans le domaine politique et economique, 
depuis que les negociateurs des Etats de l'Union de Paris se sont reunis a 
Londres en 1934. Certes une epoque avait pris fin en 1914 deja, avant la 
Conference diplomatique de Londres, avant meme la Conference diplo­
matique de La Haye de 1925. Mais c'est surtout la seconde guerre mon­
diale, survenue avant que ne soient effacees les suites d'une grave depres­
sion economique, qui a bouleverse la hierarchie des continents et des Etats, 
en sonnant le glas de la preponderance de l'Europe. On a pu qualifier 
notre epoque de periode de crise Oll tout l'acquis semble basculer sous la 
poussee d'une revolution sans precedent. L'heure actuelle est caracterisee 
par la concurrence, sur le plan ideologique et sur le plan economique, 
du groupe atlantique des pays techniquement avances et du groupe com­
muniste, qui s'effon;:ent chacun d'attirer dans son orbite la masse des 
pays sus-developpes ayant conquis depuis peu leur independance poli­
tique ou qui cherchent a la conquerir. 

Il est inevitable que les nouveaux Etats, une fois l'independance ob­
tenue, cherchent, meme hors des voies battues, a elever le niveau de vie de 
leurs populations. La creation d'industries, l'affranchissement a l'egard 
des marches et des capitaux etrangers, l' extension du marche national etc. 
peuvent, a premiere vue, conduire dans une direction opposee de celle qui 
est dictee par le respect scrupuleux du systeme de l'Union de Paris pour 
la protection de la propriete industrielle. 

D'autre part nous vivons dans un monde Oll la science et les techniques 
prennent une place toujours plus grancle clans la societe; leur interdepen­
clance aussi ne cesse de croitre. Le laboratoire de recherches devient par­
tout l'auxiliaire indispensable de l'usine. Chaque Etat doit se preoccuper 
de stimuler sur son territoire l' esprit inventif et l' experience a demontre 
qu 'un des moyens les plus efficaces a cet effet reste la reconnaissance des 
veritables valeurs nouvelles au profit de celui qui les a creees. Les justi­
fications decisives que les droits de propriete industrielle trouvent dans 
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l'idee d'ordre a l 'interieur de la societe, dans l'idee de justice, dans l'idee 
de progres finiront par s'imposer meme aux yeux de ceux qui seraient 
tentes de les repudier, pour l'apparence d'un interet immediat. Si le droit 
de la propriete industrielle a pris tres tot un caractere international c'est 
qu'aucun peuple ne saurait, a la longue, sous peine de decadence, se sous­
traire a la loi dure, mais vivifiante, de la concurrence internationale. 

Nous devons nous attendre a ce qu'a Lisbonne les principes memes de la 
Convention d'Union de Paris soient remis en discussion . Mais nous 
devons nous preparer a les defendre, dans la conviction que leur abandon 
signifierait un fächeux recul du droit international et du droit tout court, 
la Convention ayant toujours exerce une attraction puissante sur le droit 
interne des Pays unionistes. Certes l'Union de Paris a une vocation uni­
verselle, mais une extension territoriale cesserait d'etre souhaitable si 
nous devions la payer par l'etiolement d'une Charte qui, signee il y a 
trois quart de siede, n'a cesse de se perfectionner, sur la voie de la legisla­
tion modele. Nous ne devons pas non plus meconnaitre le <langer qu e 
presenterait la stipulation d'une convention parallele, moins exigeante. 

Il y aura clone lieu de renforcer l'Union de Paris, en tenant compte des 
realites nouvelles; c'est le second probleme de portee generale, que j e 
voudrais signaler ici. Nous avons salue, a la fin de la seconde guerre mon­
diale, la naissance de l'organisation des Nations Unies . L'un d es organes 
intergouvernementaux des Nations Unies est le Conseil economique et 
social, charge d' etablir la coordination indispensable des activites inter­
nationales « dans les domaines economique, social, de la culture intellec­
tuelle et de l'educa tion, de la sante publique et autres domaines connexes. » 

A cet effet le Conseil economique et social peut conclure, au nom des 
Nations U nies, d es accords de collaboration et de representation reci­
proque avec les organisations internationales specialisees dans un domaine 
d etermine. Ces organisations specialisees ou institutions specialisees con­
servent toute leur independance. Sans abandonner son autonomie, mais 
en sortant d'un isolement, qui pourrait lui etre nuisible, l'Union de Paris 
doit s'efforcer de faire reconnaitre par le Conseil economique et social sa 
competence exclusive en matiere de propriete industrielle, cette compe­
tence n 'excluant pas la collaboration, dans un but de coordination, avec 
les Nations Unies et avec les autres organisations specialisees. 

Il faudra des lors que la Conference diplomatique de Lisbonne designe 
les organes intergouvernementaux aptes a representer l'Union de Paris 
aupres du Conseil economique et social et a rechercher un accord avec 
celui-ci , de meme qu' avec l 'Union de Berne pour la protection d es ceuvres 
litteraires et artistiques en vue de l'elaboration d 'un statut unique d es 
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Bureaux internationaux reunis; pour ce qui concerne la propriete litte­
raire et artistique une entente de collaboration devra intervenir aussi avec 
le Comite intergouvernemental institue par la Convention universelle sur 
le droit d'auteur et avec l'UNESCO, chargee de la ges tion de cette con­
vention. 

Nous entrevoyons, a la fin du long chemin, une maison internationale 
de la propriete intellectuelle a Geneve, dans le batiment qui va y etre cons­
truit grace a la generosite de la Confecleration et du Canton de Geneve et 
dans lequel nous voudrions voir se continuer les traditions de travail 
serieux, qui ont caracterise le modes te siege de l'Helvetias trasse a Berne. 

Le renvoi a cet automne de la Conference diplomatique de Lisbonne 
va permettre au XXIIIe Congres de l' AIPPI, qui se reunira a Stockholm 
du 26 au 31 mai 1958, de se pencher en temps utile sur un certain nombre 
de vccux issus de la reunion du Comite execu tifa Oslo ( 10 au 13 juin 195 7) 
et formules a l'intention de la Conference de Lisbonne. Si, comme il est a 
esperer, le Congres de Stockholm se ralliera a l'opinion du Comite d'Oslo, 
ces vreux parviendront aux negociateurs de Lisbonne avec une autorite 
accrue. Il s'agit notamment: 

1. de la protection contre l'importa tion de produits, clont le procede dt> 
fabrication es t brevete cl ans le pays d'importation; 

2. de la prolongation des delais de toute nature expirant en jour ferie ; 

3. des limites a imposer aux restrictions aux droits du titulaire du brt>vet 
pour des raisons cl'interet public; 

4. de la decheance des droits clecoulant de l'enregistrement de marques 
par suite de non usage. 

Le Groupe suisse attache un interet tout particulier au premier et au 
troisieme de ces points. 

Le Congres de Stockholm pourra en outre reprendre, en temps utile, 
sur la base d es rapports d es Groupes nationaux, la question d es appella­
tions d 'origine, qui ne manquera pas de jouer un role important a Lis­
bonne. 

M ais Lisbonne ne sera qu'une etape dans la marche de l'Union de 
Paris vers de nouveaux succes . Aussi bien le Congres de Stockholm proce­
dera-t-il a une etude preliminaire, en vue des revisions ulterieures, du 
probleme de la portee a attribuer aux brevets concernant des procedes, des 
machines ou des appareils: c' est un premier jalon sur la rou te qu'i l nous 
faudra reprendre apres Lisbonne. 
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Enfin le Congres de Stockholm sera appele a dire le dernier mot sur la 
revision des statuts de l' AIPPI , qui est a l'etude depuis le Congres d e 
Vienne. La nouvelle methode de travail a deja ete rodee et elle ne devrait 
des lors plus reserver de surprises, si elle etai t definitivement approuvee, 
ce qui sera presque certainement le cas. 

Il est a prevoir que, pendant quelques annees apres Lisbonne, les propo­
sitions d 'amendement a apporter aux Actes de l'Union seront plus rares 
qu'au cours des derniers temps. Nous n' en ch6merons pas pour autant. 
Le programme de Stockholm donne deux exemples des travaux auxquelles 
l' AIPPI entend se livrer: l' etude de droit compare sur la definition de la 
marque, qui pourrait, les cas echeant, etre couronnee par l 'introduction 
d'une definition de ce genre dans la Convention d'Union et l'examen des 
questions de competence j udiciaire et d'execution des jugements en 
matiere de propriete industrielle et dans les rapports internationaux , 
examen qui pourrait a son tour aboutir ou bien a la stipulation d 'une con­
vention internationale speciale ou bien a l'introduction de dispositions de 
procedure civile internationale dans la Convention d 'Union . 

M ais les etudes de droit compare, vers lesquelles l' AIPPI va se tourner, 
pourraient aussi trouver leur but en elles-memes, dans la connaissancc 
accrue des problemes que souleve la realite toujours mouvante dans le do­
maine de la protection de la propriete industrielle. 

Votre Comite vous convie, pour le lundi de Pentec6te, chez nos amis 
suedois; il espere de vous y rencontrer particulierement nombreux et 
agissants. 



UNION SUISSE DU COMMERCE ET DE L' INDUSTRIE 

GROUPE SUISSE DE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE POUR LA 
PROTECTION DE LA PROPRIETE INDUSTRIELLE 

Zurich , le 29 mars 1957 

Bureau federal 

de la propriete intellectuelle 

Bern e 

Conference de revision de Lishonne 

.\Ionsieur le Directeur, 

Par lettre du 26 decembre 1956, vous avez bien voulu nous consulter 
sur les propositions presentees par le Bureau international pour la 
protection de la propriete industrielle en vue de la prochaine Conference 
de revision de Lisbonne. 

Nous n'avons pas manque d'ouvrir une enquete aupres de nos sections 
et membres (cf. en particulier les circulaires du «Vorort» des 12janvier 
et 12 fevrier 195 7 clont nous vous avons donne connaissance) . L' en­
semble du probleme a, en outre, ete examine au cours d'une assemblee 
tenue par le Graupe suisse de l'AIPPI, a Zurich, le 21 mars. Nous sommes 
aujourd'hui en mesure de vous faire parvenir un preavis commun de nos 
deux associations. Nous traitons des diverses questions dans l'ordre repris 
par le Bureau international. Chaque fois que nous ne ferons pas etat 
d'opinions divergentes, notre preavis exprimera non seulement notre 
point de vue mais celui unanime de nos milieux. 

A. Convention d'Union de Paris 

!. Notion du « dep6t regulierement Jait » 

( article 4, lettre A, alinea 3 nouveau) 

Il est propose d'ajouter une disposition prevoyant qu 'on entend par 
,, depöt regulierement fait» tout depöt effectue suivant les regles de 
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forme edictees dans le pays de l'Union dans lequel le dep6t a ete effectue , 
quel que soit le sort ulterieur de la demande . 

Cette precision nous parait opportune. 

Etant donne cette modification, les mots « En consequence » qui 
figurent au debut de la lettre B de l'article 4 devraient etre supprimes . 

II. Prolongation du delai de priorite pour les dessins et modeles et !es marques. 
( article 4, lettre C, alinea 1) 

Nous nous rallions a la prolongation de six a douze mois du delai de 
priorite pour !es marques de Jabrique au de commerce et au maintien a s1x 
mois du delai de priorite pour les dessins et modeles industriels. 

III. Definition de la premiere demande. 
( article 4, lettre C, alinea 2) 

L e reglement propose pour cette question est sans aucun doute dans 
l'interet des deposants. D'autre part, il ne compromet ni les interets des 
tiers, ni ceux du public. 

Nous pouvons par consequent nous rallier a la proposition du Bureau 
international. 

IV. Priorites multiples et priorites partielles. 
( article 4, lettre F, alinea 2 nouveau) 

Il est prevu de completer le texte actuel afin de preciser qu'une de­
mande de brevet ne pourra pas etre ecartee pour le motif qu'elle con­
tient un ou plusieurs elements nouveaux. 

La solution proposee est sans aucun doute dans l'interet des deposants 
et nous nous y rallions. 

V. Divulgation d'une invention avant le depot d'une demande de brevet. 
(article 4, lettre J, nouveau) 

La proposition du Bureau international est combattue par tous nos 
milieux. La disposition envisagee creerait une grande insecurite en ce qui 
concerne les faits destructeurs de nouveaute et sa realisation presenterait 
des dangers plus importants que ceux auxquels on entend remedier. 
C'est aussi la raison pour laquelle le rapport presente par le Groupe 
suisse au Congres de Vienne de l' AIPPI ( 1952) concluait a ce que la 
question de la divulgation de l'objet de l'invention avant le dep6t de la 
demande de brevet ne soit pas incorporee dans la Convention de Paris 
( cf. Annuaire de Vienne de l' AIPPI, p. 196 et s.). 
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II est vrai qu'au Congres de Vienne de l' AIPPI une resolution avait 
ete acceptee prevoyant qu'aucun fait de divulgation de l'objet de 
l'invention accompli abusivement par tout autre que l'inventeur ou son 
ayant-droit dans les six mois precedant le dep6t de la demande ne 
pourrait faire echec a la nouveaute ou a la validite du brevet. 

Le projet du Bureau international n'est toutefois pas conforme aux 
propositions de l' AIPPI. En effet, le premier alinea, en ne faisant pas 
allusion a la necessite d'un abus, prevoit une periode de six mois avant 
la demande de brevet durant laquelle ce dernier sera immunise contre 
toute anteriorite par divulgation, sauf si elle est faite par l'inventeur ou 
son representant. Si cette derniere exception est conforme a la proposi­
tion de l' AIPPI, la partie principale de ce premier alinea va, en revanche, 
beaucoup plus loin. Par ailleurs, le deuxieme alinea du proj et du Bureau 
international supprime en principe l' exception relative aux divulgations 
faites par l' inventeur ou son representant, tout en admettant que des 
restrictions restreignent cette exception. Or, la suppression proposee 
par le Bureau international est contraire a la proposition de l' AIPPI qui 
entend que le brevete ne soit pas protege contre les divulgations faites 
par l'inventeur ou son ayant-droit. 

C'est pour ces divers motifs que la Commission speciale de l 'AIPPI, 
qui a siege a Zurich du 23 au 27 fevrier 195 7, a propose: 

1) d'introduire dans le premier alinea du projet la notion d'abus, par 
cxemple en intercalant l'adverbe «abusivement» a la troisieme ligne 
du texte entre les mots « divulgue » et «par» et 

2) de supprimer le deuxieme alinea du projet. 

Malgre notre opposition de principe a toute proposition tendant a ce 
que la divulgation d'une invention avant le dep6t d'une demande de 
brevet ne soit pas destructrice de nouveaute, nous serions, le cas echeant, 
prets a admettre la solution proposee par l' AIPPI si celle-ci devait 
recueillir a Lisbonne l' approbation des autres Etats. 

On peut cependant se demander, dans un tel cas, s'il ne serait pas 
preferable, au lieu de faire figurer dans le texte la notion d'abus, de re­
prendre mutatis mutandis la notion figurant a page 2, derniere phrase, 
de la loi allemande sur les brevets du 5 mai 1936 ( cf. texte frarn;ais dans 
« La propriete industrielle», 1936, p. 89) qui contient la disposition 
suivante: 

«Une description ou une utilisation faite dans les six mois qui precedent le 
depöt de la demande ne sera pas prise en consideration si elle est basee sur l'in­
vention du d eposant ou de son predecesseur. » 
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VI. La brevetabilite des produits chimiques. 
( article 4 quater nouveau) 

La proposition du Bureau international reprend textuellement, a 
l'exception des mots « (y inclus les produits pharmaceutiques) », une 
proposition presentee par le Groupe suisse au Congres de Bruxelles (1954) 
de l' AIPPI. On peut du reste admettre que le Bureau international a 
supprime la reference aux produits pharmaceutiques dans l'idee que 
cela etait superfetatoire car la notion de produits chimiques couvre egale­
ment celle de produits pharmaceutiques. 

Le Graupe elargi des industries chimiques de Edle nous a ecrit ce qui suit en 
ce qui concerne la proposition du Bureau international: 

«Die vom Internationalen Amt vorgeschlagene Einführung des verfahrens­
unabhängigen Stoffschutzes für chemische Produkte entspricht materiell dem 
von der Schweizergruppe der AIPPI verfochtenen Standpunkt und sollte -
nach Ansicht der Mehrheit d er Firmen der erweiterten Baslergruppe - durch 
die schweizerische Delegation tatkräftig unterstützt werden.» 

Les autres industries se sont abstenues de se prononcer sur cette 
question etant donne qu'elle concerne essentiellement l'industrie 
chimique. 

Certes, la loi suisse ne prevoit pas la protection par brevet du produit 
chimique. Par consequent, une revision de la Convention sur ce point 
necessiterait une revision de notre loi nationale et on peut se demander si, 
actuellement, une telle modification serait realisable politiquement. 

Etant donne cependant le grand nombre de pays dans lesquels le 
produit chimique n'est pas brevetable, on peut considerer comme quasi 
certain que l'unanimite ne pourra passe former a Lisbonne en faveur de 
la proposition du Bureau international. Nous ne croyons toutefois pas 
qu'il faille en tirer la conclusion que la Suisse peut se desinteresser du 
probleme. Tout au contraire. Puisque de toute fa<_;:on la question de la 
brevetabilite du produit chimique sera discutee a Lisbonne, nous sommes 
d'avis que notre pays doit intervenir activement en sa faveur dans le 
sens d'une preparation de l'opinion internationale en vue d'une evolution 
ulterieure des points de vue actuellement divergents . 

Nous tenons au surplus a relever que le texte propose tient compte des 
craintes de ceux qui sont opposes a la brevetabilite du brevet chimique 
puisqu'il prevoit l'octroi de licences afin d' empecher que les brevets 
delivres constituent une entrave au developpement de la technique et a 
l'exploitation d'inventions ulterieures. 
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VII. Exploitation obligatoire des brevets, licence obligatoire, delais 
( article 5, lettre A) 

Cette question concerne plusieurs problemes. 
Le Bureau international propose tout d'abord les deux modifications 

ci-apres: 

1) Prevoir que la concession d'une licence obligatoire ne pourra en aucun cas 
etre demandee avant l'expiration d'un delai fixe a cinq ans a dater du 
depöt de la demande de brevet ou a trois ans a partir de la delivrance du 
brevet, le plus long de ces delais etant applicable. 

2) Prevoir l' abolition de la decheance du brevet comme sanction de la non­
exploitation. 

Ces deux propositions rencontrent l 'approbation unanime de nos 
milieux. 

3) 11 est une autre question qui a fait l'objet, ces dernieres annees, de 
vives discussions au sein de l'AIPPI et de la C.C.I. et qui n'a pas ete 
reprise dans les propositions du Bureau international: c'est celle de la 
suppression de l' obligation d' exploiter. 

L' AIPPI, a son Congres de W ashington ( 1956), a exprime le va.-u que 
l'article 5, lettre A de la Convention d'Union soit complete par une 
disposition precisant que le defaut d' exploita tion ne saurait a lui seul etre 
considere comme un abus de monopole. 

D e son cöte, la C.C.I., a son Congres de Quebec (1949) avait deja 
adopte une resolution declarant que le regime de la licence obligatoire ne 
pouvait constituer qu'une etape dans la voie qui doit conduire a la sup­
pression complete de l'obligation d'exploiter. 

Non seulement la decheance, mais aussi la licence obligatoire cons­
tituent une grave atteinte au principe selon lequel le detenteur d 'un 
brevet doit pouvoir disposer de son invention durant la p eriode de vali­
dite du brevet. Le principal inconvenient de l'obligation d' exploiter 
reside toutefois dans le fait qu' elle va a l' encontre de la division interna­
tionale du travail. En effet, l'obligation d' exploiter ne p ermet pas au 
proprietaire du brevet de concentrer sa production dans le ou les pays 
qui lui conviennent le mieux. 11 doit disperser ses efforts. La licence obli­
gatoire oblige le proprietaire d'un brevet qui n' entend passe dessaisir de 
ses droits exclusifs a exploiter son invention dans un p ays determine, alors 
qu'il pourrait tout aussi bien donner satisfaction aux acheteurs en 
important le produit fabrique dans un autre pays. 

Au nom de nos milieux unanimes, nous vous demandons, pour ces 
motifs, d'intervenir pour que la Suisse, dans sa reponse au Bureau inter-
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national, propose l'inscription a !'ordre dujour de la Confirence de Lisbonne de La 
,question de la suppression de l'obligation d'exploiter qui figure a l'article 5, 
lettre Ade la Convention d'Union. 

4) Pour le cas - malheureusement probable - Oll l'unanimite ne pour­
rait pas etre reunie a Lisbonne en faveur de la suppression pure et simple 
d e l'obligation d'exploiter, nous croyons qu'il serait opportun d'examiner 
la possibilite de constituer une Union restreinte groupant les pays qui 
seraient prets a admettre que l'exploitation d'un brevet dans l'un des 
pays de l'Union restreinte vaut comme exploitation dans le pays meme. 

Comme vous le savez, a differentes reprises au cours de ces dernieres 
annees, des tentatives ont ete faites en vue de la conclusion d' accords 
bilateraux a l' exemple de l'accord de 1892/1902 existant entre la Suisse 
et l'Allemagne et par lequel l'exploitation d'un brevet dans l'un des deux 
pays vaut comme exploitation dans l'autre. Malheureusement, ces efforts 
se sont reveles infructueux. Le peu d'empressement manifeste par les 
Etats entrant en ligne de campte a l' egard de la conclusion d'un accord 
bilateral ne p ermet toutefois pas de conclure a un manque d'interet 
pour une Union r estreinte. En effet, on peut penser que certains Etats 
auront moins de crainte a s'engager sur la voie d'une concession concedee 
sur une base multilaterale qu'ils n'en ont actuellement a l'idee d'une 
reglementation bilaterale, car une meilleure compensation des avantages 
et des inconvenients seraient ainsi possible. 

Bien entendu, une Union restreinte n'aurait d'utilite pour la Suisse 
que si d'autres Etats que l'Allemagne et les Etats-Unis d'Amerique se 
d eclarent prets a y adherer puisque, dans les relations avec ces deux 
pays, l'obligation d'exploiter a deja ete supprimee. 

L'industrie suisse dans son ensemble attache une tres grande impor­
tance a la suppression de l'obligation d' exploiter. C'est pourquoi nous 
pensons que l'idie d'une Union restreinte pourrait utilement etre prisentie par la 
Suisse a titre subsidiaire pour le cas Oll la Convention d 'Union ne pourrait 
pas etre modifiee sur ce point. Nous tenons, a l'appui de cette proposition, 
a vous donner connaissance de l'avis exprime par les representants des 
principales industries interessees: 

Chambre suisse de l' horlogerie: 

«Nous attachons a cette question un tres grand prix. Il nous parait certain quc 
l'industrie suisse - non seulement l'horlogerie - aurait interet a la complete 
suppression de l'obligation d'exploiter les brevets sur le territoire d e chacun 
des pays par lesquels ils ont ete delivres ... . C'est dire que nous approuvons 
principalement toute solution tendant a supprimer l'obligation d'exploiter les 
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brevets; il est deplorable que le Bureau international n'ait pas cru pouvoir en 
presenter avec fermete Ja proposition. Atout le moins conviendrait-il de stipuler 
dans la Convention d'Union que Je defaut d'exploitation ne saurait a lui seul 
etre considere comme un abus de monopole. 

A titre subsidiaire, c'est-a-dire s'il n'es t pas possible de faire admettre la sup­
pression complete de l'obligation d 'exploiter par tous !es Etats de !'Union, nous 
approuvons la conclusion d'autres conventions bilaterales ou d'une nouvelle 
Union restreinte. Cette d erniere proposition est fort interessante puisqu'a notre 
avis c'est celle clont la realisation est la plus vraisemblable. D'une part elle r e­
presenterait une nette amelioration dans !es relations entre la Suisse et !es Etats 
qui feraient pa rtie de cette Union restreinte (a l'exception de l' Allemagne et d es 
Etats-Unis d'Amerique a l'egard desquels la situation est deja satisfaisante); 
d'autre part sa realisation faciliterait peut-etre dans un avenir incertain la 
suppression de l'obligation d'exploiter entre tous !es Etats unionistes . 11 ne faut 
en effet jamais perdre de vue que tel es t le but final, !es autres solutions de\·an t 
etre considerees comme des etapes intermediaires seulement. » 

Graupe ilargi des industries chimiques de Edle: 

« Zu der in Ihrem Schreiben vom 12 . Januar aufgeworfenen Frage betreffend 
die allfällige Schaffung einer Union restreinte nimmt die erweiterte Baslergruppe 
grundsätzlich positiv Stellung. » 

Societe suisse des constructeurs de machines: 

«Wir bedauern, daß das Internationale Büro den Vorschlag auf Verzicht 
auf j eglichen Ausübungszwang nicht aufgenommen hat. Anderseits sind wir uns 
durchaus bewußt, daß ein solcher Vorstoß anläßlich der Lissaboner Konferenz 
bei verschiedenen Ländern zweifellos auf erheblichen Wid erstand stoßen würde. 
In diesem Sinne begrüßen wir Ihre Anregung zur Bildung einer « Union res­
treinte» derjenigen Länder, die b ereit sind, gegenseitig auf Sanktionen bei d er 
Nichtausführung einer patentierten Erfindung zu verzichten. Wie Sie wissen, 
hat unsere Industrie den Abschluß von bilateralen Ausübungsabkommen zwi­
schen der Schweiz und Drittländern seit jeher befürwortet.» 

Directoire commercial de St-Gall: 

« Wir gehen mit Ihnen darin einig, daß Art. 5 A wohl das Maximum dessen 
darstellt, was in Lissabon erreicht werden kann. Für die Aufhebung j eglicher· 
Sanktionen im Falle der Nichtausführung einer patentierten Erfindung dürfte 
nur eine begrenzte Gruppe von Industriestaaten zu gewinnen sein. Wir begrüßen 
daher Ihre Anregung, schweizerischerseits die Schaffung einer « Union res­
treinte » zu beantragen, innerhalb welcher die Ausübung einer Erfindung in 
einem Land auch als Ausübung in den andern Vertragsstaaten gelten würde.>, 

5) Il est une autre question qui, au cours de ces dernieres annees, a 
ete discutee d'une fa<;on tres approfondie par les milieux suisses interesses 
et qui a donne lieu, a la suite d'un projet du Groupe suisse, a une re­
solution adoptee par le Congres de Washington (1956) de l'AIPPI: c' est 
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celle de la reglementation de la licence obligatoire. La resolution de l' AIPPI -
a laquelle tous nos milieux se sont rallies - tend a l'insertion a l'article 5A 
de la Convention des dispositions suivantes: 

«Les Jicences obJigatoires ne seront accordees qu'a des requera nts quaJifies. 
Les Jicences obJigatoires ne seront accordees que moyennant paiem ent au 

brevete d'une remuneration equitabJe. A defaut d'accord amiable, cette remu­
n eration equitabJe sera fixee pa r J'autorite competente avec un recours juri­
dictionneJ au moins en derniere instance. 

Les Jicences obJigatoires seront non exclusives et ne pourront etre transmises 
meme sous Ja forme d e concessions de sous-Jicences qu'avec la partie de J'entre­
prise ou du fonds de commerce ayant pour objet J' appJica tion d e ces licen ces 
obJigatoires. » 

Etant donne l'interet que cette question presente pour tous nos milieux, 
nous nous permettons de vous demander que la Suisse propose au Bureau 
interna tional qu'ellefigure a l'ordre dujour de la Conference de Lisbonne. 

Quant au fond, le texte propose tend a sauvegarder les droits du bre­
vete. 11 merite d'etre soutenu en tous points. En raison du nombre et de 
l'importance des brevets etrangers en mains suisses, l'adoption par la 
Conference de Lisbonne du texte propose est vivement recommandee par 
tous nos milieux. 

6) 11 est une derniere question que le Bureau international n 'a pas 
prise en consideration a propos de l'article 5A et qui interesse au premier 
chef nos milieux. 11 s'agit de la ques tion des restrictions des droits du titulaire 
d'un brevet pour des raisons d'interet public. 

L'adoption de la reglementation de la licence obligatoire dans la Con­
vention d' Union telle qu' elle es t proposee sous chiffre 5 ci-dessus ne 
s'appliquerait qu' aux licences obligatoires octroyees en vertu de l'article 
5 A, c' est-a-dire a celles concernant l' exercice abusif du droit confere par 
le brevet. Le titulaire d'un brevet a cependant un intere t evident a voir 
toutes les licences obligatoires soumises a une telle reglementation, etant 
donne en particulier que les licences obligatoires concedees pour des 
raisons d'interet public sont en fait les plus nombreuses. 

Pour ces motifs, nous estimons qu 'il serait opportun de completer 
l'article 5A non seulement conformement a la proposition indiquee sous 
chiffre 5 ci-dessus (reglementation de la licence obligatoire) mais en 
ajoutant encore le texte suivant: 

«La disposition precedente sur Ja regJementation d e Ja Jicence obligatoirc 
s'applique a toutes !es Jicences obJigatoires, qu'elles soient octroyees pour cause 
d'a bus resultant de J'exercice du droit confere par Je brevet, pour des raisons 
d'interet pubJic, ou pour d'autres motifs. 

L'expropriation des brevets par !'Eta t a son profit res te reservee. » 
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Nous nous permettons par consequent de vous demander de proposer au 
Bureau international que cette question figure igalement a l' ordre du jour de la 
Confirence de Lisbonne. 

VIII. Exploitation obligatoire des brevets, licences obligatoires 
(Interpretation de l'article 5A) 

Il s'agit ici d'une question d'interpretation que le Bureau international 
juge opportune de soumettre a la Conference de Lisbonne. Cette question 
n'appelle de notre part aucun commentaire. 

IX. Emploi simultane de la meme marque par plusieurs personnes: marque dont le 
titulaire n' est ni fabricant, ni commeryant 
(article 5, lettre C, alinea 3) 

La proposition du Bureau international tendant a autoriser l'emploi 
simultane de la meme marque par plusieurs personnes et a autoriser les 
societes holdings a devenir proprietaires de marques est en soi a saluer. Le 
texte propose ne nous parait toutefois pas adequat. En effet, il n'est pas 
opportun d'introduire dans la Convention la notion juridiquement impricise de 
«sociiti holding» et, d'autre part, la riservefaite enfaveur des dispositions de la 
ligislation nationale aurait pour ejfet de priver la disposition de taute portie utile. 

Ce qui est important, en revanche, c'est de privoir que le titulaire pourra 
etre une personne sans exploitation propre et que chacun des pays de l'Union 
aura a rigler selon sa loi nationale les conditions de nature a empecher que l'usage de 
la marque puisse induire le public en erreur. Par ailleurs, la notion de « con­
tr6le effectif» est preferable a celle d' « uniti de controle » proposee par le 
Bureau international. 

Nous suggerons par consequent que le texte propose par le Bureau 
international pour l'article 5, lettre C, chiffre 3 soit remplaci par le texte 
mis au point par le Congres de Paris de l' AIPPI ( 1950) de la teneur 
suivante: 

«Lorsqu'il existe entre le titulaire de la marque et des personnes physiques 
ou morales juridiquement distinctes des relations ou conventions telles qu'elles 
assurent un contröle effectif, par le titulaire, de l'emploi par celles-ci de la marque, 
cette derniere pourra etre employee par lesdites personnes. 

Dans ce cas, cet emploi sera considere comme fait par le titulaire lui-meme. 
Ce titulaire pourra etre une personne sans exploitation propre. 

Chacun des pays de !'Union reglera selon sa loi nationale les conditions 
propres a empecher que l'usage de la marque puisse induire le public en erreur. » 
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X. Delai de grdce et restauration des brevets dechus 
(article 5 bis, alinea 3, nouveau) 

La proposition du Bureau international s'inspire visiblement de la 
resolution du Congres de Paris ( 1950) de l' AIPPI, tout en y apportant 
sur certains points des modifications qui ne nous paraissent pas heureuses. 

Alinea 1: Ce texte est conforme au vceu du Congres de Paris et peut etre 
approuve. 

Alinea 2: Alors que le Congres de Paris avait propose que la restauration 
s'applique dans le cas de «non paiement accidentel des taxes contrairement 
a la volonte du brevete », le texte du Bureau international ne comporte au­
cune restriction et s'applique de ce fait a tous les cas de non paiement et 
notamment a celui qui resulte d'une simple omission ou negligence. 

Par ailleurs, le Congres de Paris avait propose que les droits des tiers 
pouvaient etre acquis « entre la decheance du brevet et le depot de la 
demande de restauration» alors que le texte du Bureau international pre­
voit « entre la decheance et la restauration du brevet». Cette derniere 
redaction nous parait preferable puisque c'est la date de la restauration 
qui est determinante et non celle de la demande de restauration. 

Alinea 3: Le texte du Bureau international se differencie en ce qui con­
cerne le delai de la resolution du Congres de Paris qui prevoit un « court 
delai ». - Aucun des textes proposes ne nous satisfait car ils sont tous deux 
imprecis quant a la duree effective du delai. En effet le texte du Bureau 
international ne precise pas le moment a partir duquel le delai d'un an 
commence a courir. 

Nous vous proposons, par consequent, pour les alineas 2 et 3 de l' art. 5bi', 
que la redaction suivante soit substituee a celle du Bureau international: 

Alinea 2: « Pour les brevets d'invention les pays de l'U nion s' engagent 
a prevoir la restauration des brevets dechus par suite du non paiement des 
taxes. » 

Alinea 3: « Les legislations nationales devront prec1ser les conditions 
dans lesquelles cette restauration pourra intervenir, et comporter des 
mesures assurant la reserve des droits acquis par les tiers posterieurement 
a la decheance et prevoyant, pour le depot des demandes de restauration, 
la fixation d'un delai d'un an a partir de l'expiration du delai pour lequel 
les taxes annuelles ont ete payees. » 
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XI. Dessins ou modeles industriels, definition, protection 
(article 5quater nouveau, eventuellement article 7te.- nouveau) 

La definition proposee par le Bureau international correspond a celle 
figurant a l'article 2 de la loi suisse. 

Etant donne les divergences d'opinion existant quant a ce qu'on doit 
entendre par « dessins et modeles industriels » une definition dans la 
Convention d'Union ne nous parait cependant pas opportune. Nous 
croyons en revanche utile qu'on reprenne le texte propose par la C.C.I. a 
son Congres de Vienne ( 1953) qui definit le minimum de protection, texte qui 
a egalement ete repris par la Commission speciale de l' AIPPI qui a siege 
a Zurich du 25 au 27 fevrier 1957. 

Par ailleurs, il appartient a la legislation de chaque Etat de determiner 
les conditions de nouveaute du dessin et modele industriel. Il n' est pas opportun 
de prevoir, comme le fait le Bureau international, que la nouveaute devra 
s'apprecier en tenant compte de la situation de fait existant dans le pays 
Oll la protection est reclamee. 

Enfin, il est utile de mentionner expressement que les Etats de l'Union 
pourront prevoir aussi bien une duree de protection plus etendue qu'un re­
nouvellement de la protection. La proposition du Bureau international 
peut en effet laisser supposer l'alternative. 

Nous nous rallions par consequent au texte propose par la C.C.I. en 
1953, legerement modifie dans sa redaction par la Commission speciale 
de l'AIPPI de 1957, de la teneur suivante: 

« 1. L es dessins et modeles industriels nouveaux qui sont employes pour la de­
coration, l'ornementation ou la configuration de n'importe quel produit 
industriel a l'exclusion d e ceux qui sont commandes uniquement par leurs 
fonctions techniques sont proteges dans tous !es pays de !'Union. 

2. L a nouveaute des dessins et modeles industriels sera d eterminee seien la 
legislation du pays ou la protection sera reclamee. 

3. L a duree de Ia protection sera d e cinq ans au moins; !es pays de !'Union 
pourront prevoir aussi bien une protection de plus Iongue duree qu'un re­
nouvellement de Ia protection. » 

Si cette proposition etait acceptee, on obtientrait que la protection soit 
assuree dans tous les pays de l'Union par une disposition de droit con­
ventionnel. 

Pour completer votre information nous tenons, a toutes fins utiles, a 
vous donner connaissance du preavis que nous avons re<;:u du Directoire 
commercial de St-Gall qui nous a ecrit ce qui suit: 
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« Das internationale Muster- und Modellschutzrecht kra nkt aber nicht dara n, 
daß einzelne Länder überhaupt keinen oder nicht hinreichenden R echtsschutz 
auf diesem Gebiete kennen, sondern d aß einzelne Länder für dieses R echtsgebiet 
außerordentlich schwerfällige R echtsbehelfe besitzen. So erinnern wir beispiels­
weise daran, daß das V erfahren für die D eponierung d er Muster und Modelle 
in den USA immer noch dem Verfahren für die Erfindungspatente gleichgestellt 
ist. Es ist ohne weiteres klar, daß ein solches V erfahren dem internationalen 
Muster- und Modellschutz wenig förd erlich ist. Zudem ist für jedes einzelne 
Muster und Modell ein besonderes Gesuch einzureichen. Da außerdem die 
Taxen sehr hoch bemessen sind ( 10-30 S), ist es verständlich, daß der ameri­
kanische Muster- und Modellschutz seitens des Auslandes in den wenigsten 
Fällen beansprucht werden kann. Gerade für die schweizerische Stickerei­
Industrie ist dieser Zusta nd sehr zu bedauern, da leider immer wieder die Fest­
stellung zu machen ist, daß in · den USA neue schweizerische Stickereimuster 
h emmungslos kopiert werden. Dadurch wird es für die schweizerische Stickerei­
Industrie geradezu unmöglich, in den Vereinigten Staaten wirksam Propaganda 
durchzuführen. Aber auch in andern Ländern, wie beispielsweise in Österreich, 
das für die Deponierung von Mustern und M odellen in Wien die Bestellung eines 
besonderen V ertreters verlangt, kennen wir recht komplizierte Verfahren. 

Wir erachten es daher als wünschbar, wenn im R evisionsvorschlag nicht nur 
verlangt wird, sämtliche Vertragsstaaten h aben den Muster- und Modellschutz 
einzuführen, sondern daß gleichzeitig bestimmt wird, daß dieses Verfahren 
möglichst einfach und wenig kostspielig zu ges talten sei . Wir möchten daher be­
antragen, daß in Lissabon versucht wird, Ziff. 1 von Art. 5 quater wie fo lgt 
zu ergä nzen: 

L es dessins ou modeles industriels seront proteges selon une procedure spiciale et 
iconomique. 

In Ziff. 3 des genannten Artikels wird schließlich noch bestimmt, daß die 
Frage d er Neuheit von Mustern und Modellen sich nach dem j eweiligen Landes­
recht richte. Diese Bestimmung ha t eigentlich keine praktische Bedeutung. 
W enn schon etwas über die Neuheit von Mustern und Modellen gesagt werden 
soll, wäre es natürlich wertvoll , wenn analog der Begriffsumschreibung in Ziff. 3 
gleichzeitig auch eine einheitliche Definition des Neuheitsbegriffes niedergelegt 
würde, die in Anlehnung an d as schweizerische R echt wohl am zweckmäßigsten 
wie folgt zu umschreiben wäre: 

Ein Muster oder Modell gilt a ls n eu, solange es weder im Publikum noch in 
den beteiligten V erkehrskreisen bekannt ist. 

Da unser L and auf dem Gebiete der Hinterlegung von Mustern und Modellen 
offensichtlich an d er Spitze aller Industriestaaten marschiert - wie aus d er 
Statistik d es Internationalen Büros im Rahmen d es H aager Abkommens j a 
deutlich hervorgeht - ist zu hoffen , daß den Anträgen unseres Landes auf diesem 
Gebiete auch gebührend Beachtung geschenkt wird.» 

Etant donne le texte conventionnel propose, nous croyons que s'il est 
adopte il sera mieux tenu compte des interets de l'industrie textile suisse 
que par les dispositions envisagees par le Directoire commercial de St-Gall: 
(( Les dessins Oll modeles industriels seront proteges selon une procedure 
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speciale et economique. » En effet, une telle disposition laisserait a chaque 
Etat le soin de prendre - ou de ne pas prendre - les mesures de protection 
necessaires, alors que le texte propose fait une obligation aux Etats 
d'assurer la protection des dessins et modeles industriels ( cf. alinea 1). 

Par ailleurs, en ce qui concerne la nouveaute, il n e nous parait guere 
possible en l'etat d 'obtenir qu'une definition uniforme soit introduite d ans 
la Convention. Ce n' est qu'en laissant a la legisla tion du pays Oll la pro­
tection est reclamee le soin de determiner la nouveaute qu'on pourra 
obtenir, le cas echeant, l' adhesion de tous les pays au principe de la pro­
tection. 

XII. Statut de la marque 
(article 6) 

Les questions que souleve le statut de la marque ont fait l'objet d' etudes 
tres approfondies au sein de l'AIPPI et de la C.C.I. qui ont presente un 
projet en tous points commun d ' article 6 et d ' article 6 quinquies. Les milieux 
suisses interesses ont, en son temps, pris une part active a la redaction de 
ces deux textes . 

Les propositions du Bureau international different sur de nombreux 
points des propositions communes AIPPI /C.C.I. Aussi nos milieux, a 
l'unanimite, recommandent-ils que la question du statut de la marque 
soi t examinee a Lisbonne sur la base non des textes proposes par le Bureau 
international mais des textes presentes par l' AIPPI et la C.C.I. Ces textes 
vous etant connus, nous nous abstenons de les reproduire ici. 

Pour votre information nous vous signalons que la Commission speciale 
de l'AIPPI qui a siege a Zurich du 25 au 27 fevrier 1957 a pris une deci­
sion dans le meme sens. 

Nous vous demandons par consequent de proposer au Bureau inter­
national que les projets AIPPI/C.C.I. d'articles 6 et 6 quinquies soient pris 
comme base de discussions a la Conference de Lisbonne. 

Quant au fond, nous nous rallions entierement a ces deux textes qui precisent 
d'une fac;on judicieuse le statut de la marque en general et celui de la 
marque « telle quelle» en particulier. 

Pour le cas Oll la question des conditions de l' enregistrement de la 
marque serait discutee a Lisbonne, il serait en outre opportun que la 
delegation suisse s'efforce d 'obtenir que l'usage prealable ne puisse pas 
etre une condition de l' enregistrement comme cela est actuellement le cas 
aux Etats-Unis d'Amerique et au Canada . 
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XIII. Protection des marques de service 
(article 6) 

La question de la protection de la marque de service interesse tout 
particulierement l'industrie textile qui se prononce categoriquement en 
faveur de sa prise en consideration dans la Convention d'Union. 

C'est ainsi que le Directoire commercial de St-Gall nous a ecrit : 

« Da es wohl wieder längere Jahre dauern dürfte, bis ein n euer Revisions­
kongreß stattfinden wird, glauben wir mit der Schweizergruppe d er Interna­
tionalen Vereinigung für gewerblichen R echtsschutz, daß es zweckmäßig und 
richtig wäre, schon anläßlich der Konferenz in Lissabon den Vorschlag zu unter­
breiten, die Dienstleistungsmarken den Fabrik- und Handelsmarken gleich­
zustellen.» 

La Societe suisse des constructeurs de machines s' est prononcee dans le memc 
sens: 

« Wir sind der Meinung, daß die Frage, ob die Dienstleistungsmarke der 
Fabrik- und Handelsmarke gleichgestellt werden soll, an d er Lissaboner Konfe­
renz behandelt werden sollte. Dabei befürworten wir eine R egelung, die d er 
Dienstleistungsmarke den gleichen Schutz zusichert wie den Fabrik- und Handels­
marken.» 

En revanche la Chambre suisse de l'horlogerie estime que la protection de la 
marque de service est prematuree: 

« Le besoin n'a jusqu'ici jamais ete ressenti dans notre industrie d'utiliser d es 
marques de service. Les objections d'ordre theorique qui ont ete formulees 
meritent sans doute qu'on y prete attention. Nous estimons avec le Bureau 
international, contrairement a l'avis exprime a l ' issue des d eux d erniers congres 
de l' AIPPI, qu'une protection internationale des marques de service, qui se­
raient assimilees aux marques classiques, est pour le moins prematuree. » 

C'est egalement un preavis negatif qui nous a ete adresse par la maison 
Nestle: 

«Nous nous rallions a la conclusion du Bureau international selon laquelle il 
serait premature de vouloir faire admettre les marques de service par la Con­
ference de Lisbonne, et cela notamment pour d es raisons d'ordre tactique: Bien 
que du point d e vue formel il serait facile d'admettre les marques de service par 
de petites modifications redactionnelles de la Convention de Paris, il s'agit taut 
d e m eme d'une categorie de marques taut a fait nouvelle qui pose des problemes 
pratiques considerables dans le cadre des legislations nationales . Or, plusieurs 
pays ont deja manifeste que pour le moment ils sont opposes a l'introduction des 
marques d e service (Autriche, Australie). Des lors, il n'y a pratiquement aucun 
espoir d'obtenir le consentement n ecessaire d e toutes les delegations, ou alors 
certains pays ne voudront pas ratifier le texte revise lors de Ja Conference de 
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Lisbonne. Pour ne pas entraver le progres qu'on espere realiser sur d'autres 
points, il parait donc preferable de ne pas insister sur la question des marques 
de service. » 

Quant a la Societe suisse des industries chimiques, elle s' est abstenue de se 
prononcer. 

En ce qui nous concerne nous croyons que la question de la marque 
de service est suffisamment importante pour qu'elle soit traitee a Lisbonne. 
Nous vous demandons par consequent de proposer au Bureau international 
qu' elle soit portee a l' ordre du jour. 

Nous sommes egalement d'avis que la Suisse devrait demander que la 
Convention d' Union soit modifiee afin d' assurer egalement protection a la marque de 
service, dans le sens de la resolution adoptee au Congres de Washington 
(1956) de l'AIPPI. 

Si en effet la marque de service ne correspond pas a un b esoin pour 
certaines industries telles que l'industrie horlogere ou l'industrie chocola­
tiere, il ne fait en revanche aucun doute que son emploi peut etre de grande 
utilite dans d'autres activites economiques et par exemple dans l'industrie 
textile ou dans le domaine des transports. Or la prise en consideration de 
la marque de service dans la Convention d'Union, tout en etant utile a ces 
derniers ne porterait en rien prejudice aux premiers. 

Par ailleurs, le fait que certaines oppositions se soient manifestees sur 
le plan international au cours de ces dernieres annees ne signifie pas que 
toute possibilite d'arriver a un accord a Lisbonne soit exclue. Et meme s'il 
devait en etre ainsi, il sera certainement tres utile que la question soit exami­
nee en prevision d'une revision ulterieure. C'est du reste pour ces diffe­
rents motifs que les representants de l'industrie horlogere et de la maison 
Nestle se sont rallies a l'avis de la majorite lors de la reunion du 21 mars du 
Groupe suisse et que celui-ci a pu, de ce fait, se prononcer a l'unanimite 
en faveur de la protection de la marque de service. 

XIV. Marques notoirement connues 
( article 6 bis) 

Tous nos milieux se rallient aux propositions du Bureau international 
tout en demandant qu'elles soient completees a deux points de vue, con­
formement aux resolutions prises tant par l' AIPPI a son Congres de 
Bruxelles (1954) que par la C.C.I. a son Congres de Tokio (1955). 

a) Il ne doit pas etre necessaire que la marque notoirement connue ait ete utilisee 
dans le pays ou sa protection est demandee. En effet, une marque employee dans 
un pays peut tres bien etre notoirement connue dans un autre sans y etre 
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exploitee, du fait par exemple de la reclame faite dans des journaux, 
magazines ou a la radio. 

b) La proposition du Bureau international omet en outre la disposition 
des deux resolutions AIPPI /C.C.I. aux termes de laquelle la protection 
doit s'etendre, SOUS reserve des droits acquis de bonne foi, «meme a l'egard 
d e produits non identiques ou similaires s'il s'ensuit ou bien une possibilite de 
confusion, ou bien un avantage injustifie, ou bien un affaiblissement reel 
du caractere distinctif ou du pouvoir attractif de la marque». 

Certes il serait excessif de vouloir prononcer une interdiction absoluc 
d' employer une marque notoirement connue pour des produits complete­
m ent differents. L'interdiction doit etre limitee aux cas Oll le public ris­
querait d'etre induit en erreur, c'es t-a-dire lorsqu'il pourrait avoir l'im­
pression qu' il s'agit de produits de la meme provenance ou que des liens 
quelconques existent entre les proprietaires de deux marques similaires, ou 
encore lorsque pour d'autres motifs il pourrait en resulter un affaiblisse­
m ent du pouvoir d 'attraction de la marque notoire sur le public. Si les 
interets du proprietaire de la marque notoire ne risquent pas d'etre leses, 
il n 'y a aucune raison de le mettre au benefice d'un regime particulier. 
L e texte prevu par l' AIPPI et la C. C.I. tient campte de ces considerations 
et nous pouvons entierement l'approuver. 

Nous vous suggerons par consequent de proposer au Bureau internatio­
nal de completer son texte dans le sens indique ci-dessus sous a) et b). 

XV. La protection des emblemes d' Etat et les poinyons officiels 
de controle et de garantie 
( article 6 ter) 

Nous nous rallions aux propositions du Bureau international. 

XVI. Cession de la marque 
( article 6 quater) 

Tous nos milieux se rallient au texte du Bureau international qui , 
r eprenant les propositions anterieures de l'AIPPI et de la C.C.I., tend a 
l'insertion dans la Convention du principe de la cession libre de la marque. 

Le Directoire commercial de St-Gall a suggere que les conditions de nature 
a induire le public en erreur ne soient pas laissees a l'appreciation des 
Etatsmais soient reglees par une disposition de droit conventionnel. Nous 
ne croyons cependant pas qu'actuellement une telle proposition soit 
realisable. Nous nous rallions par consequent au texte propose. 
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Certes si la Conference de Lis bonne inserai t dans la Gon ven tion d 'Union 
le principe de la cession libre, la loi suisse devrait etre modifiee en con­
sequence. M ais comme vous le savez la grande majorite des auteurs et 
les milieux economiques unanimes sont en faveur d 'une telle modification. 

Nous ne pouvons par consequent que recommander l'acceptation de la 
proposition du Bureau international enfaveur de la cession libre de la marque. 

XVII. lvfarques enregistrees au nom d'un agent 
( article 6 quinquies nouveau ) 

Nous nous rallions a la modification proposee par le Bureau interna­
tional. Celui-ci a repris le texte suggere par l' AIPPI a son Congres de 
Paris ( 1950) mais avec des modifications redactionnelles qui risquent d 'en 
fausser le sens . Nous vous suggerons par consequent de proposer au Bureau 
in ternational de reprendre le texte de l'AIPPI. 

XVIII. Nature du produit couvert par la marque 
( article 7) 

La proposition du Bureau international est insuffisante. Il y aurait 
lieu : 

a) d 'ajouter a l'article 7 actuel les mots «ou au renouvellement » a la 
suite du mot « enregistrement »; 

b) de reprendre le vcfü du Congres de Washington ( 1956) de I ' AIPPI 
ainsi redige : 

« Le droi t exclusif pour le proprietaire ou son ayant cause d 'u tiliser une 
marque ainsi enregistree ou renouvelee ne pourra pas etre supprime ou 
limi te lorsque la vente du produit qu'elle designe est licite. » 

Nous tenons a relever que cette resolution a ete prise a la suite d'une 
proposition du Groupe suisse de l ' AIPPI presentee en vue de combattre 
des tendances recentes constatees dans certains pays visant a restreindre la 
duree de protection et la liberte d 'usage dans des domaines industriels 
determines et en particulier dans le domaine pharmaceutique. 

Le cas vise par la resolution de l' AIPPI correspond clone a une realite 
pratique qui n' est pas retenue dans la proposition du Bureau interna tional. 
Le premier alinea de cette proposition devrait en revanche etre supprime 
car cela ne correspond a rien que de prevoir la protection « ... meme si la 
production ou la vente du produit sont interdites par la legislation n a tio­
nale du pays de !'Union dans lequel l'enregistrement est demande. » 



-30-

XIX. Fausses indications de provenance 

( article 10) 

Cette question presente une grande importance pour l'economie suisse. 
Nos milieux se rallient a la proposition du Bureau international qui re­
prend les resolu tions des Congres de Paris ( 1950) et de Washington ( 1956) 
de l'AIPPI. 

Conformement au rapport presente par le Groupe suisse au Congres de 
W ashington de l' AIPPI (cf. Annuaire 1956, AIPPI, p. 349) nous suggerons 
en outre que l'article 10, al. 1, soit complete comme suit: 

«Les dispositions de l'ar ticle 9 seront applicables a tout produit portant un 
nom ou un signe qui, directement ou indirectement, indique une fausse pro­
venance; il en sera de meme des indications accompagn ees d'expressions telles 
que «type», «genre», «fa<;on », « imitation », etc. Les pays de !'Union s'engagent 
a assurer aux ressortissants de !'Union une protection effective contre l'usage de 
fausses indications d e provenance dans la publicite, dans le papier d'affaires 
ou sous quelque forme que de soit. » 

XX. Marques de haute renommee 
( article 10 bis) 

Si les propositions complementaires suggerees sous chiffre XIV sont 
acceptees, toutes propositions concernant la marque de haute renommee 
deviennent superflues car on aura obtenu: 

a) que l'usage dans le pays ou la protection est reclamee ne sera pas 
n ecessaire et 

b ) que la protection s' etende dans certains cas donnes egalement aux 
produits non identiques ou similaires . 

XXI. Protection temporaire d' objets figurant dans les expositions 
( article 11) 

Alors que le Bureau international propose certaines modifications a 
l'article 11 , nos milieux se rallient a la resolution adoptee au Congres de 
Paris ( 1950) de l' AIPPI selon laquelle cet article devrait etre ·purement et 
simplement supprime car il n'offre en realite qu'une garantie trompeuse 
aux inventeurs. 

Nous vous suggerons par consequent de proposer la suppression de 
l' article 11. 
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XXII a XXVI. Langues de l' Union 
Attribution d'une competence a la Cour internationale de justice 
Dotation du Bureau international 
Relations de l' Union de Paris avec les organisations internationales 
Etablissement d'un « Conseil consultatif» 

Ces questions concernant l'organisation de l'Union et du Bureau 
in terna tional interessent en premier lieu les gouvernements des pays 
m embres de l'Union et non nos milieux. Nous tenons simplement, en ce qui 
concerne le renvoi a la Cour internationale de justice, a vous donner 
connaissance de l'avis que nous avons rec;:u a ce sujet de la maison Nestle: 

«La Cour internationale de justice es t un organe cree par l'ONU et puisque 
Ja Convention de Paris comprend un certain nombre de pays qui n e font pas 
partie de l'ONU, certa ines complications d'ordre forme! sont inevitables. 11 est 
vrai que, seie n l'art. 35 du Statut de Ja Cour interna tiona le de justice, !es pays 
non m embres de l'ONU peuvent egalement soumettre leurs differends a cette 
Cour, mais Je proj et de l'a linea 2 de l'a rt. 13 bis propose d emontre bien !es 
difficultes d e cette solution : chacun d es Etats qui n 'est pas encore affilie d'une 
ma niere ou d'une autre a Ja Cour internationale de justice d evra deposer aupres 
du Greffier de la Cour, dans un delai d 'un an a partir de Ja ratifica tion du texte 
d e Lisbonne, Ja d ecla ration d'accepta tion pour reconnaitre la juridiction d e Ja 
Cour. Or, quelle sera Ja situa tion entre Ja date de ratification et Ja date oü cette 
declaration sera dument d eposee, et quelle sera Ja situa tion si un pays contractant 
ratifie Ja Convention revisee mais ne d epose pas ensuite Ja d eclaration d'ac­
ceptation aupres du Greffi er de Ja Cour internationale ? Apparemment, Je pays 
en question n e pourra pas e tre cite en justice devant Ja Cour internationale 
malgre Ja ratification du texte de Ja Convention revise ! 

Si l'on veut vraiment attribuer a Ja Cour internationale de justice lajuridiction 
sur !es differends concernant l'application de Ja Convention d e Pa ris e t !es 
U nions restreintes, il parait indispensable d 'exiger des pays contracta nts qui 
n'ont pas encore adhere a Ja Cour interna tionale de justice de faire Je n ecessaire 
avant d e ratifier Je texte d e Ja Convention revise a Lisbonne. La nouvelle clause 
juridictionnelle devrait etre immediatem ent applicable entre tous !es pays qui 
ont ratifie Je texte de Lisbonne. » 

Questions non retenues par le Bureau international 
mais qui devraient etre inscrites a l'ordre dujour de la 

Conference de Lisbonne 

1 J Introduction dans un pays de l' Union de produits Jabriques a l' etranger 

Cette question a fait l 'objet d'un rapport du Groupe suisse pour le 
Comite executif de Sirmione ( cf. Annuaire AIPPI 1955, p. 69) et pour le 
Congres de Washington ( 1956) de l ' AIPPI ( cf. Annuaire AIPPI 1956, 
p. 207). 
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Alors qu'un brevet ayant pour objet une substance ou un produit peut en 
general etre oppose a l'importation ou a la vente de cette substance ou 1e 
ce produit, en revanche la legislation et la jurisprudence de certains pays 
ne permettent pas au titulaire d'un brevet de procede d'interdire l'impor­
tation de la substance ou du produit obtenu par ce procede. 

Le proj et de texte suivant, a inserer dans la Convention, avait ete 
soumis au Congres de Washington par le Groupe suisse : 

« Sont assimiles a Ja contrefac;on d'un procede de fabrication brevete dans un 
pays d e !'Union, l'introduction, l'usage ou Ja vente, dans ce pays, du produit 
obtenu, dans un p ays etranger, par ce procede. 

Lorsqu'un brevet a ete delivre pour un procede de fabrication d'un produit 
qui etait nouveau a la date de priorite revendiquee, ou lorsque le procede brevete 
es t Je seul connu, Je produit introduit sera presume avoir ete fabrique selon Je 
procede brevete, et !es Tribunaux, en cas d e proces en contrefac;on, mettront 
en consequence a la charge du defendeur la preuve du contraire. » 

L e Congres de l'AIPPI, a la suite de l'opposition de la tres forte dele­
gation americaine, a toutefois decide de renvoyer cette question a une 
etude ulterieure du Comite executif. Cette opposition semble etre re­
sultee d'un malentendu et certains indices permettent de supposer qu e 
les Etats-Unis sont eventuellement prets a modifier leur attitude. 

Etant donne l ' interet que presente la question, en particulier pour 
l'industrie chimique suisse, nous nous permettons de vous demander de 
proposer au Bureau international que cette question soit mise a l' ordre du jour de la 
Conference de Lisbonne et qu' elle soit rr!glie conformement au projet ci-dessus. 

Cette question est d 'autant plus importante que la Suisse n e connait 
p as la brevetabilite du produit chimique et qu'il est probable que la 
proposition d'inserer dans la Convention un article 4ciuater nouveau as­
surant la brevetabilite des produits chimiques ne sera pas acceptee a 
Lisbonne. 

Nous tenons, a toutes fins utiles, a vous donner connaissance de l'avis 
que nous avons r e<;u sur cette question du Groupe elargi de l'industrie 
chimique de Bäle : 

«Es handelt sich hier um eine a ußerordentlich wichtige Frage, die zu mindest 
im Fall e der Ablehnung des generellen Stoffschutzes für chemische Produkte an 
d er Lissaboner Konferenz unbed ing t behandelt werden sollte . Es handelt sich 
bei d er von der Schweizergruppe angestrebten konventionsrechtlichen Bestim­
mung um d en Schutz von nach patentierten V erfahren h ergestell ten Stoffen. 
Die erweiterte Baslergruppe ersucht die schweizer_ische D elegation, in Lissabon 
a lles da ran zu setzen, daß nach Möglichkeit d em von der Schweizergruppe ver­
fochtenen Standpunkt (AIPPI-Kongreß W ashington, 1956) zum Erfolg verhol-
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fen wird. Die V erwirklichung dieses Postulats würde die nach den heute gel­
tenden Bestimmungen oft sehr schwierige Beweisführung in Pa tentverletzungs­
p rozessen ganz wesentlich erleichtern. » 

2) Traduction de la marque 

11 serait opportun de demander que cette question soitportee a ['ordre du 
_jour de la Conjerence de Lisbonne et qu'ell e soit reglee dans le sens de la resolution 
de Paris (1950) de l'AIPPI, a savoir par l'insertion dans la Convention 
d'U nion du texte suivant: 

« Les pays de !'Union admettront au d ep öt e t enregistreront d ans un seul et 
m em e acte, des marques complexes portant a Ja fois Je texte de Ja marque dans Ja 
la ngue d 'origine et sa traduction d ans d 'autres la ngues, chacun des elem ents d e 
Ja m ; rque complexe etant protege en soi ; Je deposant devra specifier !es langues 
clont il s'agit. » 

Une telle disposition est necessaire pour tenir compte des cas qui se 
presentent dans la pratique. 

3 ) Unanimite aux Conferences de revision 

L' AIPPI, a son Congres de Paris ( 1950) a adopte la resolution suivante: 

« Il y a lieu d 'incorporer dans la Convention et dans les Arrangements 
qui en dependent, les amendements admis p ar les quatre cinquiemes 
des votants ». 

La Commission sp eciale de Zurich de l' AIPPI a repris cette pro­
position. 

Nous vous demandons de proposer au Bureau international que cette question 
.mit portee a l' ordre du j our de la Conference de Lisbonne. 

Quant au fond , l' amendement suggere nous parazt opportun, car il est de 
nature a faciliter le p erfectionnement du texte conventionnel. 

Arrangements particuliers 

B. Arrangement de Madrid concemant la repression 
des fausses indications de provenance 

1) Nous nous rallions a la proposition d' ajouter le mot «fallacieux» . 

2) Si la proposition etait faite a Lisbonne d'elargir le champ d'applica­
tion en dehors des lieux situes dans l'un des Eta ts de I' Arrangement, nous 
pourrions nous y rallier. 
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3) Il serait opportun de prevoir a l' article 1 egalement l'adjonction 
proposee pour l'article 4, alinea 2, afin d'interdire l' emploi d'expressions 
telles que «type», «genre», «fa<;on», «imitation» etc. 

4) Une disposition pourrait aussi etre inseree dans le texte afin que les 
pays de l'Union s'engagent a assurer aux ressortissants unionistes un e 
protection effective contre l'usage de fausses indications de provenance 
dans la publicite, dans le papier d'affaires ou sous quelque forme que ce 
soit. 

5) Enfin l' art. 4, al. 1 propose parle de l' « autorite competente du pays 
d'origine» a laquelle il appartiendrait de reconnaitrc les appellations 
d'origine. 

Nous ne voyons pas quelle pourrait etre en Suisse cette « autorite com­
petente» ha bilitee a une telle reconnaissance. Nous proposons par con­
sequ ent la suppression de cette proposition. 

C. Arrangement de La Haye sur les dessins et 
modeles industriels 

Nous nous rallions aux propositions du Bureau international. 

Propositions de nouveaux arrangements particuliers 

R emarque ginirale: - Nous sommes d'avis qu'on doit iviter la multiplication 
des Unions restreintes. Un arrangement particulier ne se justifie que lorsqu'il 
est de nature a proteger des interets importants Oll lorsqu'il groupc un 
nombre relativement important de pays. 

D. Projet d'arrangement international 
concernant la creation d'un centre de documentation 

des hreYets sous priorite 

Nos milieux sont d'une fa<;on generale opposes a la propos1t10n du 
Bureau international de mettre sur pied un arrangement special afin de 
creer un centre de documentation des brevets sous priorite. Ils declarent 
par ailleurs ne pas pouvoir se prononcer sur un projet sans connaitre meme 
approximativement les repercussions de nature financiere qui en resul­
teraient. 
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La creation d'un « Centre » nouveau ne nous parait pas justifiee. Avec 
nos milieux nous suggerons simplement que le service actuel de recherches 
du Bureau international soit perfectionne. 

Par ailleurs, une amelioration de la situation actuelle pourrait etre 
obtenue par un complement du texte de l'article 4D, alinea 1 de la Con­
vention d'Union en prevoyant l'obligation d'indiquer le numero du depot 
(conformement a la resolution du Congres de Washington de l' AIPPI) . 
Il serait egalement opportun d'obtenir que les administrations nationales 
ajoutent, dans leurs publications et sur les brevets, le numero du depöt 
dont la priorite est revendiquee. 

E. Projet d'arrangement international concernant la protection 
des appellations d'origine et leur enregistrement international 

La Chambre suisse de l'horlogerie nous a ecrit ce qui suit: 

« L'opportunite d 'un tel Arrangement est approuvee a condition qu'un espoir 
serieux existe qu'un nombre appreciable d'Etats y adherent. Il es t en effet des 
plus uti le que des legislations nationales toujours plus nombreuses contiennent 
des dispositions protegeant efficacement !es indications d'origine. 

Il conviendrait toutefois de soumettre a un examen critique les definitions 
proposees par Je Bureau international pour chacun d es termes de Ja distinction 
faite entre apjJella tions d'origine et indications de provenance; seules les premieres 
pourraient etre l'obje t d'un enregistrement international. On doit notamment se 
demander si d es denominations se rapportant a un pays entier (par exemple 
«suisse» ou «swiss») entreraient dans la definition des appellations d'origine. 

La reglementation nationale des appellations d'origine par le pays ou se situe 
le lieu designe serait determinante. Or nous ne connaissons pas actuellement ici 
de prescriptions d e ce genre. Une adhesion a !'Arrangement envisage necessi­
terait un developpement prealable de la legislation suisse. 

En conclusion, sans nous opposer du tout a un arrangement qui aurait Je 
merite de rendre plus efficace Ja protection d e certaines indications de pro­
venance - celles qui correspondent a la d efinition des appella tions d'originc -
nous avons desire formuler !es reserves qui preced ent. » 

La Societe suisse des constructeurs de machines nous a fait parvenir le preavis 
suivant: 

«Das Bestreben d es Internationalen Büros, d en Schutz der «appella tion 
d'origine» auf eine breitere Basis zu stellen, ist sicher begrüßenswert. Wir fragen 
uns aber, ob der vorgeschlagen e Weg der richtige ist. Unseres Erachtens wäre es 
zweckmäßiger, wenn die bereits bestehenden Bestimmungen in der Pariser V er­
bandsübereinkunft sowie im Madrider Abkommen über die Unterdrückung 
falscher H erkunftsangaben auf Waren entsprechend ausgestaltet würden. W enn 
dies nicht möglich ist und eine spezielle R egelung geschaffen werd en muß, so 
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geben wir dem System, wie es im Schoße der CCI entwickelt worden ist, ent­
schieden d en Vorzug. » 

Quant au Directoire commercial de St-Gall il s'est prononce comme suit: 

« Dieses neue Abkommen plant den Schutz der Ursprungsbezeichnungen mit 
Ruf, um zu verhindern, daß a llzu gebräuchliche Ursprungsbezeichnungen zu 
bloßen Sachbezeichnungen werden, wie dies beispielsweise mit d er Bezeichnung 
« Swiss cheese» der Fall ist. Bei a ller Anerkennung des zu erstrebenden Zieles 
haben wir gewisse Zweifel, ob das vorgeschlagen e Abkommen viel zum Schutzl' 
d er Ursprungsbezeichnungen mit Ruf beizutragen in der Lage ist, da Art. 5, 
Ziff. 4, des Entwurfes j edem V ertragsstaat ja die Möglichkeit gibt, gegen den 
Schutz einer bestimmten Ursprungsbezeichnung sein Veto einzulegen. Ferner ist 
d arauf hinzuweisen, daß die Auslegung, was a ls « appellation d'origine » gi lt und 
was als « indication de provenance», alles andere als einfach sein wird. Auf j eden 
Fall deckt sich die im Expose wiedergegebene Definition mit dem schweizerischen 
Begriff der Herkunftsbezeichnungen in keiner W eise. 

Wir sehen für den Abschluß des geplanten Sonderabkommens aber a uch 
deshalb keine zwingende Notwendigkeit, weil im R evisionsvorschlag für das 
Madrider Abkommen betreffend das Verbot fa lscher H erkunfstbezeichnungen 
(Art. 4) ja neu vorgesehen wird, daß Ursprungsbezeichnungen mit Ruf für 
Landwirtschaftsprodukte inskünftig nicht mehr durch Richterspruch zu Sach­
bezeichnungen deklariert werden können. Bei den «appellations d'origine» im 
Sinne des vorliegenden Entwurfs dürften unseres Erachtens ohnehin die Land­
wirtschaftsprodukte im Vordergrund stehen. Aber auch eine wesentliche Ver­
besserung von Art. 10 der Pariser Verbandsübereinkunft dürfte ein solches 
Spezialabkommen wesentlich weniger aktuell erscheinen lassen. 

Sollte die Lissaboner Konferenz aber trotzdem m ehrh eitlich zum Schlusse 
gelangen, daß auf diesem Gebiete etwas getan werden müsse, so würden wir 
auf j eden Fall d em Vorschlag der Internationalen Handelskammer, wie er 
in Ihrem Zirkularschreiben vom 12. Februar umschrieben worden ist, den Vor­
zug geben, da eine solche Lösung viel einfacher und weniger kostspielig wäre. >> 

La maison Nestle nous a, de son cote, ecrit ce qui suit: 

«Le proj et ne contient aucune disposition concrete concernant les effets de 
l'enregistrement international et !es moyens juridiques de protection. Ace sujet, 
l'art. 9 renvoie specifiquement a Ja legislation nationale. Selon l'expose des 
motifs, cette solution s'impose par la diversite des legislations nationales dans Je 
domaine des appellations de provenance (deuxieme partie du premier fascicule, 
page 38). Cependant, du point d e vue pratique, on doit tout d e meme se demander 
si l'absence de toute disposition concrete concernant !es moyens de protection 
n'est pas une lacune fondamentale, precisement a cause de la diversite des 
legislations nationales! 

En fait, un Arrangement qui ne d efinit pas ce qui doit etre protege comme 
appellation de provenance et qui s'en r emet entierement au droit national pour !es 
mesures de protection ne pourra guere ameliorer la situation par rapport aux 
moyens d'intervention actuels. Comme auparavant, tout dependra des pays 
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contractants, qui auront la faculte soit de definir !es appellations de provenance 
a leur propre fai;:on , soit encore de reduire a neant le but de !'Arrangement par 
des regles de procedure, en invoquant des complications d'orclre administra­
tif, etc. 

Vu ce qui prececle, nous ne pensons pas que le proj et de nouvel Arrangement 
puisse atteinclre son but, du moins pas saus sa forme actuelle. » 

En resume, si les milieux suisses interesses sont en principe en faveur de 
toutes mesures prises en vue d'une meilleure protection des appellations 
d'origine, ils doutent que l'arrangement propose soit de nature a donner 
satisfaction. 

Par ailleurs, le proj et du Bureau international est nouveau et, dans le 
court delai de reponse imparti, il n 'a pas ete possible de l'etudier SOUS tous 
ses aspects et d' examiner toutes les repercussions qui pourraient en re­
sulter. 

Enfin, si la Conference de Lisbonne entend mettre sur pied un arrange­
ment en vue d'assurer une plus grande protection des appellations d'ori­
gine, nos milieux sont, dans leur majorite, d'avis - et nous partageons ce 
point de vue - qu'une solution plus souple devrait etre trouvee dans le sens 
des propositions de la Chambre de commerce internationale ( cf. la circu­
laire du «Vorort» du 12 fevrier 1957, page 7) . 

Nous ne pensons pas qu'il sera possible a Lisbonne de regler une ques­
tion aussi delicate sans que les milieux interesses aient eu la possibilite 
materielle d'eclaircir les nombreuses questions que souleve le proj et du 
Bureau international. C' est aussi pourquoi la Commission speciale de 
l'AIPPI, qui a siege a Zurich du 25 au 27 fevrier 1957, a decide le renvoi 
de la question au Comite executifd'Oslo dejuin 1957. Nous nous reservons 
de revenir sur cette question apres cette reunion. 

F. Projet d'arrangement international 

sur les hrevets d'importation 

Ce projet est egalement nouveau. 11 n'a fait l'objet d'aucune etude 
prealable de la part ni de l'AIPPI, ni de la C.C.I. Au surplus, la reforme 
proposee risquerait de remettre en question le principe meme du droit de 
priorite. 

Notre enquete nous a par ailleurs permis de constater qu'il n'existait 
dans nos milieux aucun interet pour l'etablissement d'un brevet d'im­
portation. 
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Dans ces conditions nous vous demandons de proposer au Bureau inter­
national que ce projet d' arrangement ne soit pas discute d la Coriference de Lisbonne. 

Nous restons volontiers a votre disposition pour vous donner encore 
tous renseignements complementaires que vous pourriez desirer. 

Veuillez agreer, Monsieur le Directeur, l' assurance de notre conside­
ration tres distinguee. 

«VORORT» DE L'UNION SUISSE 

DU COMMERCE ET DE L' INDUSTRIE 

Le delegue: H. Hornberger 

Le secretaire: P. ]. Pointet 

GROUPE SUISSE DE L' AIPPI 

Le president: Plinio Bolla 

Le secretaire: ]. G. Engi 



Die Ergebnisse der Konferenz von Nizza 

(4.-15. Juni 1957) 

HANS MORF, BERN 

Die Konferenz von Nizza wurde am 15. Juni 1957 mit der Unterzeich­
nung von zwei Abkommen abgeschlossen. Das eine betrifft die R evision 
des Madrider Abkommens betr. die internationale Eintragung von Fa­
brik- oder Handelsmarken, das andere ist ein neues Abkommen betr. die 
internationale Klassifikation von Waren und Dienstleistungen. Diese 
beiden neuen Texte sind in der Propriete Industrielle 1957, Seite llüff. 
veröffentlicht. 

Das Amt für geistiges Eigentum hat diese Texte den hauptsächlichsten 
Organisationen der dabei interessierten Kreise, nämlich dem Vorort des 
Schweizerischen Handels- und Industrie-Vereins, der Schweizergruppe 
der Internationalen Vereinigung für gewerblichen Rechtsschutz* und dem 
Verband schweizerischer Patentanwälte zugestellt mit dem Ersuchen, sich 
dazu zu äußern und insbesondere zur Frage Stellung zu nehmen, ob die 
Schweiz diese Texte ratifizieren soll. Gleichzeitig hat das Amt den ge­
nannten Organisationen «kurze Erläuterungen» zu den beiden T exten 
zur Verfügung gestellt, die nachstehend wiedergegeben werden. Dabei 
handelt es sich im wesentlichen nicht um eine wissenschaftliche Analyse, 
sondern um Angaben über die den Bestimmungen zu Grunde liegenden 
Überlegungen. 

Die Delegationen der Bundesrepublik D eutschland, von Österreich und 
der Schweiz haben unter sich in Aussicht genommen, eine deutsche Über­
setzung der beiden Texte gemeinsam herzustellen. Diese Arbeit ist im 
Gang, aber noch nicht abgeschlossen. 

* Die Schweizergruppe der AI PP I. hat sich inzwischen in ihrer Arbeitssitzung 
vom 3. Dezember 1957 für die Ratifizierung der beiden Abkommen ausgesprochen, 
wobei j edoch in Bezug auf das Markenabkommen der Beitritt der Schweiz nicht sofort 
und unabhängig von der Haltung anderer Staaten zu vollziehen sei. Ferner solle die 
Schweiz anläßlich der Ratifizierung davon absehen, von der in Art. 3bis gegebenen 
Möglichkeit ( «limitation territoriale») Gebrauch zu machen. 
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A. Revision des Madrider Markenabkommens. 

Kurze Erläuterungen zu den einzelnen Artikeln 

Art. 1 Abs. 1: Hier wurde dem bisherigen T ext ein neuer Absatz 1 vor­
angestellt, welcher besagt, daß die Vertragsstaaten eine « Union parti­
culiere » (nämlich im Rahmen des durch die Pariser Verbandsüberein­
kunft geschaffenen allgemeinen Verbandes) bilden. Diese formale Fest­
stellung rechtfertigt sich namentlich deswegen, weil nun für diesen engem 
Verband ein besonderes Organ geschaffen wurde (vgl. Art. 10). 

Abs. 2 entspricht dem bisherigen Absatz 1, aber mit der Änderung, daß 
statt von «marques de fabriques ou de commerce» nunmehr (wie auch 
noch in andern Artikeln) die Rede ist von « marques applicables aux pro­
duits ou services ». Das steht in Übereinstimmung damit, daß im Klassi­
fikationsabkommen ebenfalls die « marq ues de service » aufgenommen 
wurden. Hier wie dort steht es aber nach wie vor dem Landesgesetzgeber 
frei, ob er den Schutz für diese Dienstleistungsmarken für sein Gebiet zu­
lassen oder ablehnen will. Das ist in Art. 2 des Klassifikationsabkommens 
ausdrücklich festgehalten; mit Bezug auf das Madrider Markenabkom­
men wurde es in der Beratung ohne Widerspruch festgestellt. 

Abs. 3: Der bisherige T ext (Abs. 2) verwies für die Definition des «Ur­
sprungslandes» auf Art. 6 der Pariser Verbandsübereinkunft. Das wurde, 
zu Unrecht, gelegentlich dahin ausgelegt, daß auch Angehörige von 
Ländern, die wohl der Pariser V erbandsübereinkunft, nicht aber dem 
Madrider Abkommen angehörten, Anspruch auf die Vorteile des letztem 
hätten. Um diese Auslegung auszuschließen, wurde nun der Hinweis auf 
Art. 6 PU eb. ersetzt durch eine eigene Definition. 

Art. 2 erfuhr lediglich einige redaktionelle Änderungen. 

Art. 3: In Abs. 1 werden neu gewisse Angaben für die Identifizierung der 
entsprechenden Eintragung im Ursprungsland sowie das Datum des Ge­
suches um internationale Eintragung verlangt. 

Abs.2 bringt die Neuerung, daß für jede internationale Marke festge­
stellt werden muß, in welche Klasse der internationalen Warenklassifika­
tion sie gehört; diese Forderung steht im Zusammenhang damit, daß für 
Marken, deren Warenverzeichnis sich über mehr als 3 Klassen erstreckt, 
zusätzliche Gebühren zu entrichten sind (vgl. Art. 8, Abs. 2, lit. b). 

Abs. 4 (bisher Abs. 3) enthält (in seinem 2. Satz) eine neue Regel für die 
Festsetzung des Datums der Eintragung im internationalen Register. 
Diese R egel soll die Wahrung des Prioritätsrechts gemäß Art. 4, Abs. 2 da­
durch erleichtern, daß die Zeit, die vom Eingang des Gesuches um inter-
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nationale Eintragung bei der Verwaltung des Ursprungslandes bis zur 
Eintragung im internationalen R egister vergeht, nicht mehr auf Kosten der 
Prioritätsfrist von 6 Monaten gehen soll. 

Außerdem wurde die Verpflichtung, ein Gliche (für die Wiedergabe 
der Marke in den Veröffentlichungen des internationalen Amtes) zu 
liefern, auf die Fälle beschränkt, in denen ein figürlich es Element in der 
Marke enthalten ist. Für Wortmarken bes teht daher diese Verpflich­
tung nur noch dann, wenn eine besondere Schriftart wiedergegeben 
werden soll. 

Abs. 5 überläßt es der Vollziehungsverordnung, die Zahl der Exemplare 
der V eröffentlichungen des Internationalen Amtes zu bestimmen, welche 
den nationalen Verwaltungen unentgeltlich oder zu einem reduzierten 
Preis zu li efern sind . 

Art. Jbis (neu ) ist die Grundlage für die « limi tation territoriale facu lta­
tive ». Den Vertragsstaaten steht es frei, davon Gebrauch zu machen oder 
dies zu unterlassen . Es steht ihnen auch frei, später eine solche Erklärung 
wieder zurückzunehmen oder eine solche Erklärung erst später, nach 
ihrem Beitritt zum neuen T ext, abzugeben. 

Art. 3'" enthält die Vorschriften darüber, welche Formali täten zu er­
füllen sind, um den Schutz der Marke in denjenigen Ländern zu erlangen, 
welche von der « limitation territoriale facultative» Gebrauch gemacht 
haben; in Abs. 2 wird insbesondere gesagt, wie vorzugehen ist, wenn in 
einem solchen Land der Schutz erst nachträglich, nach bereits erfolgter 
internationaler Eintragung der M arke, verlangt wird . 

Art. 4: Abs.] wurde entsprechend der Einführung der « limi tation terri­
toriale facultative» und der Eintragung nach Warenklassen ergänzt, wo­
beijedoch die Einreihung der Waren in die Warenklassen keinerlei Urteil 
über die Frage der Waren-Ähnlichkeit bedeutet. 

Art. 4bis blieb unverändert. 

Art. 5: In Abs. ] wurde ein V erbot hinzugefügt, einer Marke den Schutz 
nur deswegen zu verweigern, weil das W arenverzeichnis mehr als eine 
Warenklasse beansprucht. Damit wurde eine von der spanischen V er­
waltung geübte Praxis desavouiert, die nur fiskalische Gründe hatte. 

In Abs. 2 wurde ausdrücklich vorgeschrieben, daß die nationale Ver­
waltung, welche einer internationalen Marke den Schutz verweigern will, 
ihren Entscheid innert einemJahr zu treffen habe, und zwar mit Angabe 
sämtlicher Zurückweisungsgründe. Damit soll verhindert werden, daß zu-



- 42 -

nächst innert der Jahresfrist ein Grund geltend gemacht wird und weitere 
Gründe noch beliebig später hinzugefügt werden. 

In Abs. 3 wurde, wie auch in verschiedenen andern Artikeln, der Aus­
druck «proprietaire de la marque» durch den zutreffenderen «titulaire 
de l' enregistremen t » ersetzt. 

Abs. 4 blieb unverändert. 
In Abs. 5 wurden zwei Änderungen vorgenommen: Einerseits wurde 

festgestellt, daß es genügt, daß innert der Jahresfrist eine provisorische 
Schutzverweigerung ausgesprochen wird . Die deutsche Delega tion hatte 
darauf hingewiesen, daß es oft nicht möglich sein werde, innert einemJahr 
zu einem definitiven Entscheid zu gelangen, namentlich dann nicht, wenn 
gegen den Entsch eid der ersten Instanz ein Rechtsmittel ergriffen wurde. 
Es bes tand aber an der Konferenz Übereinstimmung darüber, daß auch 
die provisorische V erfügung alle Zurückweisungsgründe geltend zu ma­
chen habe und daß es nicht zulässig sei, die definitive Verfügung auf 
Gründe zu stützen, die in der provisorischen Verfügung nicht genannt 
wurden. 

Anderseits wurden die Sanktionen am Schluß dieses Absatzes deut­
licher gefaßt. Der bisherige T ext ( «seront censees avoir accepte la 
marque») ließ die Auslegung zu, daß es sich nur um eine Vermutung 
handle, welche wiederlegt werden dürfe. Der neue T ext schließt eine 
solche Auslegung aus. 

Abs. 6 blieb unverändert. 

Art. 5bis: K eine Änderung. 

Art. 5'" blieb unverändert. Hier hatte das Konferenzprogramm einen 
Zusa tz zu Absatz 2 beantragt, welcher das Internationale Amt ermächtigt 
hätte, eine Nachforschungszentrale einzurichten, welche nicht nur die im 
internationalen Register, sondern auch die in den nationalen Registern 
eingetragen en M arken erfaßt hätte. Dieser Antrag wurde im Konferenz­
programm damit begründet, daß « de nombreux milieux » eine solche Er­
weiterung gewünscht hätten, ohne daß aber angegeben wurde, was für 
Kreise das waren . An der Konferenz wurde diesem Vorschlag aus zwei 
Gründen opponiert: Einerseits wurde geltend gemacht, das Internationale 
Amt habe sich grundsätzlich nicht mit nationalen Marken zu befassen; 
Nachforschungen auf diesem Gebiete gehörten zu denAufgaben der Patent­
anwälte. Anderseits wurde darauf hingewiesen, daß die finanziellen Folgen 
dieses Vorschlages unter Umständen außerordentlich groß werden könn­
ten; das Internationale Amt h abe aber bisher offenbar weder untersucht, 
wie hoch die Kosten dieses Apparates zu stehen kommen, noch wie diese 
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Kosten zu finanzieren wären. Auf diese Einwendungen hin hat der 
Direktor des Internationalen Amtes den Antrag ohne weiteres zurück­
gezogen. 

Art. 6befaßt sich mit der Schutzdauer und der Bindung der Eintragungs­
wirkungen an die Eintragung im Ursprungsland. Er hat in Nizza erheb­
liche Änderungen erfahren. 

Die Schutzdauer wurde wie bisher auf20Jahre festgesetzt. Zwar wurde 
von den Benelux-Delegationen eine V erkürzung auf 10 J ahre beantragt. 
Die schweizerische Delegation hat demgegenüber erklärt, diese Verkür­
zung würde ohne entsprechende H erabsetzung der Gebühren auf eine 
Verdoppelung der (ohnehin schon erhöhten) Gebühren hinauslaufen, was 
für uns nicht annehmbar wäre. Hierauf ließ man es bei der bisherigen 
Dauer bewenden, ohne daß näher erörtert wurde, in welchem Maß die 
Gebühren allenfalls zu senken wären. 

Gestrichen wurde dagegen der Schluß des bisherigen Textes, wonach 
der Schutz aus der internationalen Eintragung nicht beansprucht werden 
kann zugunsten einer Marke, die im Ursprungsland nicht mehr geschützt 
ist. An Stelle dieser vollen Abhängigkeit wurde nun eine « relative Unab­
hängigkeit» gesetzt. Nach wie vor setzt zwar die Eintragung im interna­
tionalen R egister die vorherige Eintragung im R egister des Ursprungs­
landes voraus. Aber diese Bindung soll nicht m ehr während der ganzen 
Schutzdauer bestehen. Nach Ablaufvon 5Jahren seit der Eintragung im 
internationalen R egister wird diese mit all ihren W'irkungen unabhängig 
vom Schutz der Marke im Ursprungsland. Bis zum Ablauf dieser Frist kann 
die internationale Eintragung mit Wirkung für alle angeschlossenen Län­
der zu Fall gebracht werden durchLöschung der Eintragung im Ursprungs­
land, sei es auf Verlangen des Markeninhabers selbst, sei es auf Klage eines 
Dritten hin. Im letzteren Fall genügt es, daß die Klage innert der5-J ahres­
Frist angehoben wurde, auch wenn das Löschungsurteil erst nach Ablauf 
der Frist vollstreckbar wurde (Abs. 2 und 3) . 

Abs. 4 enthält einige Vorschriften über die in solchen Fällen erforder­
lichen Eintragungen im internationalen Register. 

Zu erwähnen ist noch eine redaktionelle Änderung am Anfang von 
Abs. 1. Gemäß Vorschlag des Konferenzprogramms wird nicht mehr ge­
sagt, « der Schutz aus der Eintragung im internationalen R egister dauere 
20 Jahre», sondern erklärt, « die Eintragung im internationalen Register 
werde für die Dauer von 20J ahren vollzogen». Diese Änderung soll der seit 
jeher bestehenden Rechtslage besser entsprechen, nach welcher der 
Schutz nicht durch die internationale Eintragung selbst erlangt wird, 



- 44 -

sondern nur nach M aßgabe der nationalen Gesetzgebung bes teht und 
nach der letztem zahlreichen Bedingungen unterworfen ist. 

Art. 7: In Abs. ] wurde die Erneuerung der interna tionalen Eintragung 
gegenüber dem bisherigen R echt vereinfacht. Es wird nicht mehr die 
Erfüllung der gleichen. Formalitäten wie für eine Ersteintragung verlangt, 
sondern lediglich die rechtzeitige Entrichtung der gleichen Gebühren wie 
für die Erstein tragung vorgeschrieben . 

In Abs. 2 wurde dementsprechend j ede Änderung am letz ten Stand der 
interna tionalen Eintragung ausgeschlossen . D amit erübrigten sich auch 
die bisherigen Bestimmungen (Absätze 3 und 4), welche sich mit der Er­
neu erung einer M arke in abgeänderter Form befaßten. 

Im neuen A bs. 3 mußte im Hinblick auf die Einführung der Eintragung 
nach W arenklassen und der damit zusammenhängigen Gebührenpflichten 
ausdrücklich vorgeschrieben werden, daß anläßlich der ersten nach In­
krafttreten des neu en T extes vorgenommenen Erneuerung auch die maß­
geb enden , varenklassen anzugeben seien, damit beurteilt werden kann, 
ob die einbezahlten Gebühren genügen oder nicht. 

A bs. 4 entsprich t dem bisherigen Abs. 2, verpflichtet j edoch das Inter­
nationale Amt, nicht nur den M arkeninhaber, sondern auch seinen V er­
treter an den Ablauf der Eintragungsdauer zu mahnen . 

In Abs. 5 wurde sch ließlich für den Fall einer (verschuldeten oder unver­
schuldeten ) V ersäumnis der Erneuerungsfrist eine « Gnadenfrist » von 
6 Mona ten eingeräumt. Es bedarf keines besondern Gesuches für die Er­
langung dieser zusätzlichen Frist ; es genügt, daß innert dieser 6 M onate seit 
dem Erlösch en d er Eintragung die für die Erneuerung vorgeschriebenen 
G ebühren samt einem durch das R eglement zu bestimmenden Zuschlag 
entrichtet werden . 

Art. 8: Abs.] weist eine redaktionelle Änderung auf, welche klarstellen 
soll, d aß es den na tionalen Verwaltungen frei steht, für ihre Mitwirkung 
b ei der Erlangung oder Erneuerung einer internationalen Eintragung 
Gebühren zu verlangen oder nicht zu verlangen. 

In den A bsätzen 2-8 wurden die bisher in den Absätzen 2- 7 enthaltenen 
R egeln grundsä tzlich beibehalten, aber mit erhöhten Gebührenansätzen 
und mit Einbau der Bestimmungen, welche sich aus der Einführung der 
« limita tion territoriale facultative» und der Eintragung nach W aren­
klassen ergaben: 



-45-

a) die Eintragungsgebühr (Basisgebühr) wurde von Fr. 150.- auf 
Fr. 200.- für die erste und von Fr. 100.- auf Fr. 150.- für j ede weitere 
gleichzeitig eingetragene Marke erhöht ( das Internationale Amt 
hatte für j ede Marke eine Gebühr von Fr. 225.- vorgeschlagen): 
Abs. 2, lit. a; 

b) für die Beanspruchung von mehr als 3 Warenklassen, sowie für die 
Beanspruchung des Schutzes in Ländern, die von der « limita tion 
territoriale facultative » Gebrauch gemacht hatten, wurden Zu­
schläge von j e Fr. 25 .- pro weitere Warenklasse oder pro Land vor­
gesehen; für die Bezahlung der Zuschläge für W arenklassen wurde 
eine Notfrist eingeräumt, bei deren Einhaltung das Eintragungs­
datum unverändert bleibt: Abs. 2, lit . b und c und Abs. 3; 

c) die Möglichkeit, die Basisgebühren zunächst nur für eine Dauer von 
10 J ahren zu entrichten, welche das Internationale Amt hätte be­
seitigen wollen, wurde beibehalten, unter entsprechender Erhöhung 
der Gebührenansätze: Abs. 7 und 8; 

d ) für die Verwendung dieser Gebühren wurde die folgende, nicht ganz 
einfache R egelung aufgestellt : 

aa) Die Zuschläge für zusätzliche Warenklassen werden jedes Jahr 
verteilt unter die V ertragsstaaten im Verhältnis zur Zahl der 
Marken, für welche sie Schutz gewähren mußten (nicht nach 
Maßgabe der Zahl der von ihnen zur internationalen Eintra­
gung weitergeleiteten M arken !), wobei die sogenannten Vor­
prüfungsländer noch in besonderer Weise begünstigt werden 
sollen (Abs. 5); 

bb) die Zuschläge für die Beanspruchung des Schutzes in Ländern, 
die von der « limitation territoriale facultative » Gebrauch ge­
macht haben, sollen unter diese Länder nach dem gleichen 
Schlüssel verteilt werden (Abs . 6); 
Der Schlüssel, n ach welchem die « Vorprüfungsämter be­
günstigt werden sollen, wird durch die Vollziehungsverordnung 
festzulegen sein (Abs. 5) . Dieses R eglement muß noch durch die 
in Art. 10 vorgesehene « Direktorenkonferenz » dem neuen Ab­
kommen angepaßt werden. Diese Konferenz wird dabei auch 
festzustellen haben, welche Ämter als «Vorprüfungsämter» im 
Sinne dieser Vorschrift anzuerkennen sind; 

cc) der Einnahmenüberschuß, der sich aus den übrigen Einnahmen 
(Basisgebühren und Gebühren für administrative Verrichtun-
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gen) des Internationalen Amtes nach Abzug der Unkosten er­
gibt, soll grundsätzlich wie bisher unter die V ertragsstaaten zu 
gleichen Teilen verteilt werden (Abs. 4, 1. Satz) . Dabei stellte 
sich indessen ein besonderes Problem: Schon bisher mußte das 
Amt nach Abs. 7 zwei verschiedene K assen führen , da nicht 
alle V ertragsstaaten dem Text vom Haag beigetreten sind, der 
die Gebühren erhöht hat. Nunmehr wird mit drei Gebühren­
Skalen gerechnet werden müssen: D erj enigen von vVashington, 
derj enigen vom H aag und derj enigen von Nizza. Auf diese 
Unterschiede nimmt Abs. 4, 2. Satz Rücksicht. 

In Abs. 9 wurde sodann auch die in Art. 7, Abs. 5, vorgesehene « Gnaden­
frist » zur Verfügung gestellt « mit Bezug auf die hievor erwähnte Frist von 
sechs Monaten ». Hier liegt ein redaktionelles V ersehen vor. Es sollte Be­
zug genommen werden auf die in Abs. 8 erwähnte Frist von 10 Jahren. 

Art. 86
;': Hier ist lediglich eine redaktionelle Änderung zu verzeichnen: 

Es wird nicht mehr vom « p ays d 'origine de la marque» gesprochen, son­
dern vom « pays du titulaire »; damit soll vermieden werden, daß der Aus­
druck «pays d'origine» im Fall der Abtretung der internationalen Marke 
an einen in einem andern Vertragsstaat niedergelassenen Erwerber in 
einem neuen, rein administrativen Sinne verwendet werden muß und 
nicht mehr bloß das wirkliche Ursprungsland bezeichnet. Diese Änderung 
der T erminologie findet sich auch in den folgenden Artikeln. 

Art. 9 blieb unverändert, mit Ausnahme des Zusatzes betr. die « Dienst­
leistungen » in den Absätzen 3 und 6. 

Art. 96
;': In Abs.] wird die Konsequenz aus der Einführung der « rela­

tiven Unabhängigkeit » der M arken in Art. 6 gezogen: Die Zustimmung 
der V erwaltung im Land des Erwerbers wird nur noch dann verlangt, wenn 
die Übertragung während der ersten 5 Jahre seit der internationalen Ein­
tragung erfolgte. 

Art. 91
": In Abs. 1 wurden lediglich neben den W aren noch die « Dienst­

leistungen » erwähnt. 

In Abs. 3 war wiederum die Konsequ enz daraus zu ziehen, daß die 
internationale Marke nach Ablauf von 5 .Jahren seit der Eintragung un­
abhängig vom Schutz im Ursprungsland wird . 

Art. 9qUtllcr: Diese neue Bestimmung soll darauf Rücksicht n ehmen, daß 
m ehrere Länder sich unter Umständen entschließen, ihre Markenregister-
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behörden zusammenzulegen. Es scheint, daß Belgien, H olland und Luxem-
burg solche Pläne hegen. · 

D abei hat es nach den an der K onferenz abgegebenen Erklärungen die 
M einung, daß eine solche Neuregelung ohne Einfluß auf die R echte der 
M arkeninhaber ist, die im Zeitpunkt ihres Beginnes bereits bestanden. 
Ferner blieb die Auffassung unbestritten, daß von dem Zeitpunkt an, in 
welchem die Beteiligten als « ein einziges Land» im Sinne des Abkommens 
zu gelten haben, für das gesamte Gebiet die in Art. 8, Abs. 2, lit. c vorge­
sehene Gebühr nur einmal zu entrich ten sein wird. 

Art. 10: Hier wird ein « Comite der Patentamtsdirektoren » geschaffen, 
das mindestens alle 5 J ahre einzuberufen ist. Dieses Komi tee soll sodann 
einen Ausschuß bestellen, der mi t bestimmten Aufgaben betraut werden 
kann und mindestens einmal j edes J ahr zusa mmentreten soll. Die Auf­
gaben dieser Organe sind nicht sehr klar umschrieben worden; es wird nur 
gesagt, diese Aufgabe sei, von zwei besonders genannten Ausnahmen ab­
gesehen, «consultativer Natur ». Es ist aber unschwer vorauszusehen, daß 
die praktische Durchführung des in Nizza beschlossenen T extes sowohl die 
V erwaltung der Vertragsstaa ten als auch das Internationale Am t vor 
zahlreiche neue Fragen stellen wird , für deren Beantwor tung dieses neue 
Organ allenfalls gute Diens te wird leisten können (vgl. dazu Art. 12, Abs. 
5). Ob es aber angezeigt war, die Einberufung des Comites « mindes tens 
alle 5 J ahre» und diej enige des Ausschusses « mindestens all e J ahre» 
strikte vorzuschreiben, mag bezweifel t werden. 

Daß das Komitee zuständig erklärt wurde für die Anpassung der Voll­
ziehungsverordnung an den neuen T ext des Abkommens und für die allen­
falls notwendige Änderung der Gebührenansätze (Abs. 4), darf als zweck­
mäßig erachtet werden. Ein Vorschlag, das Komitee mit qualifizierter 
M ehrheit en tscheiden zu lassen, wurde abgelehnt mi t der Begründung, 
eine solche Ordnung wäre geeignet, in einzelnen Ländern die R atifikation 
zu gefährden. Es blieb daher beim traditionellen Erfordernis der Ein­
stimmigkeit, allerdings beschränkt auf die an der betreffenden Sitzung 
teilnehmenden Staaten. 

D er Vorbehalt der allgemeinen Aufsichtsbefugnisse des Bundesrates 
soll Kompetenzkonflikten zwischen der Direktorenkonferenz und dem 
Bundesrat hinsichtlich der Überprüfung des Finanzgebarens des Inter­
nationalen Amtes vorbeugen . 

Art. 11: Abs.] erhielt einen Zusatz, welcher verhindert, daß nach In­
krafttreten des T extes von Nizza noch einem früheren T ext dieses Ab­
kommens beigetreten werden kann. 
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In Abs. 2 wurde der Ausdruck « Kolonie» durch eine den heutigen po­
litisch en G egebenheiten besser R echnung tragende W endung ersetzt. 

Abs. 5 wurde ergänzt durch eine Bestimmung, welche den Schutz 
regelt in Staaten, welche dem T ext von Nizza beitreten und dabei von der 
« limitation territoriale facultative» Gebrauch machen. 

Art. 1 J his blieb unverändert. 

Art.12: Abs. ] bringt die Wünschbarkeit möglichst rascher Ratifika­
tionen zum Ausdruck. 

Abs. 2 verlangt für das Inkrafttreten mindestens 12 R atifikationen oder 
Beitritte. Eine Erhöhung dieser Zahl , wie sie von verschiedenen Seiten vor­
geschlagen war, wurde abgelehnt im Hinblick darauf, daß entgegen dem 
Konferenzprogramm die Ratifika tion nich t mehr zwangsläufig mit der 
Kündigung der bisherigen T exte verbunden sein muß. Immerhin wurde 
ausdrücklich die M öglichkeit geschaffen (Abs. 4), sich nach dem Beitritt 
zum T ext von Nizza von den frühern T exten loszusagen. Diese Zulassung 
der Kündigung (um eine solche handelt es sich in Wirklichkeit, auch wenn 
der Ausdruck selber vermieden wurde) eines früh em T extes, ohne Aus­
tritt aus d em V erband, wurde von einzelnen Delegationen (Bundesrepu­
blik D eutschland und Spanien) als rechtlich bedenklich erklärt ; diese 
Delegationen haben denn auch dieser Bestimmung nicht zugestimmt, 
sondern sich der Stimme enthalten. 

Die nun vorliegende R egelung führt zu Verhältnissen, die alles andere 
als einfach sein werden . Falls nicht alle gegenwärtigen Mitgliedstaaten den 
T ext von Nizza ratifizieren, was kaum sofort zu erwarten ist, muß mit der 
Entstehung von 3 Gruppen von Staaten innerhalb dieses V erbandes ge­
rechnet werden: 

a) Staaten, welche den Text von Nizza ratifizieren oder ihm beitreten 
und d abei erklären, durch die frühem T exte nicht mehr gebunden 
sein zu wollen ; 

b ) Staaten, welche den T ext von Nizza ra tifizieren oder ihm beitreten 
und mit den Staaten, die diesen T ext nicht annehmen, durch die 
frühem T exte verbunden bleiben; 

c) Staaten , die dem T ext von Nizza nicht beitreten und unter sich 
sowie mit den Staa ten der Gruppe b durch die früh em T exte ver­
bunden bleiben . 

Diese Ordnung wird sowohl für die Markeninhaber wie auch für die 
nationalen Ämter und das Internationale Amt zahlreiche Probleme 
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schaffen; doch sollten sich diese Schwierigkeiten schließlich überwinden 
lassen . Trotz diesem Nachteil schien diese Lösung immer noch vorteil­
hafter zu sein als der vom Konferenzprogramm vorgeschlagene Zwang, 
die R atifikation des T extes von Nizza mit der Kündigung der frühem 
Texte zu verbinden; denn diese letztere Lösung hä tte unvermeidlich eine 
empfindliche Einschränkung des territorialen Bereiches der internationa­
len Markeneintragung zur Folge gehabt, die nun vermieden wird. Sobald 
einmal alle h eutigen Mitgliedstaaten dem T ext von Nizza beigetreten sein 
werden, werden auch die erwähnten Komplikationen verschwinden . Neue 
Beitritte zu frühem T exten kommen nach dem Inkrafttreten des T extes 
von Nizza nicht mehr in Frage (vgl. Art. 11 , Abs. 1) . 

Resolution Nr. 1: 

D a die in Art. 10 neu geschaffene Direktorenkonferenz erst nach In­
krafttreten des Textes von Nizza an die Arbeit gehen kann, die V ollzie­
hungsverordnung jedoch schon auf den Zei tpunkt des Inkrafttretens des 
neuen Abkommenstextes angepaßt sein soll, wurde vorgesehen, diese 
Anpassung durch eine so rasch als möglich einzuberufende Direktoren­
konferenz vornehmen zu lassen. Diese Lösung erschien als zulässig ge­
stützt auf Art. 12 des von der Konferenz von London b eschlossenen R egle­
mentes, welch er Änderungen dieses R eglementes durch einstimmigen 
Beschluß der Verwaltungen der Vertragsstaaten zuläßt. 

Resolution Nr. 2: 

Die Konferenz von Nizza pflichtete der Auffassung des Internationalen 
Amtes bei, wonach der durch das Madrider Markenabkommen gebildete 
Verband ein besonderes Interesse habe, mitzusprechen sowohl bei der 
Revision des in Art.13 der Pariser Verbandsübereinkunft festgesetzten 
Ausgaben-Plafonds des Internationalen Amtes als auch bei der Bestellung 
des konsultativen Organs, dessen Schaffung der Konferenz von Lissabon 
beantragt wird. 

Durch diese R esolution wird dem Direktor des Internationalen Amtes 
der Auftrag erteilt, im V erlaufe der Konferenz von Lissabon eine Direk­
torenkonferenz des Madrider Markenverbandes einzuberufen, welche 
untersuchen soll, in welcher W eise die Staa ten des Madrider Marken­
verbandes bei der Bezeichnung der Mitglieder des konsultativen Organes 
des allgemeinen Verbandes mitwirken können. 
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B. Abkommen betr. die internationale Klassifikation 

von Waren und Dienstleistungen 

Kurze Erläuterungen zu den einzelnen Bestimmungen 

Art. 1 und Resolution: 

In Art.1, Abs. 3 und 4 wird festgestellt, aus was die Klassifikation besteht, 
auf welche sich das Abkommen b ezieht, nämlich aus einem Klassenver­
zeichnis und einer alphabetischen Waren- und Dienstleis tungsliste, beide 
aus dem J ahre 1935. Im Abkommen (Art. 3) ist sodann eine Experten­
kommission vorgesehen, welche diese Klassifikation a jour zu halten hat. 
Diese Kommission kann erst nach dem Inkrafttreten desAbkommens an die 
Arbeit gehen. Es wird indessen voraussichtlich noch einige Zeit vergehen, 
bis die für das Inkrafttreten erforderlichen 10 R atifikationen vorhanden 
sind. Durch die hieher gehörige Resolution wurde nun noch ein « provi­
sorisches Expertenkomitee» vorgesehen, das so rasch als möglich Vor­
schläge ausarbeiten soll, um die Klassifikation aus dem Jahr 1935 auf den 
heutigen Stand zu bringen und insbesondere auch die noch nicht vor­
h andenen Klassen d er Dienstleistungen zu schaffen . Diese Vorschläge 
sollen dann nach Inkrafttreten des Abkommens vom ordentlichen Ex­
p ertenkomitee geprüft, genehmigt und in Kraft gesetzt werden nach Maß­
gabe von Abs. 5 bzw. Art. 3. D a dem Internationalen Amt vor dem In­
krafttreten des Abkommens für diese Aufgabe kein Kredit zur V erfügung 
steht, sind die Kosten dieses provisorischen Komitees von den Ländern zu 
tragen, die darin vertreten sind. 

Nach Abs.6werden Klassenverzeichnis und W arenliste in französischer 
Sprache erstellt . Den Vertragsstaaten steht es frei, Übersetzungen in 
andere Sprachen auf eigene Kosten h erzustellen und dem Internationalen 
Amt zur V eröffentlichung einzureichen. Die Schweiz wird sich vermutlich 
zweckmäßigerweise mit der Bundesrepubl~k D eutschland und Österreich 
bzw. mit Italien in V erbindung setzen, um deutsche bzw. italienische 
Übersetzungen gemeinsam herzustellen. 

Art. 2: Hier wird festgestellt, worin die Verpflichtung der Vertrags­
staaten b esteht: Im wesentlichen nur darin, in den auf Marken bezüglichen 
R egistern, Dokumenten und V eröffentlichungen die internationale Klasse 
anzugeben, zu welcher die Waren oder Dienstleistungen gehören, auf 
welche sich die Marke bezieht (Abs . 3). 
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Dagegen bleiben die Vertragsstaaten frei, zu bestimmen, welche Rechts­
wirkung der internationalen Klassifikation in ihrem Gebiet zukommt; 
insbesondere wird der Entscheid darüber nicht präjudiziert, ob Waren, die 
in verschiedenen Klassen eingereiht sind, unter sich ähnlich sind, oder ob 
nicht Waren, die in der gleichen internationalen Klasse eingereiht sind, 
als unähnlich anzusehen sind. Ebenfalls besteht keinerlei Verpflichtung, 
Dienstleistungsmarken als solche anzuerkennen (Abs. 1). Ferner steht es 
den Vertragsstaaten auch frei, die internationale Klassifikation nicht als 
Hauptklassifikation, sondern lediglich als Hilfsklassifikation, neben ihrer 
eigenen, anzuwenden (Abs . 2). 

Schließlich wurde in Abs. 4 noch eine Bestimmung zur ,vahrung wohl­
erworbener Rechte aufgenommen: W er z.B. durch langen Gebrauch Mar­
kenrechte an einer Sachbezeichnung erworben hat, soll dieselben nicht 
wegen der Aufnahme dieser Bezeichnung in die v.,r arenliste verlieren. 

Art. 3: Dieser Artikel sieht die Schaffung des mit der Ergänzung und 
Fortführung der Klassifikation beauftragten Expertenkomitees, sowie die 
für dieses Komitee maßgebenden Verfahrensvorschriften vor. Es wurde 
W ert auf ein rasches und einfaches Verfahren gelegt, damit diejenigen 
Länder, welche ihre Gebühren nach der Zahl der beanspruchten Klassen 
abstufen, nicht lange auf einen Entscheid über die Einreihung einer n euen 
Warengattung warten müssen. 

In Abs. 3 und 4 werden die Voraussetzungen für den Entscheid der Kom­
mission umschrieben. Dabei wird unterschieden zwischen « modifica­
tions », h. h. Entscheidungen, welche den status quo verändern, sei es durch 
Versetzung von Waren in eine andere der bestehenden Klassen, sei es 
durch Schaffung von neuen Klassen mit der Wirkung, daß bereits ein­
gereihte Waren in die neue Klasse versetzt werden müssen - und «com­
plements », d. h. Entscheidungen, welche lediglich die Einreihung neuer 
Waren oder Dienstleistungen bestimmen und im übrigen am status 
quo nichts ändern. Für die « modifications » wird Einstimmigkeit vor­
geschrieben; für die « complements », deren Wirkungen weniger weit 
gehen, genügt die einfache M ehrheit der Experten. 

Art. 4: Dieser Artikel regelt das Inkrafttreten der Beschlüsse der Exper­
tenkommission. Diese Beschlüsse sind endgültig, insbesondere keiner Ge­
nehmigung oder Ratifikation durch die V erwaltungen der Vertragsstaa ten 
mehr unterworfen. Sie müssen jedoch diesen Verwaltungen zugestellt 
werden. Mit dieser Zustellung treten Entscheidungen über « comple­
ments» ohne weiteres inkraft, Entscheidungen über «modifications » da-
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gegen erst nach Ablauf von 6 Monaten seit der Zustellung, damit gewisse 
Länder ihre interne Gesetzgebung der Änderung anpassen können, bevor 
die Änderung in Kraft tritt. 

Art. 5: Hier wird die finanzielle Basis dieses Verbandes gelegt. Die Aus­
führung des Abkommens wird für das Internationale Amt Ausgaben not­
wendig machen, vor allem für Veröffentlichungen und für die Arbeiten 
der Expertenkommission. Hierfür wurde ihm ein Kredit von Fr. 40000.­
Goldfranken pro Jahr eröffnet. Während solche Kredite bis zur Konferenz 
von London ( 1934) j eweilen auf « Schweizerfranken » lauteten, wurde nach 
der Abwertung des Schweizerfrankens die frühere Basis beibehalten und 
der Kredit in «Goldfranken » ausgedrückt (vgl. Art. 23 der Berner Über­
einkunft zum Schutz der W erke der Literatur und Kunst, T ext von 
Brüssel 1948). Ein Betrag von 40 000 Goldfranken schien für die « nor­
malen » Ausgaben erforderlich und genügend zu sein. Für besondere Fälle 
(diplomatische Konferenzen, besondere Untersuchungen usw. ) wurde 
ein zusätzlicher Kredit von 10 000 Goldfranken pro Jahr vorgesehen, der 
aber selbstverständlich nur beansprucht werden darf, wenn tatsächlich 
solche außerordentliche Arbeiten zu leisten waren . Alle diese Ausgaben 
sollen unter die Vertragsstaaten nach dem gleichen Schlüssel verteilt 
werden, wie er in Art. 13, Abs. 8- 10, der Pariser Verbandsübereinkunft 
für die allgemeinen Ausgaben des Internationalen Amtes vorgesehen ist. 

In Abs. 3 wurde noch eine Erhöhung der erwähnten Höchstbeträge 
vorgesehen für den Fall, daß sie sich als ungenügend erweisen sollten. 
Diese Erhöhung setzt nicht Einstimmigkeit der Vertragsstaaten voraus; 
eine 4

/ 5 Mehrheit genügt. 

Art. 6: In Abs. 2 wurde festges tellt, daß dieses Abkommen nur Staa ten 
offen steht, welche der Pariser V erbandsübereinkunft angehören. An der 
Konferenz von Nizza haben verschiedene Staaten teilgenommen, die 
nicht Mitglied der Pariser V erb andsübereinkunft sind. Es ist nicht ausge­
schlossen, daß das Interesse für das Klassifikationsabkommen solche 
Staaten zum Beitritt zur Pariser Verbandsübereinkunft veranlaßt. 

Nicht notwendig ist dagegen, daß ein Staat, der diesem Abkommen bei­
treten will, auch Mitglied des durch das M adrider Markenabkommen ge­
bildeten Verbandes sei. 

Ebensowenig macht die Mitgliedschaft zum Madrider Markenabkom­
men den Beitritt zum Klassifika tionsabkommen notwendig. 

Art. 7 verlangt für das Inkrafttreten des Abkommens mindes tens 10 
R atifikationen oder Beitritte. 
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Art. 8- 10 geben zu keinen Bemerkungen Anlaß. 

In Art.11 wurde eine bis Ende 1958 laufende Frist für die U nterzeich­
nung des Abkommens eröffnet. Damit soll Ländern, die vor ihrem Ent­
schluß noch gewisse Untersuchungen durchführen müssen, trotzdem die 
Möglichkeit gelassen werden, als « Gründermitglied» zu unterzeichnen. 
Sobald aber die in Art. 7 verlangten 10 Ratifikationen oder Beitritte vor­
liegen, kommt eine Unterzeichnung nicht mehr in Frage. 

Bern, den 4. Juli 1957. 



Hinweis auf neue Pläne 

zur Vereinfachung der Patenterteilung 

WALTER WINTER, BASEL 

In praktisch allen Ländern gerät die Patenterteilung in zunehmendem 
Maße in eine Notlage: Einerseits nimmt die Produktion von Erfindungen 
und damit von Patentanmeldungen ständig zu, und anderseits zeigen sich 
bei praktisch allen Patentämtern erhebliche Schwierigkeiten in der Per­
sonalrekrutierung, so daß der Personalbestand kaum erhalten, geschweige 
denn in angemessenem Maße erweitert werden kann. Die Lage wird ver­
schärft durch die lawinenartige Zunahme der wissenschaftlichen und tech­
nischen Veröffentlichungen, welche bei der Prüfung von Patentanmeldun­
gen zu berücksichtigen sind; die laufende Assimilierung dieser Literatur 
braucht immer mehr Zeit, und die Einarbeitung neuer Prüfer wird immer 
umständlicher. So wachsen denn in den Patentämtern die Rückstände 
zu immer bedrohlicher aussehenden Bergen an, und es sind kaum irgend­
welche Vorzeichen für eine Entspannung zu erkennen. Die Fachleute be­
mühen sich in den letzten J ahren intensiv, Mittel und v\Tege für die Lösung 
des Problems aufzufinden; zwei neue Pläne dürften, so scheint dem Bericht­
erstatter, besonderes Interesse verdienen. 

In Gewerblicher Rechtsschutz und Urheberrecht, Band 59, Seite 249 
(Juni 1957), legt Patentanwalt Dr. F. Wuesthojf seinen Vorschlag für ein 
« registrierendes Prüfungsveijahren » dar. Der Kern dieses Vorschlages läßt 
sich wie folgt umreißen: 

C runds tzife I 

Die Anmeldung samt allfälligem Prioritätsbeleg wird unter Bezahlung der Anmelde­
gebühr wie bisher eingereicht. Amtlich erseits erfolgt wie bisher die Klassifikation 
d er Anmeldung und anschließend die Ermittlung des Standes der T echnik. L etzterer 
wird dem Anmelder mitgeteilt, und es ist ihm anheimgegeben, sich zu äußern und 
gewünschtenfalls abgegrenzte Ansprüche einzureichen . Nach Bezahlung der Bekannt­
machungsgebühr wird das Patentbegehren (samt den Ermittlungen über d en Stand 
der Technik) in Form eines Caveat-Patentes gedruckt veröffentlicht und in die 
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Patentrolle eingetragen. Jedermann kann dann noch Einspruchsmaterial zu den 
Akten geben, worauf das Anmeldeverfahren geschlossen ist. 

Grundstufe II 

Die amtliche Beurteilung des Tatbestandes findet während der Laufzeit des Caveat­
Patentes jederzeit statt, entweder auf Begehren des Patentverletzungsrichters, oder 
auf Antrag des Patentinhabers, oder eines Dritten. Der Antrag ist gebührenpflichtig 
und die Gebühr ist, umgekehrt wie die Patentgebühren, in den ersten Jahren hoch 
und später niedriger. Dritte, die Einspruchsmaterial eingereicht haben, werden am 
Beurteilungsverfahren beteiligt. 

Die Einzelheiten des Vorschlages sind in der zitierten Veröffentlichung 
nachzulesen. Weitere Einzelheiten der Ausgestaltung müßten gegebenen­
falls noch erarbeitet werden; so wird es z.B. im 1. T eile der Grundstufe I 
in manchen Fällen nötig sein, Beschreibung und Ansprüche in Zusam­
menarbeit mit dem Anmelder klarzustellen und zu ordnen; ferner kann 
man sich fragen, ob dem Amte nicht die Kompetenz eingeräumt werden 
soll, das Patentbegehren gegebenenfalls aus absoluten Versagungsgründen 
(§ 1, Abs. 2 des deutschen Patentgesetzes) abzuweisen; offen ist auch noch 
die Frage, ob für geprüfte Caveat-Patente gegebenenfalls eine eigentliche 
Patentschrift neu herausgegeben werden soll. 

Der Plan von Wuesthojf trägt jedenfalls der Tatsache Rechnung, daß 
mit ungeprüften Schutzrechten viel weniger «Unfug getrieben» wird als 
man oft annimmt, und daß auch in Prüfungsländern die Hälfte aller Pa­
tente zufolge freiwilliger Aufgabe das sechste Patentjahr nicht überlebt 
(vgl. Winter in «Mitteilungen der Schweizergruppe», Serie III, Heft 1, S. 10), 
so daß nach dem Wuesthojf-Plane wenigstens ein großer Teil nutzlos ver­
taner Arbeit eingespart werden könnte. 

Der Rationalisierungseffekt des Planes wird besonders evident, wenn 
man sich vergegenwärtigt, daß der umfangreichste Teil der vom Amte 
noch zu leistenden Arbeit dadurch verringert werden kann, daß man die 
Feststellung des Standes der Technik einer besonderen Dokumentations­
stätte, etwa dem Internationalen Patentinstitut im Haag, zuweist. Die 
Idee von Wuesthojf scheint uns auch beachtenswert im Zusammenhange 
mit dem weiteren Ausbau des Patenterteilungsverfahrens in der Schweiz. 

Mit entsprechenden Problemen im internationalen Felde befaßt sich 
ein neuer Vorschlag für «Supranationalen Patentschutz» von Dipl.-Ing. 
G. Weller (Gewerblicher Rechtsschutz und Urheberrecht Auslandsteil, 
1957, S. 281, Juli-Heft). Hier handelt es sich um die Aufgabe, der volks­
wirtschaftlichen Verschwendung entgegenzutreten, die dadurch entsteht, 
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daß in j edem einzelnen Prüfungslande, in welchem ein und dieselbe Er­
findung zum Patente angemeldet wird, eine große Schar hochgebildeter 
Beamter immer wieder die großenteils gleiche Arbeit verrichtet, ein Zu­
stand, der angesichts der engen internationalen Verflechtung von Wissen­
schaft und Wirtschaft und des bedenklichen Mangels an technisch ge­
bildeten Menschen immer unerträglicher erscheint. Natürlich müssen Pro­
j ekte für internationale Neuregelungen darauf ebenfalls Bedacht nehmen, 
daß die Arbeit der nationalen Patentämter vermindert und nicht etwa 
vermehrt werden muß. Es liegen hier schon zahlreiche Vorschläge vor (vgl. 
Zusammenstellung in «Schweizerische Mitteilungen für Gewerblichen Rechts­
schutz und Urheberrecht » 1955, S. 100; Lampert in GRUR, Auslandsteil, 
1956, S. 195); W eller legt eine demgegenüber neue Konzeption vor. 

Der W eller-Plan kann wohl kurz dadurch charakterisiert werden, daß 
danach das Prinzip der internationalen Markenregistrierung auf Patente 
übertragen werden soll. 

Die sich anschließenden Staaten errichten eine Konvention (Union restreinte im 
Rahmen des P U V ) und ein zentrales Konventionsbüro. Le tzteres erteilt, auf Grund 
von Stammanmeldungen in den Ursprungsländern, Konventionspatente, welche in 
d en Konventionsländern prima faci e Geltung besitzen, wobei deren Wirkung jedoch 
vollständig dem na tionalen R echte der Konventionsländer untersteht. 

Der Pla n von W eller enthält auch eine große Anzahl von wohldurchdachten Vor­
schlägen für die Ausgestaltung des n euen Instituts, darunter: Anmeldefrist 1 Jahr 
ab Stammanmeldung ; Laufzeit d es Konventionspatentes (CP) 15 Jahre ab An­
m eldung ; Abänderung bzw. A npassung der Patentansprüche beim internationalen 
oder bei einem nationalen Pa tentamte; Jahresgebühren in j edem Konventionslande 
nach d essen Tarif; R egelungen für den V erkehr, die Registerführung, die Veröffent­
lichungen beim Konventionsamte usw. 

Der W eller-Plan ist nach Auffassung des Berichterstatters intensiver 
Prüfung und Bearbeitung wert, würde doch eine solche Regelung des 
internationalen Pa tentwesens, wenn auch nur in einem Teile der Welt, eine 
sehr bedeutende Entlastung mit sich bringen, und dies ohne daß die Ver­
tragsstaaten in rechtsmaterieller Hinsicht einen Einbruch in ihre so ängst­
lich gehütete Souveränität erdulden müßten. Der zu erwartende Haupt­
einwand, nämlich daß sich unter dem Weller-Plan auch bisher prüfende 
Länder mit dem Vorhandensein ungeprüfter Patente abfinden müßten, 
wird vielleicht durch die Überlegung gemildert, daß die sich jetzt ab­
zeichnende Entwicklung auf eine Notlage hin einschneidende Abweichun­
gen vom Bisherigen erheischt; auch könnte diesem Nachteile wenigstens 
teilweise dadurch begegnet werden, daß die Benützung des Haager­
Patentinstitutes oder des Wuesthoff-Planes in das neue System eingebaut 
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wird. Im übrigen weiß man ja gerade aus den Erfahrungen mit dem alten 
schweizerischen Patentgesetze, daß auch ein Patentsystem ohne amtliche 
Neuheitsprüfung recht befriedigende R esultate zeitigen kann. Natürlich 
wird es j edenfalls notwendig sein, die Einzelheiten der Ausgestaltung des 
Weller-Planes zu erarbeiten; so kann man daran denken, ein ordnendes 
Eingreifen der nationalen Pa tentämter im Zuge der Schutzübernahme in 
den nationalen Bereich vorzusehen, wobei die nationalen Ämter allenfalls 
die Kompetenz erhalten können, die Schutzgewährung aus absoluten 
Versagungsgründen abzulehnen. 

Sowohl der Wuesthojf- als auch der Weller-Plan seien hiemit der Auf­
merksamkeit der Fachleute empfohlen. 



Der urheberrechtliche Schutz 
wissenschaftlicher Werke* 

HANS TRÜEB, BASEL 

I. 

1. Wenn vom Schutz des wissenschaftlichen Werkes die Rede ist, wird 
vielfach unwillkürlich an die praktische Verwendung des wissenschaft­
lichen Ergebnisses gedacht. Hier soll aber nur der urheberrechtliche Schutz 
untersucht werden. Dieser erfaßt die Verwertung der wissenschaftlichen 
Erkenntnis in der T echnik nicht. Dazu taugt ausschließlich das Patent­
recht ; denn die technische Idee, die Anweisung zum technischen 
Handeln, kurz die Erfindung, ist Gegenstand des patentrechtlichen 
Schutzes . Das Patentrecht verbietet dem Unberechtigten die Verwirkli­
chung dieser Idee in der Technik, es untersagt ihm die Ausführung der 
Erfindung. Im Gegensatz dazu liegt der Gegenstand des urheber­
rechtlichen Schutzes wesentlich in der Form, in der eine Idee zur Dar­
stellung kommt, in der Art und Weise, in der ein Gedanke geäußert wird. 
Schutzobjekt ist hier also ein konkretes W erk. Unerlaubt ist somit dessen 
Wiedergabe oder Nachahmung. Man darf es z.B. nicht vervielfältigen, 
nicht kopieren, man darf das urheberrechtlich geschützte Erzeugnis 
nicht verwerten. Hingegen ist es j edermann unbenommen, die in einem 
solchen W erk geoffenbarte Idee zu benützen, sie in einer andern Form 
zu gestalten, sie - sofern sie sich dazu eignet - auch technisch zu reali­
sieren. D er Unterschied zwischen Patent- und Urheberrecht wird an­
hand der Beschreibung einer Erfindung in der Patenturkunde klar: Das 
Urheb errecht verbietet dem Dritten, diese Beschreibung 1 z.B. in ein 

* R eferat gehalten an der Arbeitssitzung der «Association Suisse pour la Protec tion 
du Droit d'Auteur» vom 24. M ärz 1958 in Bern. 

1 Pa tentschriften sind j edoch gemäß Art 23 URG vom urheberrechtlichen Schutz 
ausgenommen. 
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Lehrbuch zu übernehmen, hält ihn aber nicht davon ab, die beschriebene 
Erfindung auszuführen; anderseits verwehrt ihm das Patentrecht die 
Ausführung der Erfindung, während es die Verwendung der Beschrei­
bung für ein Lehrbuch nicht berührt. Dieser Unterschied ist insbesondere 
für die wissenschaftlichen Werke vor Augen zu halten, da deren Er­
kenntnisse oft der gewerblichen Verwertung unterliegen. 

2. Das Urheberrecht setzt also für seinen Schutz, den es der bloßen Idee 
versagt, eine Formgebung voraus. Die Form ist allerdings nur in Ver­
bindung mit einem Werk, als einmaligem, faßbarem Ausdruck einer 
Idee, und nicht etwa als Form an sich, losgelöst vom Werk, geschützt 2 • 

Insofern handelt es sich beim urheberrechtlichen Schutz um Formschutz 3 • 

Indessen genügt dem Urheberrecht nicht jede beliebige, sondern nur 
die individuelle Form. Wäre dem nicht so, unterständen ausnahmslos alle 
Werke aus den vom Gesetz aufgezählten Sachgebieten dem Urheber­
recht, da j ede Idee nur durch eine Form - Sprache, Ton, Farbe, usw. -
andern vermittelt werden kann. D as Bundesgericht leitet das Erfordernis 
der individuellen Formgebung aus dem im URG stehenden Begriff des 
«W erkes» ab, indem es unter «Werk » eine auf individueller Tätigkeit 
beruhende Verkörperung eines Gedankens 4, eine eigenartige Geistes­
schöpfung von individuellem Gepräge 5 versteht. 

Die Individualität (Originalität) hat ein bestimmtes Mindestmaß zu 
erreichen. Die Anforderungen sind jedoch minim. Das Bundesgericht 
gibt sich nämlich mit dem « Vorliegen eines äußerst geringen Grades 
von selbständiger geistiger Tätigkeit» zufrieden 6• Ein Kriterium für die 
Feststellung der Individualität dürfte aus der negativen Beantwortung 
der Frage zu entnehmen sein, ob ein Dritter das gleiche Werk in gleicher 
oder doch sehr ähnlicher Form schaffen würde. 

3. Die Originalität findet sich en tweder in der sogenannten äußern 
oder in der innern Form eines Werkes oder auch, was meistens zutreffen 
wird, zugleich in beiden zusammen. 

a) Als äußere Form wird das Ausdrucksmittel, also Wort, Farbe, Ton, 
usw. bezeichnet. Sie ist das W erkzeug, mit dem die innere Form, 

2 Vgl. Siegwart, Der urheberrechtliche Schutz der wissenschaftlichen W erke, 
Bern 1954, S. 27. 

3 BGE 64 II 165. 
4 BGE 70 II 59. 
5 BGE 69 II 402. 
6 BGE 59 II 405. 
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oder im Fall ihres Fehlens, die Idee direkt der Außenwelt wahr­
nehmbar gemacht wird 7 • 

b) Die innere Form besteht z.B. in der Gegenüberstellung der Ge­
danken, im Aufbau, in der Komposition, in der Systematik des 
Werkes. In ihr ist in der R egel die eigentliche Gestaltung einer 
Idee, die wahre Formgebung eines Werkes verankert. Die innere 
läßt sich nur über die äußere Form erkennen. 

4. Der Vollständigkeit halber bleibt beizufügen, daß die eben dar­
gelegten Grundsätze durch die beiden internationalen Urheberrechts­
abkommen, denen die Schweiz beigetreten ist, keine Einschränkung 
erfahren . 

Die Berner Übereinku1?ß zum Schutze von Werken der Literatur und 
Kunst verpflichtet die Verbandsländer, die Werke der Literatur und 
Kunst zu schützen. Gemäß Art. 2 umfaßt die Bezeichnung « Werke der 
Literatur und Kunst» « alle Erzeugnisse auf dem Gebiet der Literatur, 
Wissenschaft und Kunst ohne Rücksicht auf die Art oder Form des Ausdrucks». 
D er bloße Wortlaut dieser Definition ( «alle Erzeugnisse .. . ohne Rück­
sicht auf die Art und Form des Ausdrucks») verlangt für den Schutz 
zwar lediglich, daß ein Erzeugnis dem Gebiet der Literatur, Wissen­
schaft oder Kunst angehöre, nicht aber, daß es in eine individuelle Form 
gekleidet sei. Trotzdem sind sich R echtsprechung 8 und Lehre 9 darüber 
einig, daß auch die Berner Übereinkunft nur W erken mit individueller 
Form Schutz bietet. 

Gemäß Welturheberrechtsabkommen vom 6. September 1952 haben die 
Mitgliedstaa ten « alle Bestimmungen zu treffen, die notwendig sind, 
um einen ausreichenden und wirksamen Schutz der R echte der Urheber 
und anderer Inhaber von Urheberrechten an den Werken der Literatur, 
der Wissenschaft und der Kunst . .. zu gewähren. » Auch dieses Vertrags­
werk schließt das Kriterium der individuellen Form nicht aus, indem es 
wie das URG auf den Werkbegriff abstellt. Zudem überläßt es die Be­
stimmung «der R echte des Urhebers», für die wirksamer Schutz zu 
geben ist, den Vertragsstaaten. Schließlich mag darauf hingewiesen 
werden, daß das W elturheberrechtsabkommen sich zum Ziele setzte, 
nur einen minimalen Urheberrechtsschutz zu verwirklichen, um möglichst 

7 Vgl. Siegwart a.a.O. S. 28. 
8 BGE 64 II 164 f. 
9 Vgl. Moll , Theodor, Der quasi-urheberrechtliche Leistungsschutz, Diss. Basel 

1948 und dort zitierte Literatur. 
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vielen Ländern den Beitritt zu erleichtern; das deutet ebenfalls darauf­
hin, daß der Kreis der geschützten Werke nicht durch Verzicht auf das 
in den meisten Urheberrechten erprobte Prinzip der Originalität er­
weitert werden soll. Die entsprechende Botschaft des Bundesrates stellte 
denn auch fest, daß der Beitritt der Schweiz keine Änderung unseres 
Gesetzes bedinge10 . 

II. 

Nicht j edes Werk, das sich durch eine individuelle Formgebung aus­
zeichnet, dem also nach der höchstgerichtlichen T erminologie Werk­
charakter zukommt, genießt den Schutz des Urheberrechts. Es muß zu­
dem einem Tätigkeitskreis entspringen, der dem Urheberrecht unter­
stellt ist. Zu diesen Tätigkeitskreisen zählt u. a . das Gebiet der Wissen­
schaft. Die wissenschaftlichen Werke sind im URG, in der Berner Über­
einkunft und im Welturheberrechtsabkommen ausdrücklich erwähnt. 

Für den Schutz des wissenschaftlichen Erzeugnisses ist also neben dem 
Werkcharakter (individuelle Form) erforderlich, daß es aus dem Gebiet 
der Wissenschaft im urheberrechtlichen Sinn stammt. 

D as Bundesgericht hatte noch keine Gelegenheit abzuklären, was als 
wissenschaftliches W erk anzusprechen ist. Zwar gab es einmal eine knappe 
Umschreibung der sogenannten technischen Wissenschaften n_ W as aber 
außer den technischen Wissenschaften als Wissenschaft zu gelten hat, 
läßt sich nur in der Literatur finden. Darnach ist der gesamte Bereich des 
Wissens Bestandteil der w ·issenschaft, und schon der belehrende Charak­
ter z.B. eines Buches erlaubt seine Einreihung in die Kategorie der 
wissenschaftlichen Werke 1 2. Der Begriff « wissenschaftlich » wird in 
seinem weitesten Sinn gebraucht und beschlägt sogar Werke, die der 
gewöhnliche Sprachgebrauch kaum mehr als wissenschaftlich betitelte. 

Es zeigt sich somit, daß j edes wissenschaftliche Erzeugnis, wozu 
nach dem Gesagten alle Werke gehören, deren Gegenstand Wissen oder 
Wissensvermittlung ist, den urheberrechtlichen Schutz erhält, sofern ihm 
Werkcharakter - originelle Form - eignet. Die wissenschaftlichen Werke 
werden also nach den gleichen Kriterien geschütz t wie die W erke aus den 
andern vom Urheberrecht umfaßten Sparten menschlichen Schaffens. 

Nach dieser Feststellung, die an sich abschließend ist, wollen wir uns 
trotzdem noch näher mit den wissenschaftlichen W erken abgeben, nicht 

10 Bbl 1954, Bd. II, S. 565 ff. 
11 BGE 64 II 164. 
12 Vgl. Siegwart a.a.O. S. 47 und dort zitierte Literatur. 
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um zu einem abweichenden R esultat zu gelangen, sondern um uns mit 
der Unterstellung der wissenschaftlichen W erke unter das Urheberrecht 
vertrauter zu machen. 

III. 

1. Sinn und Zweck der nun vorzunehmenden Untersuchung kann 
deshalb nur im Nachweis liegen, inwieweit wissenschaftliche Erzeugnisse 
überhaupt Werkcharakter, d.h. eine urheberrechtlich relevante Originali­
tät haben, und worin diese Originalität, diese persönliche Prägung des 
wissenschaftlich en Stoffes allenfalls zu erblicken ist. Die Frage läßt sich 
auch umkehren: Gibt es wissenschaftliche Werke, die urheberrechtlich 
frei sind, z.B. T abellen, Zahlen-, Zeichen- und Kurvenwerke? Oder wie 
steht es mit der Disposition, der Systematik, der Methode eines Werkes ? 
Dürfen sie tel quel übernommen werden, oder erstreckt sich vielleicht 
der Schutz auch auf sie? 

2. Die Beantwortung dieser Fragen ruft nach einer genaueren Begriffs­
bestimmung des wissenschaftlichen Erzeugnisses als sie für die eben vor­
genommene Abgrenzung der urheberrechtlich relevanten Kategorie der 
wissenschaftlichen W erke nötig war. Unter Wissenschaft als Sammel­
b egriff soll verstanden werden ein Gefüge von logisch geordneten, 
sichern Erkenntnissen (objektiven Sätzen13) über einen bestimmten 
Gegenstand. In diesem Sinne sind z.B. das R echt, die Physik, die Ge­
schichte usw. Wissenschaften. 

Die Wissenschaft als Tätigkeitsbegriff (was tut die Wissenschaft, was 
treibt sie, womit befaßt sie sich? ) bedeutet demnach das Suchen von 
Erkenntnissen, von Wissen aus Ursachen über einen bestimmten Gegen­
stand und die logische Einordnung der gefundenen Erkenntnisse ins 
G anze oder deren systematische Zusammenstellung zu einem Ganzen. 
D amit ist auch der Bezirk des wissenschaftlichen Werkes abgesteckt: Es 
beschäftigt sich mit Erkenntnissen über einen bestimmten Gegenstand 
und mit deren systematischen Darstellung. 

3. D as Ziel der Wissenschaft ist reine Erkenntnis. Wird nun die wissen­
schaftliche Tätigkeit nicht mehr um der reinen Erkenntnis willen ge­
trieben, sondern wird sie zur Zwecktä tigkeit, setzt sie sich zur Aufgabe, 
die gewonnenen Erkenntnisse menschlichen Bedürfnissen dienstbar zu 
m ach en, so können wir von technischer Wissenschaft sprechen. Die tech­
nische \Vissenschaft gehört, solange sie ihre Erkenntnisse nur mitteilt 

13 Bochen$ki, Die zei tgenössischen Denkmethoden, Bern 1954. 
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und nicht gegenständlich verwirklicht, auch zur Wissenschaft im ur­
heberrechtlichen Sinn (vgl. den Ausdruck « Darstellungen technischer 
Natur» in Art. 1 U RG). Die gegenständliche Verwirklichung hingegen, 
der Bau einer Machine, die Durchführung eines Verfahrens, ist reine 
Technik und außerhalb des Bereiches des Urheberrechts. 

4. W enn wir diese summarische Umschreibung des wissenschaftlichen 
W erkes zum Anknüpfungspunkt für urheberrechtliche Betrachtungen 
heranziehen, so versteht sich zunächst von selbst, daß die wissenschaft­
lichen Erkenntnisse als solche nicht schutzfähig sind; sie entsprechen den 
gemeinfreien Ideen von Werken anderer Gattung. Sodann erhell t daraus, 
daß der wissenschaftliche Autor in der Bildung der Ergebnisse be­
grenzter ist als z.B. der Dichter in der Formulierung seiner Gedanken; 
er muß sie mit wissenschaftlicher Exaktheit unterbreiten. Schließlich 
wird augenscheinlich, daß sich der Wissenschafter selbst für den innern 
Aufbau seiner Arbeit gebunden sieht; er hat seine Erkenntnisse gemäß 
den R egeln der Logik in das wissenschaftliche Gerüst seines Faches ein­
zubauen. 

Aus diesen theoretischen Überlegungen den Schluß zieh en zu wollen, 
daß sich wissenschaftliche vVerke für den Urheberrechtsschutz überhaupt 
nicht eignen, wäre indessen verfehlt. Die Wissenschaft ist nämlich zum 
Glück nicht so unpersönlich wie ihre D efinition den Anschein erwecken 
könnte. Zwar ist sie, objektiv gesehen, ihrem letzten Zweck nach nich t 
schöpferisch, da sie nichts Neues erzeugt, sondern nur ein bisher ver­
borgenes D asein entdeckt 14 . Allein, betrachtet man das Problem von 
der subjektiven Seite her, so kann man sich der Ansicht nicht verschließen, 
daß auch das wissenschaftliche W erk eminent schöpferisch sein kann, 
hervorgebracht durch eine einmalige Leistung, durch einen persönlichen 
Einsatz 15 • Dieser individuelle Einsatz kennzeichnet das W erk, gibt ihm 
den Stempel des Urhebers. « Von dem Augenblick der Stoffwahl an 
besteh t ein persönliches Verhältnis des Forschers zu seinem Stoff; die 
Einstellung bedingt die Aufgabensetzung, die Fragestellung, die Wahl 
der leitenden Gesichtspunkte und die gesamte Führung des Forschungs­
vorganges. Schon die W ertung dessen, was wesentlich und unwesentlich, 
beruht zum T eil auf Voraussetzungen, die nicht begrifflich zu erklären 
sind. Diese persönliche Einstellung bestimmt nicht nur den Forschungs­
gang und das Forschungsergebnis. Sie tritt auch in dem Forschungs-

14 Vgl. Osterrieth, Albert, Das geistige Schaffen in Wissenschaft, Technik und 
Kunst, GR U R 1923, S. 53. 

15 Vgl. Siegwart, a .a.O. S. 30. 
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ergebnis selbst zutage » 16 . Angesichts dieser Tatsache, daß einerseits 
wissenschaftliche Arbeiten einer starken individuellen Färbung fähig 
sind, darf doch nicht übersehen werden, daß andererseits das Wesen des 
wissenschaftlichen Werkes zum mindesten auf die Möglichkeit hin­
weist, daß solche Werke trotz des äußern Scheins der Originalität ent­
behren. Eine voreilige Schutzgewährung könnte daher zu emer un­
zulässigen Monopolisierung gemeinfreier Erkenntnisse führen. 

IV. 

1. Die wissenschaftlichen ,verke sind in ihrer überwiegenden Mehr­
h eit Sprachwerke. Als Mitteilungsform dient ihnen das geschriebene 
oder gesprochene Wort. M an denke beispielsweise an theologische, 
philosophische, historische, juristische Publikationen, die wohl aus­
nahmslos und ausschließlich auf diese (individuell gestaltbare) Aus­
drucksart angewiesen sind. Aber auch bei den naturwissenschaftlichen 
Werken herrscht die Sprachform offensichtlich vor. 

Die Sprache ist, wie etwa der Ton oder die Farbe, eine sogenannte 
äußere Form; sie wird wohl immer genügend Individualität offenbaren, 
um den Urheberrechtsschutz zu verdienen, zumal dafür nur ein ganz 
bescheidenes Maß von Individualität erheischt wird und ein Sprachstil 
ohne dieses Minimum an Originalität kaum denkbar ist. Daraus läßt 
sich folgern, daß die Großzahl der in Sprachform gehüllten wissen­
schaftlichen ,verke1 7 wenigstens in ihrer äußern Form urheberrechtlich 
geschützt sind und deshalb sicherlich nicht wörtlich gleich von Dritten 
übernommen werden dürfen. 

2. Nun gibt es aber wissenschaftliche Erkenntnisse, für deren Mit­
teilung nur eine einzige (nicht individuell gestaltbare) Form zur V er­
fügung steht, so daß j eder, der diese Erkenntnisse macht und sie der 
Umwelt zu eröffnen wünscht, diese allein zur Verfügung stehende Form 
benützen muß. Es ist einleuchtend, daß Angaben in solchen Formen -
es h andelt sich vor allem um Zahlen, allgemein gebräuchliche Zeichen 
und Formeln - gemeinfrei sind. Gleich muß es sich verhalten, wenn zur 
Bekanntgabe einer Erkenntnis zwar mehr als eine, aber doch nur eine 
beschränkte Anzahl von gegebenen Formen sich eignet oder sich am besten 
eignet. D er Urheber mag in diesem Fall durch die getroffene Wahl seine 
Erkenntnismitteilung in eine individuelle Form gebracht haben; in-

16 O sterrieth, a.a.O. S. 54. 
17 Besonders geprüft werden müßte, wie es sich z.B. bei Wörterbüchern verhält. 
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dessen äußert sich hier das Maß der Originalität für eine Schutzbe­
wirkung doch in zu bescheidener W eise : Die persönliche Leistung bei 
der Formgebung erschöpft sich in der Auswahl einer Form aus einem 
kleinen Vorra t von möglichen Formen 18 • Würde dies geschützt, könnten 
solche wissenschaftliche Erkenntnisse durch wenige Urheber bzw. W erke 
monopolisiert werden. Wir kommen somit zum Ergebnis, daß die äußere 
Form bei wissenschaftlichen W erken, deren Mitteilungsart sich durch 
die geringe Zahl der geeigneten Ausdrucksmittel zwangsläufig auf­
drängt, wegen mangelnder Originalität keine Rechte erzeugen kann. 

V. 

1. Die in Worte abgefaßten wissenschaftlichen v\Terke sind, wie wir 
bereits gesehen haben, in ihrer äußern Form behütet. Neben der ge­
schützten äußern besitzen sie auch noch eine innere Form. Diese tritt als 
ein geschlossenes Ganzes zutage ; sie läßt sich aber in eine ganze Menge 
einzelner Elemente zerlegen, die mehr oder weniger ausgeprägt hervor­
stechen. So erscheint die Disposition einer Arbeit, also ihre Anlage, Ein­
teilung, ihre Systematik vielleicht in auffallendster W eise als Gestaltung, 
als Formung des kundzugebenden Gedankengutes; denn sie ordnet die 
Vielfalt der einzelnen Erkenntnisse, ihrer Erklärungen und Beweise, sie 
bringt die verschiedenen Aussagen und Behauptungen in den richtigen 
Zusammenhang, sie unterstellt die T eilergebnisse einem gemeinsamen 
Gesich tspunkt und faßt sie planmäßig zusammen. Die Disposition eines 
Werkes sorgt für die geregelte Erkenntnisfolge nach einheitlichen Aspek­
ten, für die logische Einreihung der gefundenen Ergebnisse in ein System, 
oder kurz: sie sorgt für die systematische Ordnung des Stoffes. Die 
systematische Ordnung des Stoffes ist aber Gegenstand der Wissenschaft 
und des wissenschaftlichen Werkes schlechthin (Wissenschaft ist ein 
Ganzes von logisch geordneten Erkenntnissen ). Die Disposition des 
wissenschaftlichen Werkes ist daher immer diese systematische Ordnung 
des Stoffes, so daß dem Urheber bei der (groben) Einteilung der Materie 
kaum Platz für eine individuelle Entfaltung bleibt. Er ist einerseits 
durch das zu behandelnde Obj ekt und anderseits durch die R egeln der 
Systematik, der logischen Eino'rdnung der Einzelerkenntnisse in den 
ganzheitlichen Zusammenhang seiner Wissenschaft, festgenagelt. Das 
Formungselement des Werkaufbaues, die Disposition, stellt sich daher in 
der R egel als nicht schutzwürdig h eraus: D em Dritten, der den gleichen Stoff 
bearbeitet, ist die V erwendung der gleichen Disposition nicht verwehrt. 

18 Vgl. zur Frage der Originalität begründenden Auswahl VI, Ziff. 3, hiernach. 
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D er Umstand, daß für die Einteilung einer wissenschaftlichen Dar­
stellung verschiedene Möglichkeiten vorhanden sind, ändert an der 
gemachten Aussage nichts; denn die Möglichkeiten einer vernünftigen 
Einteilung sind gering, und die Auswahl einer Möglichkeit aus einer 
kleinen Anzahl ist zu wenig originell, um urheberrechtlich in Betracht 
zu fallen. 

2. J ede Wissensch aft geht methodisch vor. D aß die zur Anwendung ge­
langenden M ethoden 19 die Art der wissenschaftlichen Darlegung stark 
beeinflussen, ist selbs tverständlich; sie haben eine unmittelbare Ein­
wirkung auf die innere Formgebung: Die Gestalt des W erkes wird durch 
sie mitbedingt. 

Trotzdem nimmt die für ein W erk verwendete Methode nicht am 
Schutz des Urheberrechts teil. Dieser Schluß drängt sich ohne weiteres 
auf, wenn das W esen der Methode näher betrachtet wird. Unter Methode 
ist nämlich zu versteh en: die Art und Weise in irgendeinem Gebiet vor­
zugehen, d.h. die Tätigkeit des Urhebers einem Ziel zuzuordnen 20 . 

D amit wird ersichtlich, daß die M ethode eine Arbeitsweise, ein Arbeits­
mittel und nicht eine Form ist ( die durch Vereinigung mit einem Ge­
dankengut zu dessen konkretem Ausdruck führt) . Als Arbeitsverfahren 
läßt sich die M ethode mit der T echnik in der Malerei vergleichen: Sie 
bestimmt wohl die Form, ist selber aber nicht Form. Die durch die 
M ethode bes timmte Form ist nicht schutzwürdig, weil ihr die Originalität 
mangelt; diese Form wird ja nicht durch den Urheber , sondern durch 
die M ethode vorgezeichnet; die Auswahl der Methode ist nicht in­
dividuell, weil es nur eine beschränkte Anzahl wissenschaftlicher Metho­
d en gibt, und weil diese Auswahl überdies noch durch das zu behan­
delnde Material- und Formalobj ekt vollends eingeengt wird. 

Es versteht sich, daß sich diese Ausführungen nur auf die wissen­
schaftlichen M ethoden beziehen. Soweit man Methode als eine per­
sönliche, originelle Arbeitsweise, die nicht in erster Linie durch Material­
und Formalobjekt sondern durch die Eigenart des Urhebers bewirkt 
wird, auffaßt, trifft die gemachte Schlußfolgerung nicht zu. 

3. Unter Vorbehalt von Ausnahmen, wie sie beispielsweise aufgezeigt 
wurden und die sich aus dem Charakter der wissenschaftlichen Schöp­
fungen erklären, ist die innere Form der wissenschaftlichen Sprachwerke 

19 Es kann sich hier selbstverständlich nur um M ethoden handeln, die sich auf das 
geistige, nicht auf das physische, Handeln beziehen (vgl. Bochenski a .a .O . S. 17) . 

20 Vgl. Bochenski, a .a.O. S. 16. 
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weitgehend subjektiv, ein Produkt und ein Zeugnis des individuellen 
Schaffens des Autors. Diese innere Form besteht u.a. in der Eigenart 
der « Entwicklung, Gegenüberstellung und Beziehung der Gedanken » 21 ; 

sie bietet sich dar in der persönlichen, für den Urheber charakteristischen 
·w eise der Behandlung der Probleme, in der mehr abstrakten oder kon­
kreten D arstellung; sie erhellt aus der Art der Begründung und Schluß­
folgerung, aus der Scheidung des Wesentlichen vom Nebensächlichen; 
sie kommt in der Weise, in der der Verfasser die sich gestellte Aufgabe 
anpackt und löst, zum Vorschein. Diese Aussage, daß die innere Form­
gebung im wesentlichen individuell ist, läßt sich wohl kaum bestreiten; 
sie wird im Gegenteil durch die Erfahrung bes tätigt: Verschiedene 
Autoren fassen das gleiche Problem verschieden an, sie verfahren in­
dividuell. Ein anderer, der das vorliegende Problem zum Thema seiner 
Untersuchungen macht, mag es gleich einteilen, in einen allgemeinen 
und in einen besondern Abschnitt, er mag im besondern Abschnitt 
ebenfalls zunächst die äußere und dann die innere Form beh andeln, 
separat für Sprach- und Zahlenwerke, er mag deduktiv vom Begriff der 
Vhssenschaft ausgehen usw., im Gesamten wird er trotzdem eine völlig 
verschiedene, eigenartige Darstellung geben, die sich mit der vorliegenden 
nicht verwechseln läßt. 

VI. 

l. Bei der Beurteilung der Originalität eines Werkes ging das Bundes­
gericht schon von der Alternative aus, die Individualität könne entweder 
mehr im Inhalt oder mehr in der Form zum Ausdruck kommen 22 . In 
BGE 64 II 164 f. erklärt es, daß das W erk eine eigenartige Geistes­
schöpfung von individuellem Gepräge vorstellen müsse, bei dem die 
originelle Idee « mehr im Stoff, im Inhalt, oder auch in der Form und 
Zusammenstellung oder in beiden zugleich liegen » könne. Aus solchen 
Formulierungen darf j edoch - wenigstens für das wissenschaftliche 
W erk - nicht abgeleitet werden, daß der ungeformte Stoff, die Idee oder, 
konkreter, die noch nicht gestaltete wissenschaftliche Erkenntnis schon 
im urheberrechtlichen Sinn individualisiert sein ( auf die Persönlichkeit 
des Erkennenden hinweisen) könnte ; sie ist es nicht und kann es nicht 
sein, weil das Erkennen schließlich lediglich dadurch (im Akt) geschieht, 
daß das zu Erkennende zum Erkanntsein im Erkennenden wird 23 . Die 

21 Siegwart, a .a .O. S.28. 
22 BGE 64 II 12. 
23 Gemäß dem Satz, daß der Erkennende im Erkennen das Erkennbare im Er­

kanntsein ist. 
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Tatsache, daß die Ursache zu einer bestimmten Erkenntnis, die Vor­
arbeiten dazu, die besondern Umstände, unter denen erkannt wird, usw. 
noch so individuell sein mögen, ändert an dieser Feststellung nichts. Das 
Bundesgericht muß daher unter «Stoff » etwas anderes als den unge­
formten Stoff eines wissenschaftlichen Werkes verstanden haben - ob­
wohl diese Wendung im Zusammenhang mit einem wissenschaftlichen 
W erk, den Maag-Tabellen, gefallen ist. 

2. Aus dieser Einsicht folgt, daß auch die Vereinigung einer wissen­
schaftlichen Erkenntnis mit einer unpersönlichen Form ungeschützt 
bleibt. D as wird in der Regel dann der Fall sein, wenn eine gegebene 
Erkenntnis in Zahlen oder Formeln ausgedrückt ist. Indessen ist zu 
bemerken, daß sich kaum j e ein Forscher darauf beschränken wird, sein 
Forschungsergebnis nur rein formelhaft, ohne Begründung und ohne 
Hinweis auf seine Arbeitsweise und auf weitere Zusammenhänge kund­
zugeben 2'1• Ein wissenschaftliches W erk erschöpft sich nicht in der kom­
mentarlosen Bekanntgabe des gefundenen Ergebnisses. Es begründet das 
Resulta t, stellt es in Zusammenhänge, bringt Beweise und Erklärungen. 
Und in der Kombination dieser Gedankengänge, in der Art, mit der sie 
zueinander in Beziehung gebracht werden, in der Akzentverlegung auf 
einzelne Argumente und Schlüsse, in der Ausführlichkeit bestimmter 
Erläuterungen enthüllt sich die Individualität des V erfassers, zeigt sich 
die innere Form des Werkes, ruht die R echtfertigung des urheber­
rechtlich en Schutzes, auch wenn die äußere Form zum großen T eil 
gemeinfrei ist, wie dies bei W erken der sogenannten exakten Wissen­
schaften (Chemie, Physik, M athematik) mitunter vorkommt. Das heißt 
natürlich nicht, daß auch die einzelnen in Zahlen oder Formeln ge­
kleideten Erkenntnisse für sich, losgelöst aus dem originellen Gefüge des 
Werkes, Schutz genießen . 

3. Nun gibt es aber doch F älle, in denen die persönliche Wahl der 
Mitteilungsart sowohl hinsichtlich der äußern als auch der innern Form­
gebung erh eblich begrenzt ist, wie z.B. bei tabellarischen D arstellungen. 
Das Bedürfnis, T abellen zu b enutzen und sie daher zu vervielfältigen, ist 
besonders groß, weil sie vielfach wertvolle, übersichtliche Zusammen­
stellungen und Zusammenfassungen von wissenschaftlichem Material 
geben . 

Die Tabellen enthalten in der R egel eine große Anzahl von Erkennt­
nissen, R esultaten, Feststellungen, ausgedrückt in Zahl- oder Wort-

2'1 Osterrieth, a .a.O. S. 54. 
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begriffen, also in schutzunfähigen Kurzformen. Ein allfälliger Tabellen­
schutz müßte deshalb meistens ausschließlich auf der innern Form fußen. 
Die einzelnen Erkenntnisse werden einander in der Tabelle so gegen­
über gestellt, daß dadurch bestimmte Beziehungen hervortreten (Ver­
gleiche, Verhältnisse usw.) . Die Feststellung dieser Beziehungen ist 
Erkenntnis. Das Aufzeigen der Beziehungen ist an sich nicht originell, 
so wenig wie die Form ihrer Darstellung, die lediglich im Neben- oder 
U ntereinanderstellen der Erkenntnisse, zwischen denen die Beziehungen 
bestehen, zu erblicken ist. Eine Originalität kann daher höchstens in 
der Auswahl der tabellarisch zu erfassenden Erkenntnisse und der auf­
zuzeigenden Beziehungen zum Ausdruck kommen. Setzt der ,Zweck der 
Tabelle diese Auswahl auf eine mehr oder weniger bestimmte, spärliche 
Anzahl geeigneter Möglichkeiten herab, so bleibt kein Platz mehr für 
Originalität. 

Eine Auswahl, ein Sich-Entschließen für eine Möglichkeit von vielen, 
erfolgt wohl immer mehr oder weniger subjektiv, individuell. Das 
bedeutet keineswegs, daß die Auswahl z.B. eines wissenschaftlich zu 
bearbeitenden Gegenstandes aus vielen, oder die Beleuchtung eines 
Themas unter einem bestimmten Gesichtspunkt Originalität, wie sie das 
Urheberrecht verlangt, begründet; denn hier geht es ja nur um die 
Auswahl der erst noch zu formenden Materie: Diese Auswahl ist zwar 
individuell, doch äußert sich ihre Individualität nicht im ausgewählten 
Objekt, das durch die Auswahl nicht geformt wird; sie muß daher 
urheberrechtlich unerheblich bleiben. Die Auswahl erlangt nur ur­
heberrechtlich Bedeutung, wenn sie sich auf verschiedene Möglichkeiten, 
eine materiell identische, gleichbedeutende Aussage zu machen, wenn 
sie sich also auf die Formgebung bezieht. In diesem Sinne ist die Auswahl 
der tabellarisch zu erfassenden Erkenntnisse aufzufassen: Stehen dem 
Urheber viele verschiedene Erkenntnisse zur Verfügung, deren Zusam­
menstellung die gleichen Beziehungen aufzeigen oder gibt es viele ver­
schiedene Beziehungen, die zu den gleichen Feststellungen führen, dann 
kann die Wahl der zu verwendenden Erkenntnisse oder Beziehungen 
originelle Gestaltung sein. Die Auswahlmöglichkeiten müssen aber 
praktisch zahllos und nicht naheliegend sein, sodaß nicht verschiedene 
Urheber ohne weiteres auf die gleiche Wahl verfallen können. Es gilt 
auch hier das in der Frage, ob Dritte für den gleichen Zweck die gleiche 
Tabelle erstellen würden, enthaltene Kriterium. 

Wie schon angetönt, kann der Zweck einer Tabelle deren Aufbau 
ganz oder teilweise vorzeichnen. Das trifft besonders zu bei Tabellen, 
die als Arbeitshilfsmittel gedacht sind, zu denen Tabellen für den 
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Gebrauch in der T echnik gehören. Das Bundesgericht hat sich in BGE 
64 II 165 f. mit den sogenannten Maag- Tabellen, die es zu R echt als ein 
Erzeugnis der technischen Wissenschaften umschrieb, auseinander­
gesetzt. Diese Tabellen stellten ein neues System der Sonderverzahnung 
dar, eine « Sammlung und Gestaltung von Erfahrungen einersei ts und 
von neuen M ethoden und Erkenntnissen andererseits ... ausgedrückt in 
Formeln und Zahlen». Auf Grund der in diesem Entscheid enthaltenen 
Angaben über die M aag-Tabellen läßt sich deren urheberrechtliche 
Schutzfähigkeit nicht ermitteln. Sicher steht fest, daß die in den Tabellen 
enthaltenen « Erfahrungen, Methoden und Erkenntnisse, ausgedrückt 
in Formeln und Zahlen » frei sind. Ob deren tabellarische Darstellung 
eine individuelle innere Form besitzt, hängt davon ab, ob diese konkrete 
Gestaltung durch den Zweck der Verwendung in der Zahnradindustrie 
notwendigerweise gefordert wurde, oder ob j eder Dritte die gleichen 
Erfahrungen, M ethoden und Erkenntnisse in einer Tabelle für die Zahn­
radindustrie anders disponiert hätte. Auf j eden Fall erscheinen die 
Kriterien, die das Bundesgericht zur Bej ahung der Schutzfähigkeit 
bewogen, nicht dazu geeignet: Es ist urheberrechtlich belanglos, daß das 
Maag-System « grundsätzlich oder in den aufgestellten Erfahrungswerten 
verschieden sei von allen übrigen Versuchen, Bestimmungen für die 
Sonderverzahnung festzulegen »; denn die Erfahrungswerte sind un­
schü tzbare Erkenntnisse, mögen sie nun neu sein oder nicht. Sodann 
ist es unerheblich, daß das « Maag'sche Verfahren zusammen mit den 
Maag-Tabellen eine Pionierarbeit bildet» und schließlich hat auch der 
«hohe wirtschaftliche und praktische Wert», keinen Berührungspunkt 
mit d em Urheberrecht. Das sind Kriterien, denen man bei Patent­
streitigkeiten Gewicht beimessen kann. Es ist daher nicht leicht erklär­
lich, wie das Bundesgericht in den genannten Merkmalen die schutz­
begründende Originalität der Maag-Tabellen finden konnte. 

4. Wie bestimmte Tabellen sind auch Logarithmenpapiere Arbeitshilfs­
mittel; sie erleichtern die graphische Darstellung vieler Funktionen. 
Zwischen diesen beiden Hilfsmitteln besteht allerdings der Unterschied, 
daß der Tabelle die darin enthaltenen Erkenntnisse und Anleitungen 
entnommen und für eine konkrete Arbeit verwendet werden, während 
das Logarithmenpapier als solches gebraucht und verbraucht wird. 
D araus ergibt sich, daß das Logarithmenpapier kein wissenschaftliches 
, i\Terk ist: nicht im weitem , urheberrechtlichen Sinn, weil es nicht der 
Wissensvermittlung, der Belehrung dient, sondern weil es praktische 
Wissensanwendung ist ; nicht im engem Sinn, weil es nicht die bloße 
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systematische Darstellung von Erkenntnissen, sondern bereits die V er­
wendung dieser Erkenntnisse für die Befriedigung eines praktischen 
Bedürfnisses, also - so ungewohnt dies klingen mag - bereits ein Erzeugnis 
der T echnik ist 25. Damit soll nicht behauptet werden, die Schaffung von 
Logarithmenpapier setze keine wissenschaftliche Leistung voraus. Die 
Erkenntnis und ihre Darlegung, daß logarithmische Skalen funktionale 
Zusammenhänge oft einfach und deutlich ausdrücken, ist zweifellos eine 
wissenschaftliche Leistung. Die Verwirklichung dieser Erkenntnis aber 
für die Befriedigung eines praktischen Bedürfnisses, ihre Vergegen­
ständlichung im Logarithmenpapier, entzieht sich eindeutig dem wis­
senschaftlichen sowie dem urheberrechtlichen Bereich und begibt sich 
in das Gebiet der angewandten Wissenschaft, der T echnik und damit 
auch des Patentrechts. Es erübrigt sich deshalb, beim Logarithmen­
papier nach einer individuellen Form zu suchen, die zugegebenermaßen 
möglich sein kann. Festzuhalten bleibt nur, daß ein urheberrechtlich 
geschütztes W erk nie durch seine V erwendung notwendigerweise ver­
braucht werden kann, wie dies beim Logarithmenpapier der Fall ist . 

VII. 

1. Es ist selbstverständlich und die eben gemachten Ausführungen 
haben es bestätigt, daß es kein besonderes Autorenrecht der wissen­
schaftlichen Werke gibt, sondern daß für sie die allgemeinen Grund­
sätze des Urheberrechts unverändert gelten. Aufgabe dieser Arbeit war 
deshalb lediglich zu erörtern, wie die allgemeinen Grundsätze mit dieser 
speziellen Kategorie von urheberrechtlich geschützten Werken in Ein­
klang zu bringen sind. Dabei ist mit Nachdruck zu betonen, daß die 
eingehendere Behandlung einzelner Probleme (Schutz der Disposition, 
Methode usw. ) nicht als deren abschließende Lösung, die immer vom 
Einzelfall abhängen wird, betrachtet werden darf. Die H eranziehung 
solcher Beispiele bezweckte nur, das Augenmerk auf die besonderen 
V erumständungen bei diesen wissenschaftlichen Ausdrucksformen zu 
richten. Es wäre deshalb verfehlt, die These aufstellen zu wollen, Dis­
positionen, M ethoden, T abellen und Logarithmenpapiere seien immer 
oder nie schutzfähig. Es läßt sich höchstens die gültige Aussage machen, 
daß diese Gebilde immer schutzfähig sind, wenn sie eine individuelle 
Form haben, daß bei ihnen aber im vermehrten M aße die Möglichkeit 

25 Das Logarithmenpapier kann mit j edem andern, für einen bestimmten Zweck 
geschaffenen Papier verglichen werden. Es ist wie Zeitungspapier, Glanzpapier, 
Löschblätter usw. kein wissenschaftliches Werk, obwohl in allen diesen Papiersorten 
wissenschaftliche Erkenntnisse verwirklicht sein können. 
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eines Fehlens der Originalität vorhanden ist. Selbst bei den Logarithmen­
papieren ist ein Schutz denkbar, dann nämlich, wenn sie z.B. in V er­
bindung mit einem Werk über Logarithmenpapiere zur Abbildung 
kommen. Allerdings könnte sich der Schutz nur auf die Wiederver­
wendung in einem ähnlichen Werk, nicht aber auf die V ervielfältigung 
zum Gebrauch als Logarithmenpapier erstrecken. 

2. Abschließend kann vielleicht noch daran erinnert werden, daß die 
wissenschaftlichen Werke für den technischen Fortschritt und damit 
für die wirtschaftliche Entwicklung und das menschliche Wohlergeh en 
ganz allgemein von erheblichem Belang sind. Für die Industrie sind sie 
unentbehrlich. Es rechtfertigt sich daher, den Verfasser solcher Beiträge 
zum Allgemeinwohl nicht des verdienten R echtsschutzes durch eine 
übertrieben e Anforderung an die Originalität zu berauben. Er wird 
sowieso vielfach nicht das der Bedeutung seiner Arbeit entsprechende 
Entgelt lösen, da ihm das Urheberrecht ja regelmäßig nur die V erwertung 
durch Wiederholung des Werkes schützt, nicht aber die oft wichtigere 
Verwertung durch Ausnützung des Inhaltes, für die allerdings in ge­
wissen Fällen das Patentrecht in die Lücke tritt. Diese bisweilen un­
befriedigende Situation, die in der Natur der Sache verwurzelt ist, 
darf anderseits aber auch nicht dazu verleiten, den Urheberrechts­
schutz auf Werke der Wissenschaft auszudehnen, denen jede individuelle 
Formgebung abgeht, selbst wenn sie unbestreitbar von einer enormen 
und verdienstvollen persönlichen Leistung zeugen; denn das würde zu 
einer unerträglichen und unbegründeten, die wissenschaftliche und 
technische W eiteren twicklung hemmenden Monopolisierung naturgemäß 
freier Erkenntnisse führen. 

Resume 

Les principes generaux du droit d 'auteur sont applicables aux ceuvres 
scientifiques; par consequent, il n' existe pas un droit d'auteur specifique 
pour cette categorie d' a:uvres. Pour etre protegees, elles doivent - commc 
toute au tre ceuvre - etre originales en ce qui concerne laforme. Cependant, 
il ne faut pas oublier que la forme des ceuvres scientifiques peut facile ­
ment manquer d 'originalite parce qu'elle est souvent imposee par l'obj et 
de l' ceuvre. Ainsi, par exemple, la disposition des parties constitutives 
d'une O:' Uvre scientifique - qui est un element de forme - n' a en general 
p as d'originalite propre et n' est clone pas protegee. D'autre part il n'est 
pas niable que les cruvres scientifiques peuvent egalement avoir une 
forme originale, du moins lorsqu'il s'agit d 'a:uvres clont la forme essen­
tielle est la langue. 



Aus der Praxis 
des Eidg. Amtes für geistiges Eigentum 

A. Patentgesetz vom 25. Juni 1954 

Art. 21 (Ausstellungspriorität). 

Dem Amt wurde die Frage vorgelegt, welche Behörde zuständig sei 
für den Entscheid darüber, ob eine Ausstellung als « Internationale Aus­
stellung» im Sinne von Art. 21 PG anerkannt werden könne, und nach 
welchen Gesichtspunkten diese Behörde darüber entscheide. 

Das Amt hat darauf wie folgt geantwortet: 

1. Der Begriff der « offiziellen oder offiziell anerkannten internationalen Ausstel ­
lung » kam weder im Patentgesetz 1907 noch im Prioritätsgesetz vor; er wurde 
in der schweizerischen Patentgesetzgebung erstmals im Patentgesetz 1954 ver­
wendet. Diese Änderung (Beschränkung auf internationale Ausstellungen) wurde 
auf den Antrag der Expertenkommission vorgenommen, die sich indessen damit 
begnügte, die gleiche Ausdrucksweise, wie in Art. 11 der Pariser V erbandsüber­
einkunft vorzuschlagen, ohne sich irgendwie näher darüber zu äußern, wie sie 
diesen Begriff verstanden wissen wollte (Sitzung vom 20. 11. 1947, Vevey). Die 
eidgenössischen Räte haben dem Entwurf ohne jede m a terielle Diskussion dieser 
Frage zugestimmt (Sten. Bull. NR 1952, Seite 338; StR 1953, Seite 363). 

2. Es liegt nahe, für die Auslegung dieser Bestimmung die Auslegung des gleich­
lautenden Art. 11 der Pariser Verbandsübereinkunft heranzuziehen. In der uns 
zur Verfügung stehenden Literatur wird unter einer « internationalen» Aus­
stellung eine Ausstellung verstanden, welche grundsätzlich auch j ed em aus­
ländischen Aussteller zugänglich ist (O sterrieth-Axster, Die Pariser Konvention, 
Seite 228; Ladas, La protection internationale de la propriete industrielle, Seite 
409). Darüber, wann eine Ausstellung «offiziell oder offiziell anerkannt» ist, 
stimmen die Ansichten dieser Autoren nicht völlig überein. Nach Osterrieth­
Axster, a.a.O., ist dies nach dem Verwaltungsrecht jedes Landes zu entscheiden , 
bedarf aber in j edem Fall eines «ausdrücklichen Genehmigungsaktes seitens der 
zuständigen Behörde ». Nach Ladas, a.a. 0 ., kommt es darauf an, daß die Aus­
stellung organisiert wird «soit par Je Gouvernement, soit par des autorites 
publiques, soit par des particuliers, avec Ja cooperation ou l'aide financiere ou 
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morale du Gouvernement; la question d e savoir si une exposition d e ce dernier 
genre es t «officielle ou officiellement reconnue» depend d e Ja loi du pays ou eil e 
est tenue». 

3. D es weiteren kann hier auch auf die Definition der «amtlichen oder amtlich 
anerkannten internationalen Ausstellung» hingewiesen werden, welche sich in 
Art. 1, Abs. 2 und 3 der Übereinkunft über die internationalen Ausstellungen, 
vom 22. November 1928, findet. Dieser (in der bereinigten Gesetzessammlung, 
Band 14, Seite 329 ff. veröffen tlichten) Übereinkunft gehören die meisten euro­
päischen Staaten an. Die erwähnten Bestimmungen la uten wie folgt: 

«2 . Als amtliche oder amtlich anerkannte internationale Auss tellung gilt ohne 
Rücksicht auf ihre Benennung j ede Veranstaltung, zu der fremde Länder 
auf diplomatischem W ege eingeladen werden - sofern sie im allgemeinen 
einen nichtperiodischen Charakter trägt, sofern ihr Hauptzweck ist, die von 
d en verschiedenen L ändern in einem oder mehreren Produktionszweigen 
erzielten Fortschritte erkennen zu lassen, und sofern bei ihr hinsichtlich 
der Zulassung zu den Ausstellungsräumen grundsätzlich zwischen Käufern 
und Besuchern kein Unterschied gemacht wird. 

3. Nicht unter die Bestimmungen dieser Übereinkunft fallen: 

1. Ausstellungen, die weniger als drei Wochen dauern; 

2. wissenschaftliche Ausstellungen, die anläßlich internationaler Kongresse 
veranstaltet werden, wenn sie die unter 1. vorgesehene Dauer nicht über­
schreiten ; 

3. Kunstauss tellungen ; 

4. Ausstellungen, die ein einzelnes Land in einem anderen Land auf dessen 
Einladung veranstaltet.» 

Ob eine Ausstellung den Anforderungen dieser Übereinkunft entspricht, kann 
z. B. beim internationalen Ausstellungsbüro in Paris, d as durch die erwähnte 
Übereinkunft geschaffen wurde, erfragt werden. 

4. M an wird wohl ohne weiteres sagen dürfen, daß eine Ausstellung, die den stren­
gen Anforderungen der internationalen Übereinkunft genügt, als Ausstellung 
im Sinne von Art. 21 PG gelten muß. Dagegen wäre es wohl nicht richtig, es 
dabei bewenden zu lassen. Der Kreis würde damit offenbar zum Nachteil d er 
Erfinder zu eng gezogen. Unseres Erachtens entspricht es dem Zweck des Ge­
setzes, wenn folgende Kriterien verwendet werden: 

a) « International » ist eine Ausstellung, wenn sie grundsätzlich nicht nur d en 
Angehörigen des Landes, in dem sie durchgeführt wird, sondern auch allen 
Ausländern offensteht. Es genügt daher nicht, daß sich an einer an sich 
nationalen Ausstellung a uf Einladung hin noch ein oder zwei andere Staaten 
bzw. deren Angehörige beteiligen dürfen. 

b) Als «offiziell oder offiziell anerkannt» gilt eine Ausstellung, wenn sie entweder 
durch ein Gemeinwesen oder unter Beteiligung eines Gemeinwesens veran­
staltet wird, wobei die Beteiligung sich allenfalls au f Geld- oder Natural­
leistungen beschränken kann. Die Forderung, daß die Anerkennung von 
einer Behörde ausdrücklich ausgesprochen wurde, geht u. E. zu weit. \,Vi r 
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wüßten auch nicht, welche Behörde in der Schweiz dafür zuständig wäre; 
das Gese tz hat in dieser Beziehung nichts angeordnet. 

5. Mit Bezug auf ausländische Ausstellungen verfolgt unser Amt die ihm zuge­
henden Publikationen ausländischer Patentämter, in welchen regelmäßig die An­
erkennung von prioritätsbegründenden Ausstellungen mitgeteilt wird. Falls diese 
Veröffentlichungen ausreichende Aufklärung geben, verzichtet unser Amt auf 
die Beibringung weiterer Beweismittel. Wenn Zweifel bestehen oder keine Pul:li­
kation bekannt ist, verlangt das Amt vom Patentbewerber gestützt auf Art. 23, 
Abs. 2 VVo den Nachweis dafür, daß die geltend gemachte Ausstellung den 
Anforderungen des Art. 21 PG entspricht. Als Beweismittel kommen z. B. Be­
scheinigungen d es Patentamtes oder einer anderen zuständigen Behörde des 
Ausstellungslandes, eventuell eine Bescheinigung des internationalen Ausstellungs­
büros in Paris in Frage. 

6. Mit Bezug auf Ausstellungen, die in der Schweiz stattfinden, veranlaßt unser 
Amt den Patentbewerber, falls Zweifel über die Natur d er Ausstellung bestehen, 
einen Bericht der Schweizerischen Zentralstelle für H andelsförderung über die 
betreffende Ausstellung beizubringen. Nach Auffassung der Zentralstelle für 
Handelsförderung kann zur Z eit von den in der Schweiz zur Durchführung 
gelangenden Ausstellungen nur der internationale Automobilsalon in Genf als 
Ausstellung im Sinne von Art. 21 PG angesehen werden. 

7. Schließlich stellen wir noch fest , daß der maßgebende Entscheid darüber, ob 
ein Prioritä tsanspruch im Sinne von Art. 21 PG besteht, ausschließlich Sache 
der ordentlichen Gerichte ist, welche nicht an die Auffassung unseres Amtes 
gebunden sind. 

(Auskunft vom 22. Juli 1957) 

B. Vollziehungsverordnung I zum Patentgesetz 1954 

Art. 4, al. 2 et 5 ( changement de langue) . 

Un demandeur presenta, en regularisation d'une notification au sujet 
d'une demande de brevet principal, redigee en franc;ais, deux descrip­
tions corrigees en franc;ais avec leur traduction en allemand, et proposa 
de transformer cette demande de brevet principal en une demande de 
brevet additionnel subordonnee a un brevet principal qui est redige en 
allemand. 

Le bureau n'a pas donne suite a cette proposition en motivant ce 
refus comme suit : 

Les dispositions de l'article 4, alinea 2 ont ete prises parce qu'un changement d e 
langue necessiterait dans Ja r egle la transmission de la demande a un autre expert 
qui devrait d'abord etudier le contenu de Ja demande, puis, si la traduction es t 
exacte et si eile ne necessi te pas de report de da te. Ce supplement d e travail doit 
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etre evite. Pour la meme raison, l 'article 4, alinea 5 exige qu'une demande de brevet 
additionnel deposee dans une autre langue que la demande de brevet principal soit 
elle-meme transformee en demande de brevet principal; il n'est pas prevu la possi­
bilite de changer la langue de la demande de brevet additionnel pour l'adopter 
au brevet principal ou a la demande de brevet principal. 

Le cas mentionne plus haut demanderait le meme supplement de travail que 
ceux que !es alineas 2 et 5 de l'article 4 veulent eviter et doit par consequent etre 
traite dans l'esprit d e ces deux dispositions. 

(Decision du 28 aout 1957) 

Art. 55, Abs. 3 (Patentgesuchsregister). 

Ein Anmelder reichte ein Patentgesuch em mit dem Antrag, 

a) das Patentgesuch geheimzuhalten und von einer Bekanntmachung in 
irgendeiner Form abzusehen, und 

b) auf allfällige Anfragen weder den Titel der Erfindung, noch das An­
meldungsdatum, noch den Namen des Hinterlegers bekanntzugeben. 

Das Amt hat diesem Antrag nicht entsprochen und dies wie folgt 
begründet : 

Nach Art. 55, Absatz 3, der Vollziehungsverordnung gibt das Amt «Dritten auf 
Gesuch hin Auskunft über anhängige Patentgesuche, sofern der Name des Patent­
bewerbers oder die Patentgesuchsnummer angegeben wird . Die Auskunft beschränkt 
sich auf die Angabe des Namens des Patentbewerbers und seines a llfälligen Ver­
treters, der Gesuchsnummer, des Erfindungstitels (soweit dieser die Erfindung nicht 
offenbart) sowie des Anmeldungs- und gegebenenfalls des Prioritätsdatums». Diese 
Vorschrift ist für das Amt verbindlich. Das Amt hat keine Befugnis, in einzelnen 
Fällen die verlangte Auskunft zu verweigern. 

(Entscheid vom 8. August 195 7) 

(Mitgeteilt vom Eidg. Amt für geistiges Eigentum ) 



Schweizerische Rechtsprechung 

I. Patentrecht 

OTTO IRMINGER, ZÜRICH 

aPatG Art. 2 Ziff. 4; PatG Art. 111. 

Diese Bestimmungen gelten auch für T extilfasern aus Glas. - Wann 
ist die H erstellung der synthetischen T extilfaser beendet, wann b eginnt 
ihre V eredlung ? - W ann kommt die Erfindung «für die T extil­
industrie in Betracht»? 

BGE 83 1. 41 ff.; Urteil der 1. Zivilabteilung vom 7. M ärz 1957 i.S. 
W aggoner und Rowley gegen Eidgenössisches Amt für geistiges 
Eigentum. 

Erfindungen von Erzeugnissen, welche durch Anwendung nicht rein 
mechanischer Verfahren zur V eredlung von rohen oder verarbeiteten 
Textilfasern j eder Art erhalten werden, sowie von derartigen Ver­
edlungsverfahren, soweit als diese Erfindungen für die T extilindustrie 
in Betracht kommen, konnten gemäß Art. 2 Ziff. 4 aPatG nicht pa tentiert 
werden und können es gemäß Art. 111 PatG auch heute noch nicht, 
solange die Vorschriften über die amtliche Vorprüfung (Art. 87 ff. PatG) 
nicht in Kraft gesetzt sind. 

Durch die W endung « T extilfasern j eder Ar t» bringt das Gesetz zum 
Ausdruck, daß das M aterial, aus dem eine Faser hergestellt ist, ihrer 
Würdigung als T extilfaser nicht im Wege stehen kann. Die Beschwerde­
führer anerkennen das und halten an ihrem im Beanstandungsverfahren 
eingenommenen Standpunkt, wonach aus Glas hergestellte Fasern wegen 
ihrer anorganisch en Beschaffenheit nie T extilfasern seien, nicht mehr fest. 
Sie sehen im Erzeugnis, das in dem zur Patentierung angemeldeten 
Verfahren bearbeitet werden soll, lediglich deshalb keine T extilfaser, 
weil es vor dieser Bearbeitung zu Bekleidungs- und D ekora tionszwecken 



-78-

unbrauchbar sei. Die Streitfrage, ob das Verfahren an Textilfasern an­
gewendet werde, deckt sich also mit der Frage, ob solche in ihm ver­
edelt oder, wie die Beschwerdeführer geltend machen, erst hergestellt 
werden . 

Nach der Rechtsprechung des Bundesgerichts zu Art. 2 Ziff. 4 
aPatG (BGE 79 II 224 ff. ) ist die synthetische Textilfaser nicht schon 
hergestellt, wenn der Faden aus der Spinndüse austritt, sondern erst, 
wenn er die aus chemisch-technischen und betriebswirtschaftlichen 
Gründen mit seiner Bildung in d en nämlichen fortlaufenden Arbeitsgang 
verlegte weitere Behandlung erfahren hat, so daß er von den Zweigen 
der T extilindustrie übernommen zu werden pflegt. Die Behandlungen, 
die nach h ergebrachter Anschauung von diesen Zweigen besorgt werden, 
z.B . Färben, Schlichten, Mattieren und Konditionieren, gehören zur 
Veredlung der Faser, auch wenn sie ausnahmsweise vom Hersteller 
besorgt werden, und anderseits gibt es Behandlungen, die an sich auch 
in einem Betrieb der T extilindustrie erfolgen können, aber üblicherweise 
in den der H erstellung dienenden Arbeitsvorgang verlegt werden und 
dah er zur Herstellung zu rechnen sind, z.B. das Verstrecken des Fadens. 
Diese Auslegung von Art. 2 Ziff. 4 aPatG trifft auch auf Art. 111 PatG zu , 
der die bis zur Einführung der amtlichen Vorprüfung von der Paten­
tierung ausgeschlossenen Erfindungen wörtlich gleich umschreibt wie 
jene Bes timmung. 

Daß die T extilindustrie Glasfasern verwendet, ist nicht neu. Die Glas­
faser wird also nicht erst durch die zur Patentierung angemeldete 
Erfindung in die T extilindustrie eindringen können . Übrigens haben die 
Beschwerdeführer in ihrer Patentbeschreibung selber auf die bisherige 
V erwendung von Glasfasern zur Herstellung von Wandbehängen, Über­
würfen und Vorhängen, also von Erzeugnissen der T extilindustrie hin­
gewiesen und in der ursprünglichen Fassung des Patentanspruches und 
der Patentbeschreibung die im erfundenen Verfahren zu behandelnde 
Ware als «Textilgut» bezeichnet. Die nachträgliche Ausmerzung dieses 
Ausdrucks ändert an der Sache nichts. Aus der Beschreibung des Patentes 
ergibt sich ferner, daß das angemeldete Verfahren auf Glasfasern an­
gewendet werden soll, die bereits zu einem Gewebe, Gewirke oder der­
gleichen verarbeitet sind. Weberei und Wirkerei, die solche Erzeugnisse 
herstellen, sind Betriebe der Textilindustrie. Daher erhellt, daß die Glas­
faser schon vor der Anwendung des angemeldeten V erfahrens den 
Textilbetrieben zur Verfügung steht und von ihnen verlangt und ge­
kauft wird, daß die also die Phase der Herstellung fertig durchlaufen hat. 
Nicht nötig ist, daß sie sich, nachdem die Textilbetriebe sie im über-
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nommenen Zustand gewoben oder gewirkt haben, bereits zu Bekleidungs­
oder Dekorationszwecken eignen. Die weitere Behandlung, die ihnen 
diese Eignung erst verschafft, gehört zur Veredlung, so auch die Be­
handlung im angemeldeten Verfahren. Mit diesem wollen die Beschwerde­
führer dem Gewebe oder Gewirke von Glasfasern neue Eigenschaften 
verleihen, die es befähigen, über die bis dahin beschränkte Verwendung 
als Textilstoffe weitere Möglichkeiten auf diesem Gebiete zu finden. 

Nach Art. 111 PatG ml!-ß die Erfindung, um von der Patentierung 
ausgeschlossen zu sein, «für die Textilindustrie in Betracht kommen». 
Die Beschwerdeführer sprechen dem angemeldeten Verfahren dieses 
Merkmal ab indem sie behaupten, die heutige Textilindustrie des · In­
landes wäre nicht in der Lage, es auch nur teilweise anzuwenden. Schon 
mit den bisher bekannten nicht rein mechanischen Verfahren zur Her­
stellung brauchbarer Textil-Glasfasern befasse sie sich nicht, sondern 
sie überlasse diese Verfahren der chemischen Industrie. Deshalb sei 
sicher, daß das vorliegende Verfahren, das umfangreiche Kapitalanlagen 
(Entspannungsöfen) erfordere und die Umschulung ganzer Teile der 
Belegschaft notwendig machen würde, für sie jetzt und auch später ganz 
außer Betracht falle. 

Darauf kommt nichts an. Für die Textilindustrie kommt eine Er­
findung nicht nur dann «in Betracht», wenn sie in eigenen Betrieben 
ausgeführt wird, sondern schon dann, wenn sie für die Textilindustrie 
von wirtschaftlicher Bedeutung ist; diese Industrie ist daran interessiert, 
:iaß den Textilfasern aus Glas mit Hilfe des von den Beschwerdeführern 
mgemeldeten Verfahrens neue Eigenschaften gegeben werden, welche 
:iie aus diesen Fasern hergestellten Textilien verbessern oder ihnen neue 
Möglichkeiten der Verwendung verschaffen. Die Beschwerdeführer 
:elber gehen davon aus, daß das zur Patentierung angemeldete Ver­
ahren « nicht rein mechanischer» Art ist. Art. 111 PatG trifft also auch 
m dieser Hinsicht zu. Mithin sind alle Voraussetzungen dieser Norm 
afüllt. 

1PatG Art. 5. 

Auslegung von Patentansprüchen. Das Wesen der Erfindung muß 
sich nicht notwendigerweise aus dem kennzeichnenden Teil des 
Patenanspruches ergeben, sondern kann allenfalls dem Oberbegriff 
entnommen werden. 

BGE 83 II 224 ff.; Urteil der I. Zivilabteilung vom 25. Juni 1957 i.S. 
Salcs Af:filiates Inc. gegen Hamol A. G. 



-80-

Auf Gesuch vom 16. Juni 1942 erteilte das Eidg. Amt für geistiges 
Eigentum der Sales Affiliates Inc . am 15. Februar 1946 das Patent Nr. 
241 113 für eine im Hauptanspruch wie folgt umschriebene Erfindung: 
« Preparation poi"u le traitement de fibres contenant d e la keratine, 
permettant de les rendre aptes a conserver la forme qui leur est donnee, 
caracterisee en ce qu'elle contient, outre au moins un mercaptan, une 
substance alcaline et de l' eau, et en ce que son pH n 'est pas superieur a 
10. » Das Handelsgericht Zürich erklärte das Patent mit Urteil vom 10. 
D ezember 1956 nichtig. Es ging hiefür davon aus, daß der Patentan­
spruch das Wesen der Erfindung im kennzeichnenden T eil, während die 
vorausgehende Bezeichnung des Oberbegriffes nur Vorbekanntes ent­
halte . Nur nach der Fassung des kennzeichnenden T eils beurteile sich 
daher, für welche Art von Erfindung Schutz beansprucht werde. Im vor­
liegenden Fall umschreibe der kennzeichnende T eil einen Stoff und ent­
halte keine Hinweise auf dessen V erwendung. Liege somit ein Stoffpatent 
vor, so sei es nach der eigenen Stellungnahme der Klägerin mangels 
N euheit nichtig. Die Klägerin h abe im Prozesse nachträglich selber 
b ehauptet, nicht ein Präparat, sondern dessen Anwendung für die Er­
zeugung von Dauerwellen im H aar sei Gegenstand der Erfindung, für 
die sie Schutz b eanspruche. 

D er sachliche G eltungsbereich des Pa tentes bestimmt sich nach dem 
vom Patentbewerber aufgestellten Pa tentanspruch (Art. 5 Abs. 2 aPatG). 
Dieser dient der Umschreibung (D efinition) der Erfindung (Art. 5 
Abs. 1 aPatG). Wird er nach Grundsätzen der Logik abgefaßt , so sagt er 
daher, durch welche M erkmale die Erfindung sich vom Begriff der 
nächst h öh eren Gattung unterscheidet. In der Schweiz ist denn auch 
üblich, den Pa tentanspruch aus einem Oberbegriff und einem sogenannten 
kennzeichnenden T eil zusammenzusetzen. In der R egel ist deshalb anzu­
n ehmen, im Oberbegriff sei gesagt, welcher Gattung die Erfindung 
angehört, im kennzeichnenden T eil dagegen, durch welche M erkmale 
sie sich innerhalb dieser Gattung von anderen Begriffen unterscheidet . 
D as W esen der Erfindung kommt also gewöhnlich erst in j enem Teil des 
Pa tentanspruches zum Ausdruck, der den Worten « dadurch gekenn­
zeichnet » folgt, während der vorausgehende Oberbegriff sich lediglich 
mit schon Bekanntem, nicht zur Erfindung Gehörendem befaßt. 

Das Bundesgericht ha t diese Überlegung in BGE 59 II 329 f. mit 
h erangezogen, um darzutun, daß im dort beurteilten Falle die vom 
Patentinhaber im Berufungsverfahren vorgetragene Auffassung über das 
W esen der Erfindung keine neue, prozessual unzulässige Behauptung sei, 
weil sie sich schon aus der Fassung des kennzeichnenden T eils des 
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Patentanspruches ergebe. Es war also nicht zu entscheiden, ob auch 
Ausführungen im Oberbegriff oder nur solche im kennzeichnenden Teil 
berücksichtigt werden dürften, um den sachlichen Geltungsbereich des 
Patentes zu bestimmen. Indem das Handelsgericht annimmt, nach der 
Rechtsprechung des Bundesgerichts sei für den Gegenstand der Er­
findung nur der kennzeichnende Teil des Patentanspruches maßgebend, 
mißt es dem erwähnten Urteil eine Bedeutung bei, die es nicht hat und 
nicht haben kann. BGE 59 II 329 f. enhält denn auch kein Wort der 
Begründung für die Rechtsauffassung, die ihm das Handelsgericht 
entnimmt. 

Der Vorinstanz ist auch nicht beizupflichten, wenn sie unter Hinweis 
auf « eingehende Ausführungen in BG E 70 II 238 ff. » erklärt, das 
Bundesgericht habe an seiner Auffassung festgehalten. Zwar hat es in 
diesem Urteil auf S. 236 gesagt, der im angefochtenen Patent erwähnte 
Verwendungszweck sei nicht Gegenstand der Erfindung; er sei von jeher 
bekannt gewesen und werde übrigens auch von der Patentinhaberin als 
bekannt vorausgesetzt, was daraus zu schließen sei, daß er im Patent­
anspruch vor den Worten «dadurch gekennzeichnet» erwähnt werde. 
Damit ist die Nennung des Verwendungszweckes im Oberbegriff des 
Patentanspruches lediglich als Anzeichen dafür verwendet wor~en, daß 
auch die Patentinhaberin selber den Zweck als b ekannt b etrachte und 
dafür Patentschutz nicht beanspruche. Daß der Oberbegriff nie zur 
Ermittlung des Gegenstandes des Patentes herangezogen werden dürfe, 
wurde damit nicht entschieden. Das Bundesgericht hat d enn auch im 
gleichen Urteil S. 240 zur Begründung, daß der betreffende Patent­
anspruch die Erfindung nicht in der Verwendung des dort umschriebenen 
Stoffes sehe, ausgeführt, auch in der ganz allgemeinen und vor die 
Worte «dadurch gekennzeichnet» gesetzten Wendung «für Arbeitsgeräte 
und \,Verkzeuge » könne ein solcher Hinweis nicht erblickt werden. Das 
zu sagen, hätte kein Anlaß bestanden, wenn das Bundesgericht der 
Meinung gewesen wäre, auf den Inhalt des Oberbegriffes komme für 
die Bestimmung des Wesens des Patentanspruches, insbesondere für die 
Frage, ob der Schutz für eine bestimmte Verwendungsart eines schon 
bekannten Stoffes oder vielmehr für den Stoff selbst beansprucht werde, 
überhaupt nichts an. 

In der Lehre des In- und Auslandes ist denn auch bestritten , daß nur 
der kennzeichnende Teil des Patentanspruches den sachlichen Geltungs­
bereich des Patentes bestimme. Verschiedentlich wird gelehrt, daß auch 
dem Oberbegriff wesentliche M erkmale der Erfindung entnommen 
werden dürften. In diesem Sinne hat auch das deutsche R eichsgericht 
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entschieden. Für das schweizerische Recht ergibt sich die Richtigkeit 
dieser Auffassung daraus, daß j edermann in der Ausübung seiner R echte 
und in der Erfüllung seiner Pflichten nach Treu und Glauben zu handeln 
hat (Art. 2 Abs. 1 ZGB) . Nach Treu und Glauben werden rechtsge­
schäftliche Willenserklärungen au sgelegt (BG E 69 II 322, 80 II 31 f.) , 
und Treu und Glauben müssen auch die Auslegung des Patentanspruches 
b eherrsch en . Vh r ihn abfaßt, geht nicht immer n ach Grundsätzen der 
Logik vor. Ein Patentanspruch ist nicht notwendigerweise mißverständ­
lich, wenn er etwas im Oberbegriff sagt, was, weil es das W esen der 
Erfindung ausmacht, im kennzeichnenden Teil stehen sollte. Die In­
teressen anderer werden durch eine ungeschickte Abfassung des Patent­
anspruches insbesondere dann nicht verletzt, wenn der , 1Vortlaut über 
den Sinn hinausgeht, die Auslegung also zu einer Einschränkung des 
Patentschutzes führt. D as trifft z.B. zu, wenn der ·wortlaut Schutz für 
ein Erzeugnis beansprucht, der Patentbewerber ab er in Wirklichkeit die 
Erfindung lediglich in einer b estimmten V erwendung dieses Erzeugnisses 
sieht (BGE 65 II 91 ff. ) . Das heiß t nicht, daß j ede auf ein Stoffp atent 
zugeschnittene F assung notwendigerweise auch die Verwendun g decke, 
die dem Patentbewerber als erfinderisch vorschwebt. Vielmehr muß sich 
aus dem Patentanspruch ergeben, in welcher besonderen Verwendung 
er die Erfindung sieht. Ob das, wie in dem in BGE 65 II 91 ff. veröffen t­
lichten Falle, im kennzeichnenden T eil des Pa tentanspruches oder schon 
im Oberbegriff geschieht, macht keinen Unterschied. Wie in diesem 
Entscheide ausgeführt ist, kann auch nichts darauf ankommen, daß das 
Eidg. Amt für geistiges Eigentum der Meinung ist, Verwendungspatente 
seien als V erfahrenspatente zu umschreiben. M aßgebend sind nicht 
die Anforderungen, die das Amt an die Fassung des Patentanspruches 
stellt, sondern wie dieser von Dritten nach Treu und Glauben verstanden 
werden muß. 

Im vorliegenden Falle ist der kennzeichnende T eil des Patentan­
spruches so abgefaßt, als seh e die Klägerin die Erfindung in der Be­
schaffenheit d es dort umschrieb enen Stoffes; mit keiner Silbe ist von 
dessen V erwendung zu bestimmten Zwecken die R ede. Auch der Ober­
begriff läßt zunächst die M einung aufkommen, es sei der Klägerin um 
den Schutz eines Stoffes ( « prepara tion ») zu tun. D er Hinweis, da ß 
dieser zur Behandlung von keratinhaltigen Fasern diene, ändert nichts. 
Er schränkt lediglich d en Oberbegriff auf j ene Stoffe ein, mit denen man 
H aare zu beh andeln pflegt, ähnlich wie in der Wendung « Maschine 
zum Häuten von Fleischstücken » (siehe Schweiz. Pat. 263 963 ) die vier 
letzten W örter den Begriff M aschine einschränken . Denn daß d as W esen 



-83 -

der Erfindung nicht in der Behandlung von Haaren im allgemeinsten 
Sinne bestehen soll, ist klar. 

D er Oberbegriff sagt aber weiter, daß der Stoff die Haare instand­
setze, die ihnen gegebene Form beizubehalten (permettant de les rendre 
aptes a conserver la forme qui leur est donnee) . Es hätte wenig Sinn 
gehabt, das zu sagen, wenn die Klägerin den im kennzeichnenden Teil 
umschriebenen Stoff als solchen hätte schützen lassen wollen. Es kam 
ihr offensichtlich darauf an, seine Verwendung zum erwähnten be­
sonderen Zw,ecke patentieren zu lassen. Es leuchtet schon dem Laien 
ein - und erfordert daher keine Begutachtung -, daß sie durch den 
Patentanspruch die M einung ausdrückt, in diesem Stoff ein Mittel 
gefunden zu haben, dank dessen die Haare die ihnen gegebene Form 
beibehalten, also ein Mittel zur H erstellung sogenannter Dauerwellen. 
D aß es ihr tatsächlich um den Schutz dieser Verwendungsart zu tun war, 
bestätigt die Patentbeschreibung, die gemäß Art. 5 Abs . 3 aPatG (Art. 50 
Abs . 2 PatG) zur Auslegung des Patentanspruches herbeigezogen werden 
darf. Die Patentbeschreibung führt gleich zu Beginn aus, die vorliegende 
Erfindung habe einen Stoff zum Gegenstand, der keratinhaltige Fasern 
fähig mache, die Form beizubehalten, die man ihnen gebe; der Stoff sei 
vor allem für die Behandlung der menschlichen Haare bestimmt. In 
der Folge weist sie auf die Nachteile der Behandlung der H aare mit den 
bis dahin bekannten Mitteln hin, und schließlich preist sie die großen 
Vorteile des im Patentanspruch umschriebenen Stoffes für die Haar­
behandlung. 

Der Patentanspruch umschreibt demnach in seinem Oberbegriff in 
V erbindung mit der zur Auslegung herangezogenen Patentbeschreibung 
die Verwendungsart des Stoffes und dessen Vorteile gegenüber den vor­
bekannten Mitteln so deutlich, daß der Leser sich sagen muß, die Klägerin 
wolle Patentschutz für die erwähnte Art der Verwendung. 



II. Markenrecht 

OTTO IRMINGER, ZÜRICH 

MSchG Art. 3 Abs. 2, 6, 24. 

Bei Uhrenmarken ist das Bild des Ankers nicht Gemeingut i. S. von 
Art. 3 Abs. 2 MSchG (1) - Auf die Nichtigkeit einer Marke wegen 
Nachahmung einer andern kann sich ein Dritter nur berufen, wenn 
die nachgeahmte Marke im Zeitpunkt der Klageerhebung noch 
geschützt ist (2) - Kriterien für die Entscheidung der Frage nach der 
Verwechselbarkeit zweier Marken (Art. 6, 24 MSchG), Begriff des 
schwachen Zeichens und Folgen der Verwendung eines solchen in 
einer Marke (3). 

BGE 83 II 216 ff., Urteil der I. Zivilabteilung vom 30. April 1957 i.S. 
Spera S.A. ca. Welta & Orion S.A. 

1. Die Berufungsklägerin beruft sich in erster Linie auf Art. 3 Abs. 2 
MSchG und behauptet, daß das Zeichen des Ankers (für Uhren) Ge­
meingut sei. Es charakterisiere im Uhrengewerbe eine bestimmte Ware, 
nämlich sogenannte Ankeruhren, im Gegensatz zu Roskopfuhren und 
Zylinderuhren; und auf alle Fälle sei es seit langer Zeit in einer großen 
Zahl von Markenzeichen für Uhren enthalten und habe jede Unter­
scheidungskraft verloren. 

Es liegt keine unerlaubte Nachahmung vor, wenn die Gleichheit 
zweier Marken, wenn deren Gleichheit nur Teilelemente betrifft, welche 
für sich allein betrachtet zum Gemeingut gehören (BGE 49 II 315). Zum 
Gemeingut gehören reine Descriptivzeichen. Ein Zeichen ist insbesondere 
dann descriptiv, wenn es an sich die Natur oder die Eigenschaften der 
Waren bezeichnet, für die es verwendet wird. Hiefür genügt aber nicht 
irgendeine Anspielung, sondern es ist nötig, daß die Beziehung eine un­
mittelbare ist und weder eine Ideenassoziation noch Gedankenarbeit 
erfordert (BGE 63 II 428, 70 II 243, 79 II 101). Die Berufungsklägerin 
macht mit Recht nicht geltend, daß das im vorliegenden Tatbestand 
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der Fall sei. Gewiß besteht eine Namengleichheit zwischen dem Bild des 
Ankers und der Ankeruhr. Aber diese Beziehung ergibt sich nur aus 
einer gedanklichen Überlegung und drängt sich dem Durchschnitts­
käufer nicht unmittelbar auf, dies um so weniger, als er im allgemeinen 
die Besonderheiten des Uhrenmechanismus und damit die Bedeutung 
des Ausdruckes «Ankeruhr» nicht kennt. 

D agegen h at die Berufungsklägerin vor Handelsgericht den Stand­
punkt geltend gemacht, das Bild eines Ankers werde von den Fabrikanten 
zur Bezeichnung von Ankeruhren benutzt und es sei damit in den in­
teressierten Handelskreisen zur Gattungsbezeichnung geworden. Die 
Vorinstanz, die sich hiefür auf die Feststellung der Handelsrichter 
stützte, hat aber einen solchen Gebrauch des Ankerbildes verneint und 
erklärt, daß die Ankeruhren durch die Inschrift« 17 rubis » charakterisiert 
werden. Diese Feststellung, welche das Bundesgericht bindet, entzieht 
der Argumentation der Berufungsklägerin die Grundlage. 

Zwar kann ein Zeichen, das ursprünglich individualisierend war, seine 
Unterscheidungskraft verlieren und zum Freizeichen werden durch den 
unangefochtenen Gebrauch durch die Gesamtheit der Produzenten oder 
durch einzelne Fabrikanten-Gruppen. Die Berufungsklägerin behauptet 
das für das Bild des Ankers, das in mehr als zwanzig Uhrenmarken vor­
komme. Dafür, daß ein Individualzeichen zum Freizeichen wird, genügt 
aber nicht, daß es als Bestandteil einer grossen Zahl von Marken für 
ähnliche oder gleichartige Produkte verwendet wird. Sondern es muß 
weiter hinzukommen, daß das Zeichen durch die Allgemeinheit seines 
Gebrauches jede Unterscheidungskraft verloren hat, daß die interessierten 
Kreise es als eine Sachbezeichnung betrachten und daß eine gegenteilige 
Rückentwicklung unmöglich erscheint (BGE 62 II 325 und die dort 
zitierten Entscheide). Aus den tatsächlichen Fests tellungen der Vor­
instanz ergibt sich aber, daß diese Voraussetzungen hier nicht vorliegen. 

Es ist richtig, daß der Markeninhaber durch Duldung einer gewissen 
Anzahl der seinen ähnlicher Markenzeichen die Unterscheidungskraft 
seines eigenen Zeichens schwächen kann. Aber das entzieht ihm im 
Prinzip nicht das R echt, einer neuen Marke zu opponieren, welche sich 
nicht durch wesentliche Merkmale von der seinigen unterscheidet (BGE 
73 II 61, 73 II 189, 82 II 543). 

2. Die Berufungsklägerin macht weiter geltend, daß im Zeitpunkt der 
Hinterlegung der Marke der Berufungsbeklagten drei Marken, welche 
das figürliche Element eines Ankers enthielten, für Uhren und eine 
solche für Goldwaren eingetragen waren. Unter Berufung auf den Ent-
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scheid i . S. Clemence freres & Cie. ( BG E 76 II 1 72) schließt sie auf 
Nichtigkeit der Marke der Berufungsklägerin, weil diese ihrerseits 
eine Nachahmung älterer Marken sei. D as Handelsgericht hast fes t­
gestellt, daß die vier diesbezüglich in Frage kommenden Marken 
zwischen 1895 und 1922 wegen Nichterneuerung gelöscht worden sind 
und daß sie im Zeitpunkt der Klageeinleitung nicht mehr im R egister 
figurierten. Es zog den Schluß daraus, daß die Berufungsklägerin sich 
auf sie nicht mehr berufen könne. Die Berufungsklägerin kritisiert diese 
Argumentation zu Unrecht. Selbst wenn die M arke der Berufungs­
beklagten bis 1922 nichtig war, so ist sie das in der Folge nicht geblieben. 
Diese Nichtigkeit beruhte nur darauf, daß der Gebrauch ihrer Marke 
die vorgehenden R echte aus älteren ähnlichen M arken verletzte. Vom 
Zeitpunkt der Löschung dieser älteren Marken an war die Berufungs­
beklagte selbst diejenige, welche am frühesten vom streitigen Zeichen 
Gebrauch gemacht hat, und zwar in Hinsicht auf die anderen Firmen, 
welche nach 1882 ein M arkenzeichen mit Anker hinterlegt haben, ohne 
vor der Berufungsbeklagten hievon Gebrauch gemacht zu haben. Auf 
diesem Standpunkt steht übrigens implicite auch der Entscheid in Sachen 
Clemence freres & Cie . indem er feststellt, daß die Marken, welche 
älteren R echtes sind als diejenige, deren Gültigkeit einredeweise bestritten 
war, im Zeitpunkt der Klageeinleitung noch Rechtsschutz genossen. 

3. Da die Marke der Berufungsbeklagten gültig ist, kann diej enige der 
Berufungsklägerin neben ihr rechtsgültig nur bestehen, wenn sie sich im 
Sinne von Art. 6 Abs. 1 MSchG durch wesentliche Merkmale von ihr 
unterscheidet. Hiefür ist jede d er beiden Marken isoliert zu betrachten 
und zu untersuchen, ob sie beim Käufer Anlaß zu Verwechslung geben 
können . Bei dieser Prüfung ist abzustellen auf den wahrscheinlichen 
Aufmerksamkeitsgrad, d er im Kreis der vermutlichen Käuferschichten 
zu erwarten ist, und zwar in Rücksicht auf den allgemeinen Eindruck 
der M arken und im Eindruck, den sie in der Erinnerung hinterlassen. 
Hiebei ist größere Strenge angebracht, wenn die Marken für gleichartige 
Produkte Verwendung find en. Und da es sich um Marken für Uhren 
h andelt, die für den Export b estimmt sind (i .c. Thailand), ist mitzu­
berücksichtigen, daß die ausländischen Käufer weniger fähig sind als die 
schweizerische Kundschaft, die Unterschiede zwischen den einzelnen 
Marken für Uhren zu erkennen. 

Im vorliegenden Fall ist das Zeichen des Ankers das einzige gemein­
same Element der zu vergleichenden Marken. Im Zeitpunkt der Hinter­
legung der Marke der Berufungsbeklagten war das Anker-Zeichen 
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bereits in vier Marken in Benutzung, welche für Horlogerie- oder Bijou­
terie-Produkte verwendet wurden. H eute kommt das Anker-Zeichen 
nach den Feststellungen der kantonalen Instanz in 38 in der Schweiz 
registrierten Marken vor, von denen mehr als zwanzig für Uhren 
bestimmt sind. In den meisten Fällen bildet das Anker-Zeichen das 
wesentliche figurative Element dieser Marken, unter denen sich solche 
wichtiger Uhrenfabrikationsfirmen befinden. Die Inhaber der zeitlich 
ersten vier Marken haben der Benutzung des Anker-Zeichens durch die 
Berufungsbeklagte und der späteren Benutzung durch andere Firmen 
nicht opponiert. Andererseits ha t die Berufungsbeklagte ihrerseits wäh­
rend mehrerer Jahrzehnte geduldet, daß das Bild d es Ankers in jüngeren 
Uhren-Marken figurierte. Unter diesen Umständen hat das Zeichen 
des Ankers (für Uhren) nur noch eine geschwächte Kennzeichnungskraft 
und bildet ein schwaches Zeichen. Zwar hat das Bundesgericht ent­
schieden, daß ein ursprünglich schwaches Zeichen durch Verkehrs­
durchsetzung größere Kraft erlangen und sich zu einem echten Zeichen 
entwickeln kann (BG E 63 II 285, 73 II 188). Das ist aber nur der Fall, 
wenn durch einen langdauernden Gebrauch und durch angemessene 
Werbung das Zeichen in den interessierten Kreisen als ein Hinweis­
zeichen auf die Produkte einer bestimmten Firma erscheint. Eine solche 
Entwicklung läßt sich denken, wenn das schwache Zeichen nicht für 
andere W aren der gleichen Art Verwendung findet. Im vorliegenden 
Fall dagegen ist eine solche Annahme erschwert, weil man einer erheb­
lichen Anzahl ähnlicher M arken gegenübersteht, die für gleichartige 
Produkte verwendet werden. Unter diesen Umständen könnte man zur 
Annahme, daß die Marke distinktive Kraft habe, nur dann kommen, 
wenn feststehen würde, daß das Zeichen des Ankers trotz dieser Ko­
existenz ähnlicher Marken in den interessierten Kreisen den Gedanken 
eines bestimmten Produktes, nämlich eines Produktes der Berufungs­
beklagten erwecken würde. Einen solchen Sachverhalt hat aber die 
Vorinstanz nicht festgestellt. 

Die Marken der beiden Parteien sind vVort/Bild-Marken. Es ist offen­
sichtlich, daß ihre Wortelemen te sich genügend voneinander unter­
scheiden. Aber das ist nicht entscheidend. Bei Marken, welche aus Wort­
und Bildelementen gemischt sind, wiegt im allgemeinen der Bildteil 
schwerer, da er stärker im Gedächtnis haftenbleibt, als das Wort (BGE 
62 II 333). Das ist um so stärker der Fall, wenn - wie im vorliegenden 
Fall - die streitigen Marken in Ländern im Wettbewerb liegen, die eine 
große Zahl ungebildeter Einwohner aufweisen, oder deren Schrift von 
den lateinischen Buchstaben grundlegend verschieden ist. Auch unter 
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dem Gesichtspunkt der figurativen Ausgestaltung unterscheiden sich 
aber die Marken der Parteien in genügender Weise, selbst wenn man in 
Berücksichtigung zieht, daß sie alle für identische Waren verwendet 
werden und daß diese zum Export bestimmt sind. 

(Angesichts der rechtlichen Bedeutung des Entscheides und des In­
einandergreifens der Erwägungen, die bei Kürzung zu Unklarheiten oder 
Verzeichnungen führen müßte, publizieren wir das nachstehende Urteil 
des Bundesgerichtes ausnahmsweise in extenso.) 

MSchG Art. 9 Abs. 1, II Abs. 1 und 16, MMA Art. 5, 6 und 9, PVUe 
Art. 8, Handelsvertrag Schweiz-Tschechoslowakei vom 24. November 
1953, Art. 13 Abs 2, ZBG Art. 2. 

BGE 83 II 312 ff.; Urteil der I. Zivilabteilung vom 13. September 1957 
i. S. Koh-i-noor Bleistiftfabrik L. & C. Hardtmuth, Nationalunter­
nehmen gegen Fabrique de Crayons Koh-i-noor L. & C. Hardtmuth 
S. a r. 1. und Koh-i-noor Bleistiftfabrik L. & C. Hardtmuth, Wien. 

1. Schutz der Fabrik- oder Handelsmarke, internationales Recht: 

a) Ein fremder Staat kann das von der Schweiz gewährte Recht auf 
Schutz einer Marke nicht enteignen (Erw. 1). 

b) Ob die schweizerische Schutzrechte an einer Marke von einem im 
Ausland Niedergelassenen auch geltend gemacht werden können, 
wenn er das Geschäft, für dessen Erzeugnisse die Marke bestimmt 
war, nicht oder nur teilweise erwirbt oder behält, beurteilt sich 
nach schweizerischem Recht (Erw. 3 lit. a). 

c) Art. 6 und 9 MMA bewirken nicht, daß die schweizerischen 
Schutzrechte an der beim internationalen Büro hinterlegten Marke 
untergehen, wenn dem ausländischen Hinterleger die Rechte im 
Ursprungsland enteignet werden (Erw. 5) . 

d) Art. 9 MMA. Die ungerechtfertigte Übertragung im internationalen 
Register verleiht dem Eingetragenen keine Rechte an der Marke 
(Erw. 6). 

e) Art. 5 und 9 MMA verbieten dem Verbandsland nicht, eine im 
internationalen Register vermerkte ungerechtfertigte Übertragung 
für sein Gebiet als ungültig zu erklären. Wie ist registermäßig vor­
zugehen, wenn das geschieht? (Erw. 8). 

2. Schutz der Fabrik- oder Handelsmarke, schweizerisches R echt: 

a) Art. 11 Abs. 1 MSchG. Geht die Marke unter, wenn dem Inhaber 
Teile seines Geschäftes ohne die Marke enteignet werden? (Erw. 3 
lit. b- d). 
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b) Art. 9 Abs. 1 MSchG. Gebrauch der Marke durch einen Lizenz­
nehmer steht dem Gebrauch durch den Inhaber der Marke gleich. 
Wann ist die Unterlassung des Gebrauchs hinreichend gerecht­
fertigt? (Erw. 4). 

c) Art. 16 MSchG, Art. 2 ZGB. Die ungerechtfertigte Übertragung 
im Register und der Gebrauch der Marke durch den Eingetragenen 
verleihen diesem keine R echte an der Marke. Handelt der Verletzte, 
der vom Eingetragenen Erzeugnisse bezogen hat, rechtsmiß­
bräuchlich, wenn er sich dem weiteren Gebrauch der Marke durch 
ihn widersetzt? (Erw. 6). 

3. Schutz der Firma, internationales R echt: 

Art. 13 Abs. 2 des Handelsvertrages zwischen der Schweiz und der 
Tschechoslowakei vom 24. November 1953 und Art. 8 PVUe 
berechtigen den in der Tschechoslowakei Niedergelassenen nicht, 
seine Firma in der Schweiz auch dann zu gebrauchen, wenn sie 
vorgehende Rechte anderer verletzt (Erw. 7). 

A. In Budweis (Tschechoslowakei) bes teht eine Bleistiftfabrik, die 
ab 1897 einer am gleichen Orte niedergelassenen offenen Handelsgesell­
schaft gehörte. Die Gesellschaft, die im J ahre 1919 ihre Firma in « Koh-i­
noor Bleistiftfabrik L. & C. Hardtmuth » abänderte, besaß in ver­
schiedenen Ländern Zweigniederlassungen und in England eine Aktien­
gesellschaft, um ihre Erzeugnisse abzusetzen . Unter anderem hielt sie 
von 1903 an eine Verkaufsstelle in Paris. Nach dem ersten Weltkrieg 
gründete sie im Auslande auch Fabrikationsstätten und erweiterte sie 
das Gesamtunternehmen zu einem Konzern. In Wien eröffnete sie im 
Jahre 1931 eine Zweigniederlassung. Diese wurde 1943 zur selbständigen 
Niederlassung einer offenen H andelsgesellschaft unter der Firma « Koh-i­
noor Bleistiftfabrik L. & C. Hardmuth » . Sie besteht noch heute. Ihre 
Gesellschafter sind die gleichen Personen, aus denen die in Budweis 
niedergelassene Gesellschaft bestand. Die Wiener Niederlassung sollte 
von 1943 an selber Bleistifte erzeugen, doch kam es zunächst wegen der 
durch den zweiten Weltkrieg geschaffenen Verhältnisse nicht dazu. 
Dagegen bestanden schon im Jahre 1945 Fabrikationsunternehmen des 
Konzerns in Croydon (England), Bloomsbury (Vereinigte Staaten von 
Amerika) und Fürth (Westdeutschland) mit Verkaufsniederlassungen in 
New York, Berlin und Mailand. 

Durch Dekret Nr. 100 des Präsidenten der Tschechoslowakei vom 24. 
Oktober 1945 wurden mit Wirkung ab 27 . Oktober 1945, dem Tage der 
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Veröffentlichung des Dekretes, gewisse Industriebetriebe verstaatlicht. 
Der Handelsminister stellte daher am 27. Dezember 1945 fest, daß das 
Unternehmen der Koh-i-noor Bleistiftfabrik L. & C. Hardtmuth am 
27. Oktober 1945 auf den tschechoslowakischen Staat übergegangen sei, 
der damit Eigentum an allen dazu gehörenden Grundstücken, Werken, 
Einrichtungen, Zubehörden, Rechten usw. erlangt habe, und daß mit 
dem erwähnten Unternehmen auch alle ihren früheren Eigentümern 
gehörenden Nebenbetriebe und alle mit ihm ein untrennbares wirt­
schaftliches Ganzes bildenden Unternehmen verstaatlicht worden seien. 
Am 7. März 1946 gründete der Handelsminister unter der Firma « Koh-i­
noor tuzkarna L. & C. Hardmuth, narodnf podnik » (Koh-i-noor Blei­
stiftfabrik L. & C. Hardmuth, Nationalunternehmen) mit Sitz in Bud­
weis eine selbständige Körperschaft und erklärte, daß ihr der tschecho­
slowakische Staat mit Wirkung ab 1. Januar 1946 die Vermögensmasse 
des Unternehmens der Koh-i-noor Bleistiftfabrik L. & C. Hardtmuth 
übertrage. Das Nationalunternehmen veranlaßte in der Folge, daß 21 
Fabrikmarken, die beim internationalen Büro in Bern als Eigentum der 
in Budweis niedergelassenen offenen Handelsgesellschaft eingetragen 
waren, am 10. Februar 194 7 auf seinen Namen übergeschrieben wurden. 
Einige davon sind seither erneuert worden. Die 21 Marken tragen gegen­
wärtig die Nummern 168 327, 174 908, 174 909, 182 681, 190 455, 
190 457, 103 358, 104 176, 105 969, 108 516, 108 518, 108 519, 110 588, 
135 676, 135 858, 136 446, 139 560, 140 088, 145 247, 146 751. Ferner 
ließ das Nationalunternehmen sich am 3. Juli 194 7 beim Eidgenössischen 
Amt für geistiges Eigentum als neuen Eigentümer der von der Bud­
weiser Gesellschaft hinterlegten schweizerischen Marke Nr. 108,471 ein­
tragen. 

Zur Zeit der V erstaatlichung des Unternehmens bestand die offene 
Handelsgesellschaft aus sieben Gesellschaftern. Sie verließen die Tschecho­
slowakei, und die Mehrheit der leitenden Angestellten folgte ihnen. Am 
3. April 1950 beschlossen alle Gesellschafter, den Sitz der Gesellschaft 
von Budweis nach Paris zu verlegen und sie, unter Beibehaltung des 
bisherigen Zweckes, in eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung um­
zuwandeln. Sie wurde unter der Firma « Fabrique de Crayons Koh-i­
noor L. & C. Hardtmuth S. a r. 1. » in das französische Handelsregister 
eingetragen. Die Statuten erwähnen, durch die von der tschechoslowaki­
schen Regierung verfügte Verstaatlichung seien der Gesellschaft alle in 
der Tschechoslowakei liegenden Güter entzogen worden; die Aktiven 
der Gesellschaft beständen gegenwärtig aus den lmmaterialgüterrechten, 
wie Firma, Fabrikmarken, Patente, Zeichnungen und Modelle, in 
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welchem Lande sie auch hinterlegt worden seien, ferner aus der Liegen­
schaft in Paris sowie aus dem Material und den Einrichtungen. Die 
Mischbücher und Rezepte, die von den Gesellschaftern auf der Flucht 
mitgenommen worden waren, wurden, ohne in den Statuten besonders 
erwähnt zu sein, ebenfalls als Eigentum der Gesellschaft b etrachtet. 
Im Jahre 1950 begann die neue Gesellschaft in Pouilly-sur-Loire unter 
anderem Bleistifte, Füllbleistifte und R adiergummi herzustellen . Einen 
wesentlichen T eil der Erzeugung und des Vertriebes läßt sie durch die 
offene Handelsgesellschaft K oh-i-noor Bleistiftfabrik L. & C. Hardtmuth 
in Wien besorgen. Diese errichtete im J ahre 1950 in Attnang-Puchheim 
(Österreich) eine Minenfabrik. D en Wiener Betrieb benützt sie, um die 
Bleistifte fertigzustellen und in den H andel zu bringen. 

Die Fabrique de Crayons Koh-i-noor L. & C. H ardtmuth S. a r. 1. 
ließ am 5. Juni 1951 die Marken Koh-i-noor, M ephisto, Elephant, 
Hardtmuth und die Bildmarke Elephant unter Nr. 138 909 bis 138 913 in 
das schweizerische Register eintragen. Diese Warenzeichen stimmen 
alle mit den auf das tschechoslowakische Nationalunternehmen über- · 
tragenen M arken überein oder sind ihnen ähnlich. 

Die Koh-i-noor Bleistiftfabrik L. & C. H ardtmuth in Wien, die früh er 
die der Budweiser Gesellschaft zustehenden M arken auf Grund einer 
Lizenz gebraucht hatte, wurde nun von der Fabrique de Crayons 
Koh-i-noor L. & C. H ardtmuth S. a r.l. ermächtigt, sie auf eigenen 
Namen in Österreich und in der Schweiz eintragen zu lassen. In der 
Schweiz hinterlegte sie daher am 12. Dezember 1951 unter Nr. 140 416 
bis 140 418 die Marken Koh-i-noor, M ephisto und Hardtmuth. 

B. Am 21. M ai 1952 reichten die Pariser und die Wiener Firma gegen 
das Budweiser Nationalunternehmen beim H andelsgericht des K antons 
Bern K lage ein. Die berichtigten Klagebegehren lauteten: 

1. Es sei d er Beklagten gerichtlich zu verbieten, zur K ennzeichnung ihrer Pro­
dukte oder sonstwie im geschäftlich en V erkehr die Bezeichnungen Koh-i-noor, 
Hardtmuth, M ephisto, E lephant oder das Bild eines Elephanten zu verwenden, 
unter Androhung der gesetzlichen Folgen im Widerhandlungsfalle. 

2. Es sei der Beklagten gerichtlich zu untersagen, in ihren geschäftlichen Be­
ziehungen mit der Schweiz als Firmenname, auf Drucksachen, R eklam en 
oder sonstwie im geschäftlichen V erkehr die Bezeichnungen Koh-i-noor oder 
L. & C. Hardtmuth zu benützen. 

3. Es sei gerichtlich festzustellen, daß die internationalen Marken Nr. 168 327, 
174908, 174909, 18268 1, 190455, 190457, 103358, 104 176, 105 969, 1085 16, 
108518, 108519, 110588, 135 676, 135858, 136446, 139560, 140088, 145247 
und 14675 1, soweit sie die Schweiz betreffen, d er Klägerin 1 zustehen, und es 
sei diese zu ermächtigen, im Sinne einer Übertragung dieser Zeichen ent-
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sprechende Neueintragungen im schweizerischen Markenregister auf ihren 
Namen vorzunehmen und gleichzeitig die erwähnten internationalen Marken 
für das Gebiet der Schweiz löschen zu lassen. Eventuell: Die in Ziff. 3 ge­
nannten internationalen Marken seien für das G ebiet d er Schweiz als un­
gültig zu erklä ren und zu löschen. 

4. Es sei gerichtlich fes tzustellen, daß die schweizerische Marke Nr. 108471 
d er Klägerin 1 zustehe, und das Zeichen sei im schweizerischen Markenregister 
auf die Klägerin 1 zu übertragen . Eventuell: Die schweizerische Marke Nr. 
108 4 71 d er Beklagten sei a ls ungültig zu erkl ären . 

Die Beklagte beantragte, die Klage sei abzuweisen. 

Mit Urteil vom 29. März 1957 hieß das H andelsgericht die Klage­
begehren 1 und 2 sowie die Hauptbegehren 3 und 4 gut. 

C . Die Beklagte hat die Berufung erklärt. Sie beantragt, das Urteil 
sei aufzuheben und die Klage abzuweisen, eventuell sei die Sache zu 
neuer Entscheidung an das Handelsgericht zurückzuweisen. 

Die Klägerinnen beantragen Abweisung der Berufung. 

Das Bundesgericht zieht in Erwägung: 

l. Die Klage gründet sich auf die Auffassung der Klägerinnen, die 
R echte an den in R echtbegehren 3 und 4 der Klage genannten Marken 
seien für das G ebiet der Schweiz trotz des D ekretes Nr. 100 des Präsiden­
ten der Tschechoslowakei vom 24. Oktober 1945 und der Verfügungen 
des tschechoslowakischen Handelsministers vom 27. Dezember 1945 und 
7. März 1946 der offenen Handelsgesellschaft Koh-i-noor Bleistiftfabrik 
L. & C. Hardtmuth in Budweis, später Paris, verblieben und von dieser 
auf die Erstklägerin, die Fabrique de Crayons Koh-i-noor L. & C. 
Hardtmuth S. a r. 1. übergegangen . Die Beklagte widersetzt sich der 
Klage vorab mit der Begründung, diese Rechte ständen kraft der er­
wähnten tschechoslowakischen Erlasse der Beklagten zu . 

a) Soweit es um das R echt an der schweizerischen Marke Nr. 108 471 
geht, scheitert der Einwand der Beklagten ohne weiteres an den Über­
legungen, aus denen in BGE 82 I 197 ff. entschieden worden ist, ein 
fremder Staat könne das Recht an einer in der Schweiz hinterlegten 
Fabrik- oder Handelsmarke nicht enteignen. Die Beklagte hält diesem 
Entscheid lediglich entgegen, das Bundesgericht h abe Art. 6 lit. D der 
Pariser V erbandsübereinkunft zum Schutze des gewerblichen Eigentums 
(PVU e) in der Londoner Fassung von 1934 (BS 11 991) herangezogen, 
wonach nationale Marken vom Tage ihrer Eintragung an als unab­
hängig von der Marke im Ursprungsland gelten, dabei aber übersehen, 
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daß die Tschechoslowakei die Londoner Fassung nicht ratifiziert habe, 
sondern auf die Haager Fassung von 1925 (BS 11 977) verpflichtet 
geblieben sei, welche die erwähnte Norm nicht enthalte. Dieser Einwand 
geht j edoch fehl. Der in BGE 82 I 197 ff. veröffentlichte Entscheid ist 
mit eingehenden Ausführungen dahin begründet worden, die tschecho­
slowakischen Enteignungserlasse dürften auf Vermögen, das in der 
Schweiz liege, nicht angewendet werden, da sie ausländisches öffentliches 
Recht enthielten, zu dessen Vollziehung die Schweiz grundsätzlich nicht 
Hand biete; das Recht an der schweizerischen Marke aber sei in der 
Schweiz liegendes Vermögen, weil es ohne Mitwirkung der schwei­
zerischen Behörden nicht erneuert oder übertragen werden könne. An­
schließend hat das Bundesgericht ausgeführt, weshalb das R echt an 
der Marke nicht am Wohnsitz des Berechtigten liege und auch nichts 
auf den Ort ankomme, wo diesem der Nutzen aus der Marke anfalle. 
Sodann sagt der Entscheid, es sei denn auch herrschende Lehre und 
Rechtsprechung, daß die M arke, sei sie nur national oder sei sie auch 
beim internationalen Büro hinterlegt, in j edem Lande ein besonderes 
R echt mit eigenem Schicksal verleihe, daß sie daher selbständig in 
j edem Lande liege, in dem sie geschützt wird, und daß nur das Schutz­
land selbst sie für sein Gebiet enteignen könne. Nur zur Widerlegung des 
Einwandes, der Schutz der Marke im Auslande sei vom Schutze im 
Ursprungslande abhängig, hat das Bundesgericht schließlich auf Art. 6 
PVUe in der Londoner Fassung hingewiesen, indem es ausführte, die 
Abhängigkeit erschöpfe sich darin, daß kein Verbandsstaat verpflichtet 
sei, die Hinterlegung von M arken zuzulassen, die nicht im Ursprungs­
lande eingetragen sind (Art. 6 lit . A), und jede der innern Gesetzgebung 
des Einfuhrlandes entsprechende nationale Marke sei gemäß Art. 6 
lit. D vom Tage ihrer Eintragung an von der Marke im Ursprungslande 
unabhängig. Das Bundesgericht hat also keineswegs entschieden, die 
Londoner Fassung der Pariser Verbandsübereinkunft stehe der Ent­
eignung schweizerischer Markenrechte durch den tschechoslowakischen 
Staat im Wege, sondern es hat in dieser Fassung nur den Ausdruck einer 
allgemeinen Anschauung gesehen, wonach jede Marke in jedem Lande 
ihr eigenes Schicksal hat, einer M einung, die es bereits begründet hatte. 
Es besteht kein Anlaß, davon abzuweichen. Mit oder ohne Londoner 
Fassung der Pariser Verbandsübereinkunft ist die Marke vom Tage ihrer 
Eintragung an unabhängig von derj enigen im Ursprungsland. Die 
Londoner Fassung hat nur eine bereits bestehende, an sich schon richtige 
und aus der Natur des Markenrechtes abzuleitende Schlußfolgerung 
noch ausdrücklich festgehalten. Schon vor der Revision von 1934 konnten 
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die der Pariser Verbandsübereinkunft beigetretenen Staaten frei bestim­
m en, daß die R echte an der Marke in ihrem G ebiete von den Rechten 
im Ursprungslande unabhängig seien. Das ergibt sich auch aus BGE 39 
II 650 f., auf den in BGE 82 I 202 hingewiesen worden ist. Die Beklagte 
versucht denn auch mit keinem Worte darzutun, daß die im Verhältnis 
zur Tschechoslowakei anwendbare Haager Fassung der Pariser Ver­
bandsübereinkunft zu einem anderen Schluß führe. Schon diese Fassung 
sichert in Art. 2 Abs. 1 den Angehörigen der vertragschließenden 
Länder « unter Vorbeh alt der Erfüllung der Förmlichkeiten und Be­
dingungen, welche die innere Gesetzgebung den Einheimischen aufer­
legt », für ihr gewerbliches Eigentum den gleichen Schutz zu wie den 
Inländern und bes timmt in Art. 6 unter gewissen Vorbehalten, j ede im 
Ursprungsland regelrecht eingetragene Fabrik- oder Handelsmarke solle 
in allen andern Verbandsländern unverändert « zur Hinterlegung zu­
gelassen und geschützt werden». Sie geht also nicht davon aus, der 
Schutz des gewerblichen Eigentums im Ursprungslande, insbesondere die 
dortige Eintragung einer M arke, habe ohne weiteres auch den Schutz 
in den Verbandsländern zur Folge, sondern sie verpflichtet diese nur, 
ihrerseits den Schutz zu gewähren, wenn die « Förmlichkeiten und 
Bedingungen » der innern Gesetzgebung erfüllt werden, namentlich die 
Marke im Inland hinterlegt wird. Die Vertragsstaaten haben also schon 
in der Haager Fassung z.B. für die Fragen der Gültigkeit der Marke 
und ihrer Übertragung nich t das R echt des Ursprunglandes, sondern 
die eigene Rechtsordnung j edes Staates, in dem die Marke hinterlegt 
wird, a ls maßgebend erachtet. 

b ) Die gleiche Auffassung liegt Art. 4 Abs . 1 der Madrider Überein­
kunft betreffend die internationale Eintragung der Fabrik- und Handels­
marken (MMA) zu Grunde. Dieser Artikel bestimmt, sowohl in der für 
die Tschechoslowakei gültigen Haager Fassung von 1925 als auch in der 
Londoner Fassung von 1934, die Marke genieße von der im inter­
nationalen Büro vollzogenen Eintragung an in j edem vertragschlie­
ßenden Lande den nämlichen Schutz, wie wenn sie unmittelbar dort 
eingetragen worden wäre. Die Eintragung beim internationalen Büro 
schafft nicht ein Markenrecht eigener Art, eine einheitliche über­
na tionale Marke, sondern dient lediglich der V ereinfachung des Ver­
fahrens . Statt daß der Berechtigte in j edem Staate um Eintragung 
n achzusuchen hat, kann er durch Vermittlung der Behörde des Ur­
sprungslandes die Eintragung beim internationalen Büro verlangen . 
D amit ist das beanspruchte R echt nicht ohne weiteres in jedem Ver­
b andslande geschützt . Das internationale Büro hat die Eintragung den 
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Behörden der vertragschließenden Länder mitzuteilen (Art. 3 MMA, 
Haager und Londoner Fassung), und j edes Land kann erklären, daß 
es die Marke auf seinem Gebiete nicht schütze (Art. 5 Abs. 1 MMA, 
H aager und Londoner Fassung) . Frei lich darf es diesen Schutz nur aus 
Gründen verweigern, aus denen es auf Grund der Pariser Verbands­
übereinkunft eine unmittelbare nationale Eintragung ablehnen dürfte. 
Aber gerade in dieser Bestimmung (Art. 5 Abs. 1 MMA) kommt zum 
Ausdruck, daß die Madrider Übereinkunft die Schutzpflicht nicht 
erweitert, sondern lediglich das Eintragungsverfahren vereinfacht. D er 
Schutz im einzelnen Lande hängt wie nach der Pariser Übereinkunft 
von der Stellungnahme des einzelnen Landes ab, und es gibt so viele 
Markenrechte, als V erbandsländer bestehen, die den Schutz der inter­
national eingetragenen Marke nicht verweigern . Daß die Madrider Über­
einkunft gelegentlich von einer « internationalen Marke» (marque 
internationale) spricht (Art. Ster Abs. 2, Art. 8bis [in der Haager 
Fassung nur im französischen Originaltext], Art. 5 Abs. 6 [Londoner 
Fassung] ) ändert nichts. Das ist lediglich eine Abkürzung für den ander­
wärts verwendeten Begriff der « international eingetragenen Marke» 
(marque qui a ete l'obj et d 'un enregistrement international) oder der 
« im internationalen R egister eingetragenen Marke» (marque inscrite 
dans le registre international) (Art. 4 Abs. 2, 9bis MMA). 

Es kommt auch nichts darauf an, daß Ungültigerklärungen, Löschun­
gen, Verzichtsleistungen, Übertragungen und andere an der Markenein­
tragung vorgenommene Änderungen dem internationalen Büro durch 
die Behörde des Ursprungslandes angezeigt werden (Art. 9 MMA). 
Dieses Vorgehen dient lediglich der Vereinfachung des V erfahrens, wie 
j a das internationale Büro auch schon bei der Hinterlegung der Marke 
durch Vermittlung der Behörde des Ursprungslandes angegangen 
wird (Art. 1 MMA). Daß das Recht an der interna tional eingetragenen 
M arke ein einheitliches R echt sei, das im Ursprungslande liege, kann 
daraus nicht geschlossen werden. 

Das ergibt sich auch nicht aus Art. 6 MMA, wonach der durch die 
Eintragung beim internationalen Büro erwirkte Schutz dahinfällt, 
wenn die Marke im Ursprungslande nicht mehr geschützt ist. Damit 
zieht die M adrider Übereinkunft lediglich die Folgerung aus dem auch 
in der Pariser Übereinkunft anerkannten Grundsatz, daß die Verbands­
länder nur Marken schützen müssen, die im Ursprungsland « regelrecht 
eingetragen » sind (Art. 6 Abs. 1 PVUe H aager Fassung, Art. 6 lit. A 
PVUe Londoner Fassung). Die Verbandsländer brauchen nicht zu 
schützen, was im Ursprungslande nicht oder nicht mehr geschützt ist. 
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Diese Abhängigkeit vom Markenschutz des Ursprungslandes steht der 
Auffassung nicht im Wege, daß der Schutz, den die Marke in jedem 
anderen Verbandsland genießt, ein selbständiges, in jedem Lande 
liegendes Recht ist, das vom Ursprungslande nicht enteignet werden 
kann, wenn das andere Land dazu nicht Hand bietet. Für Marken, die 
beim internationalen Büro eingetragen sind, gilt das so gut wie für 
Marken, die im nationalen Register stehen. Nichts hindert anderseits 
ein Land, auf Grund seiner Gesetze eine national oder international 
eingetragene Marke auch dann noch zu schützen, wenn sie im Ur­
sprungsland nicht mehr geschützt ist; die Übereinkünfte von Paris und 
Madrid bestimmen nur, welche Mindestverpflichtungen die Verbands­
länder haben; sie wollen das Recht an der Marke nicht zu einem über­
nationalen ausgestalten und ins Ursprungsland verlegen. 

Endlich vermag die Beklagte ihre Auffassung, wonach eine inter­
national eingetragene Marke im Ursprungslande liege und von diesem 
mit Wirkung für alle Verbandsländer enteignet werden könne, auch 
nicht mit der Bemerkung zu stützen, mit Bezug auf diese Marken sei 
« überdies am Erfordernis der Bindung der Marke an den Gewerbe­
betrieb des Berechtigten festzuhalten». Weder die Pariser noch die 
Madrider Verbandsübereinkunft enthält eine Bestimmung, die eine 
Marke, sei sie auch im internationalen Register eingetragen, an den 
Gewerbebetrieb binden würde. Wo eine solche Bindung besteht, beruht 
sie auf den Gesetzen des einzelnen Landes. Nach schweizerischem Recht 
bedeutet sie lediglich, daß die Marke nur mit dem Geschäfte übertragen 
werden kann, dessen Erzeugnissen sie zur Unterscheidung dient (Art. 11 
Abs. 1 MSchG), nicht auch, daß die Übertragung (Enteignung) des 
Geschäftes oder gewisser Teile davon notwendigerweise den Übergang 
der Marke zur Folge habe oder die Befugnis zur Enteignung des Ge­
schäftes das Recht zur Enteignung der Marke in sich schließe (BGE 82 I 
202). Ein international eingetragenes Zeichen steht in dieser Beziehung 
nicht anders da als eine Marke, die ihren Schutz in der Schweiz durch 
Hinterlegung beim Eidgenössischen Amt für geistiges Eigen turn erlangt hat. 

Die Rechte an den im Klagebegehren 3 aufgezählten, beim inter­
nationalen Büro eingetragenen Marken konnten daher der Budweiser 
offenen Handelsgesellschaft durch die tschechoslowakischen Enteignungs­
erlasse für das Gebiet der Schweiz so wenig entzogen werden wie die 
schweizerische Marke Nr. 108 471. 

2. Das Handelsgericht kommt auf Grund des tschechoslowakischen bzw. 
französischen Rechts zum Schluß, daß die offene Handelsgesellschaft in 
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Budweis am 3. April 1950 noch bestand, daß sie rechtlich in der Lage war, 
an diesem Tage den Sitz nach Paris zu verlegen, und es tatsächlich tat 
und daß die Gesellschafter sie gleichzeitig in eine dem französischen 
R echt unterstehende Gesellschaft mit beschränkter Haftung um­
wandelten. Zudem erklärt das Handelsgericht, wiederum in Anwendung 
ausländischen R echts, daß selbst dann, wenn die offene Handelsgesell­
schaft vor 1950 untergegangen wäre und daher ihren Sitz nicht hätte 
verlegen und sich nicht hätte umwandeln können, die außerhalb der 
Tschechoslowakei liegenden Vermögenswerte, darunter die streitigen 
Markenrechte, der Erstklägerin zuständen, da sie nach dem Willen der 
Gesellschafter als Vermögen zu gelten hätten, das bei der Gründung der 
Gesellschaft mit beschränkter H aftung in diese eingebracht wurde. 

Die Beklagte macht mit R echt nicht geltend, daß diese Fragen nach 
schweizerischem R echt hätten entschieden werden müssen . Die An­
wendung ausländischen R echts aber ist vom Bundesgericht nicht zu 
überprüfen (Art. 43 Abs. 1, 55 Abs. 1 lit. c OG). Somit steht verbindlich 
fest, daß die Erstklägerin die Trägerin der streitigen Markenrechte ist, 
möge sie mit der früheren offenen Handelsgesellsch aft identisch sein 
oder möge sie die Stellung einer R echtsnachfolgerin haben. Die Beklagte 
hält denn auch ihren im kantonalen Verfahren erhobenen Einwand, die 
offene H andelsgesellschaft sei infolge der tschechoslowakischen Enteig­
nungserlasse untergegangen und die Gesellschafter hätten daher nicht 
ihren Sitz verlegen und sie umwandeln können, nicht mehr aufrecht. 

3. Die Beklagte macht geltend, die Marken ständen der Erstklägerin 
nicht zu, weil ihr das Unternehmen, dessen Erzeugnisse sie zu kenn­
zeichnen hätten, nicht gehöre. 

a) Zu Unrecht will sie diese Frage nach tschechoslowakischem Rechte 
entschieden wissen, im Gegensatz zum Handelsgericht, das schweize­
risches R echt angewendet hat. Der Hinweis auf Matter, Kommentar 
zum MSchG Art. 11 Bern. II 2, wonach bei Zeichen ausländischer 
Inhaber das dortige Recht entscheide, ob das Rechtssubjekt gewechselt 
habe, hilft nicht. Dabei ist unerheblich, ob man annimmt, die Erst­
klägerin sei identisch mit der früheren offenen Handelsgesellschaft, oder 
ob man sie als deren R echtsnachfolgerin betrachtet. Im einen wie im 
anderen Falle kann die Schweiz nur nach ihrer eigenen Rechtsordnung 
bestimmen, ob die Marke auch in der Hand eines Subjektes zu schützen 
sei, dem das Unternehmen nicht oder nicht in vollem Umfange gehört. 
Das ist nicht eine Frage der R echtsnachfolge, sondern der Voraus­
setzungen des M arkenschutzes. 
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b) Nach schweizerischem Recht kann eine Marke nur mit dem 
Geschäft übertragen werden, dessen Erzeugnissen sie zur Unterscheidung 
dient (Art. 11 Abs. 1 Satz 1 MSchG). Aus dieser Bestimmung folgt, daß 
die Marke untergeht, wenn ihr Inhaber das Geschäft veräußert, ohne sie 
dessen Erwerber zu übertragen, oder wenn ihm das Geschäft ohne die 
Marke enteignet wird. Zum Fortbestand der Marke ist jedoch nicht nötig, 
daß ihr Erwerber das Geschäft in seinem ganzen Umfange miterwerbe 
bzw. daß der Inhaber der Marke es in seinem ganzen Umfange behalte. 
Das Bundesgericht hat bereits entschieden, jedenfalls in Fällen der 
Übertragung der Marke an eine mit dem Veräußerer wirtschaftlich eng 
verbundene Firma genüge es, wenn der Veräußerer dem Erwerber die 
Unterlagen mitübertrage, deren er bedarf, um ein Erzeugnis mit jenen 
Eigenschaften herzustellen oder herstellen zu lassen, die der Marke 
ihren Ruf verschafft haben (BGE 75 I 348). Entsprechendes muß gelten, 
wenn der Inhaber der Marke Teile seines Geschäftes veräußert, oder 
ihm solche entzogen werden. Behält er die Unterlagen, um trotzdem 
seinen Erzeugnissen weiterhin die wesentlichen Eigenschaften zu ver­
leihen, die sie bisher hatten, so bleibt ihm die Marke erhalten. Immerhin 
darf der Gebrauch der Marke durch den, der das Geschäft des bisherigen 
Inhabers nicht in vollem Umfange miterwirbt, bzw. durch den bisherigen 
Inhaber, wenn er Teile seines Geschäftes veräußert oder verliert, nicht 
eine Täuschung des Publikums ermöglichen. Denn diese Einschränkung 
macht das Gesetz auch in anderen Fällen, in denen es die teilweise Über­
tragung des Geschäftes als Voraussetzung der Übertragung der Marke 
genügen läßt (Art. 11 Abs. 1 Satz 2 und Abs. 2 MSchG). 

c) Die Tatsache, daß der offenen Handelsgesellschaft durch Ver­
staatlichung ihrer in der Tschechoslowakei liegenden Vermögenswerte 
wesentliche Teile ihres Unternehmens verlorengegangen sind, hatte 
demnach nicht ohne weiteres den Untergang ihrer Marken im Gebiete· 
der Schweiz zur Folge. Die Erstklägerin verfügt über das gesamte außer­
halb der Tschechoslowakei liegende Vermögen des Unternehmens und 
nimmt auch in den Beziehungen zu den dem Koh-i-noor-Konzern 
angehörenden Firmen und Betrieben die Stellung der ehemals in Budweis 
niedergelassenen Gesellschaft ein. Dazu kommt, daß sie nach der ver­
bindlichen Feststellung des Handelsgerichts über die Rezepte und 
Mischbücher verfügt und das Geheimverfahren zur Herstellung der 
Bleistiftminen kennt, daß sie sich ferner aus den gleichen Gesellschaftern 
zusammensetzt, die den Budweiser Betrieb besessen haben, und daß eine 
größere Zahl von Direktoren und leitenden technischen Angestellten aus 
diesem Betrieb zu ihr übergetreten sind. Sie verfügt damit über die 
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nötigen Unterlagen, um ihren Erzeugnissen die wesentlichen Eigen­
schaften zu geben, die sie schon vor der Enteignung der Budweiser 
Fabrik hatten und die den Ruf ihrer Marken begründeten. Diese Unter­
lagen bestehen nicht lediglich in einem « distribution good will», wie 
die Beklagte geltend macht. Namentlich der Besitz der R ezepte und 
Mischbücher, die weiterhin von fachkundigen leitenden Personen des 
früheren Unternehmens angewendet werden, erlaubt der Erstklägerin, 
die Erzeugnisse in der alten Qualität herzustellen. D abei ist unerheblich, 
ob sie auch Eigentümerin der Originalrezepte ist oder ob diese, wie die 
Beklagte behauptet, einer in England lebenden Gesellschafterin gehören 
und der Erstklägerin lediglich zur Verfügung gestellt werden . Nicht auf 
das Eigentum am Papier kommt es an, sondern auf die Kenntnisse, die 
es vermittelt. Bedeutungslos ist auch, daß nach der Behauptung der 
Beklagten die R ezepte und Mischbücher nur die H erstellung von Blei­
stiftminen betreffen, während einige der im Streite liegenden Marken 
für Büroartikel aller Art hinterlegt worden sind. Da Bleistifte Büroartikel 
sind, genügt der Besitz der Unterlagen zur H erstellung von Bleistiften, 
um den Untergang auch jener Marken zu verhüten, die außerdem für 
andere Büroartikel verwendet werden können. Für Erzeugnisse, die sich 
ohne R ezepte und Mischbücher anfertigen lassen, kann übrigens auf 
den Besitz von solchen zum vornherein nichts ankommen; der Fort­
bestand des M arkenschutzes ist insoweit schon gerechtfertigt, weil die 
Erstklägerin mit Hilfe der Kenntnisse, die ihr die Gesellschafter, Direk­
toren und leitenden technischen Angestellten vermitteln, die Artikel 
auch außerhalb der Tschechoslowakei mit den bisherigen wesentlichen 
Eigenschaften herstellen kann. Es kommt auch nichts darauf an, daß 
die offene Handelsgesellschaft zur Zeit der Enteignung des Budweiser 
Betriebes in Frankreich keine Fabrik besaß . Endlich kann dahingestellt 
bleiben, ob die im J ahre 1950 in Attnang-Puchheim eröffnete Minen­
fabrik der Zweitklägerin gehört oder, wie die Beklagte behauptet, Eigen­
tum einer Firma Koh-i-noor Bleistiftfabrik L. & C. H ardtmuth GmbH 
mit Sitz in Attnang-Puchheim ist. Im einen wie im anderen Falle sind die 
Klägerinnen in der Lage, aus den Minen, die nach ihren Weisungen in 
dieser Fabrik hergestellt werden, Bleistifte mit jenen Eigenschaften an­
zufertigen, die den Ruf der streitigen Marken begründet haben. 

Was über die den Klägerinnen verbliebenen bzw. auf sie überge­
gangenen Teile des Gesamtunternehmens festgestellt ist, genügt den 
Anforderungen, die Art. 11 Abs. 1 MSchG für die Fortdauer des Marken­
schutzes stellt. D aher erübrigen sich Augenschein und Begutachtung, 
wie die Beklagte sie vor Handelsgericht beantragt hat und auch h eute 
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noch für nötig hält. Insbesondere hängt nichts von der Größe und 
Leistungsfähigkeit des auf die Beklagte übergegangenen Betriebes ab. 
Nicht auf das, was der Erstklägerin entzogen worden, sondern nur auf 
das, was ihr und den Firmen des Konzerns verblieben oder auf sie über­
gegangen ist, kommt es an. Um Umfang und Bedeutung dieser Ver­
mögensteile festzustellen, brauchte das Handelsgericht nicht von Bundes­
rechts wegen Augenschein vorzunehmen und Sachverständige zu be­
fragen. 

d) Die Beklagte macht geltend, das Publikum würde getäuscht, wenn 
die Klägerinnen die streitigen Warenzeichen gebrauchen dürften, denn 
der schweizerische Käufer stelle sich unwillkürlich vor, die Marke 
Koh-i-noor kennzeichne das Erzeugnis eines verstaatlichten tschecho­
slowakischen Unternehmens. 

Damit unterschiebt die Beklagte dem Käufer eine Vorstellung, die der 
Rechtslage widerspricht. Da der tschechoslowakische Staat die streitigen 
Markenrechte für das Gebiet der Schweiz nicht enteignen konnte, wird 
der Käufer sich nicht vorstellen, die auf dem schweizerischen Markt 
angebotenen Erzeugnisse, die diese Marken tragen, stammten dennoch 
weiterhin aus der Tschechoslowakei. Die Marken enthalten keinerlei 
Hinweise oder Andeutungen geographischer Natur, welche die Gedanken 
des Lesers oder Betrachters auf das Gebiet dieses Staates zu lenken 
vermöchten; insbesondere tut das auch die aus dem Indischen stam­
mende Bezeichnung Koh-i-noor (Berg des Lichtes) nicht, die dem Namen 
eines britischen Kronjuwels entspricht. Der schweizerische Käufer wird 
gegenteils denken, die mit den streitigen Marken versehenen Erzeug­
nisse würden nach überlieferten Rezepten und Methoden weiterhin in 
den Betrieben des Koh-i-noor-Konzerns in Westeuropa hergestellt, wo 
der Konzern schon früher Fuß gefaßt hatte. Von einer Täuschung des 
Publikums durch Weiterverwendung der Marken seitens der Kläge­
rinnen kann daher keine Rede sein. Getäuscht wird das Publikum viel­
mehr, wenn die Beklagte ihre Erzeugnisse in der Schweiz unter Marken 
absetzt, die ihr für dieses Gebiet nicht zustehen. 

4. Die Beklagte beruft sich auf Art. 9 Abs. 1 MSchG, wonach das 
Gericht auf Klage einer interessierten Partei die Löschung der Marke 
anordnen kann, wenn der Inhaber sie während drei aufeinanderfolgenden 
Jahren nicht gebraucht hat, ohne die Unterlassung hinreichend recht­
fertigen zu können. Sie wirft den Klägerinnen vor, sie hätten die streitigen 
Marken ungerechtfertigterweise während mehr als fünf Jahren nicht 
gebraucht. 
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Daß die in Budweis niedergelassene offene Handelsgesellschaft bis zur 
Verstaatlichung ihres dortigen Betriebes die Marken noch selber ge­
brauchte, ist unbestritten. Sodann steht fest, daß die Zweitklägerin am 
14. Juni 1948 Waren in die Schweiz lieferte, die mit den Marken ver­
sehen waren. Unerheblich ist, daß diese Erzeugnisse von ihr nicht 
selber angefertigt worden waren, sondern aus alten Beständen der 
Budweiser Gesellschaft stammten; in der Einfuhr in die Schweiz lag 
nichtsdestoweniger ein Gebrauch der Marken. Er erfolgte auf Grund 
einer Lizenz, welche die in Budweis niedergelassene offene Handels­
gesellschaft der Zweitklägerin erteilt hatte. Da diese mit jener wirtschaft­
lich eng verbunden war, stand der Lizenz rechtlich nichts im Wege 
und muß der Gebrauch durch die Lizenznehmerin als Gebrauch durch 
die Inhaberin der Marken gelten (BGE 61 II 59 ff.). Der Gebrauch vom 
14. Juni 1948 durch die Zweitklägerin kommt somit auch der Erst­
klägerin zugute, die entweder mit der damaligen Inhaberin der Marken 
identisch oder ihre Rechtsnachfolgerin ist. Auf Art. 6 bis MSchG, den 
das Handelsgericht herbeigezogen hat, dessen Voraussetzungen die 
Beklagte jedoch bestreitet, kommt dabei nichts an. Des weiteren hat die 
Zweitklägerin nachgewiesen, daß sie nach Aufnahme ihrer eigenen 
Fabrikation am 15. März 1951 weiterhin Erzeugnisse mit den streitigen 
Marken nach der Schweiz verkauft hat. Sie hatte die Marken damals 
noch nicht selber hinterlegt, sondern gebrauchte sie mit Einwilligung der 
Erstklägerin, der die entsprechenden Rechte für das Gebiet der Schweiz 
damals zustanden. Auch dieser Gebrauch hat daher die gleiche Be­
deutung, wie wenn ihn die Erstklägerin selber vorgenommen hätte. Im 
Jahre 1952 sodann nahm die Erstklägerin selber die Lieferungen nach 
der Schweiz auf. Die dreijährige Frist des Art. 9 Abs. 1 MSchG ist somit 
wiederholt rechtzeitig unterbrochen worden. 

Selbst wenn der Gebrauch während mehr als drei Jahren unter­
blieben wäre, könnten übrigens der Erstklägerin die Markenrechte auf 
Grund dieser Bestimmung nicht abgesprochen werden. Die Unterlassung 
wäre durch die Schwierigkeiten, die der Erstklägerin infolge der Ent­
eignung des Budweiser Betriebes erwachsen sind, hinreichend gerecht­
fertigt. Ja, es verstößt geradezu gegen Treu und Glauben, daß die 
Beklagte als Bestandteil des tschechoslowakischen Staates, der diese 
Schwierigkeiten herbeigeführt hat, aus dem vorübergehenden Nicht­
gebrauch der Marken Rechte abzuleiten versucht. 

5. Die Beklagte leitet den Hinfall der beim internationalen Büro hinter­
legten Marken der Erstklägerin auch aus Art. 6 und 9 MMA ab. Sie 
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macht geltend, aus der letzten Bestimmung ergebe sich, daß Über­
tragungen sich nach dem Rechte des Ursprungslandes richteten, wes­
halb nur die im Ursprungsland eingetragene Firma internationale 
Markenrechte geltend machen könne. Da der Erstklägerin somit die 
Markenrechte in der Tschechoslowakei nicht mehr zuständen, könne sie 
gemäß Art. 6 MMA auch den durch Eintragung beim internationalen 
Büro bewirkten Schutz nicht mehr beanspruch en. 

Diesen Überlegungen folgen, hieße, den tschechoslowakischen Ent­
eignungserlassen Wirkungen auch für das Gebiet der Schweiz zuer­
kennen . Das ist, wie bereits ausgeführt, nicht zulässig. Vom Standpunkt 
der Schweiz aus ist die Enteignung der tschechoslowakischen R echte ein 
un tauglicher Versuch, der Inhaberin der Marke auch die R echte zu 
entziehen, die sie in der Schweiz genießt. Folglich kann nicht der Hinfall 
dieser R echte dennoch als Folge der Art. 6 und 9 MMA anerkannt 
werden. Indem der tschechoslowakische Staat für sein Gebiet die Beklag­
te in die Markenrechte der offenen Handelsgesellschaft einsetzte, nahm 
er der Tschechoslowakei im V erhältnis zur Schweiz die Stellung des 
Ursprungslandes weg. Für die schweizerischen Behörden mußte es 
fortan belanglos sein, welchen Weg die tschechoslowakischen Rechte 
gingen, da sie nicht mehr j ener Personengemeinsch aft gehören, die nach 
schweizerischer Auffassung im Gebiete der Schweiz berechtigt ist. Nach­
d em inzwischen die Berechtigte ihren Sitz nach Frankreich verlegt und 
sich in die daselbst niedergelassene Erstklägerin umgewandelt hat, 
kommt höchstens noch Frankreich als Ursprungsland in Frage. 

6. Die Beklagte schreibt der Enteignung der tschechoslowakischen 
Markenrechte « R eflexwirkungen» auf das Ausland zu, indem sie geltend 
macht, nach internationalem Privatrecht müsse sie auch außerhalb der 
Tschechoslowakei als Inhaberin der tschechoslowakischen Marken 
anerkannt werden und sei sie dah er allein berechtigt gewesen, die Marken 
beim internationalen Büro und beim Eidgenössisch en Amt für geistiges 
Eigentum zu hinterlegen (Art. 6 PVUe, Art. 7 Zi:ff. 2 und 3 MSchG). 
Ferner bringt sie vor, sie h abe die Marken nach der Übernahme des 
Budweiser Betriebes von Anfang an in der Schweiz auch tatsächlich 
gebraucht, indem sie Erzeugnisse, die sie trugen, hierher geliefert habe, 
während anderseits die Klägerinnen binnen der fünfjährigen Sperrfrist 
des Art. 10 MSchG, die am 27 . Oktober 1945, dem T age der Enteignung, 
zu laufen begonnen habe, den schweizerischen Markt nie mit eigenen 
Erzeugnissen beliefert hätten. Die Beklagte leitet daraus ab, sie habe die 
R echte an den streitigen Marken in der Schweiz originär erworben. 



- 103 -

Die Frage des ongmaren Erwerbs würde sich indessen nur stellen, 
wenn die Erstklägerin ihre Rechte an den streitigen M arken in der 
Schweiz verloren hätte. Da das, wie ausgeführt worden ist, nicht zutrifft, 
war in der Schweiz kein R aum für den Erwerb von R echten seitens der 
Beklagten. Die Eintragung (Überschreibung) der Marken beim inter­
nationalen Büro auf den Namen der Beklagten war ungerechtfertigt, 
weil die R echte nach schweizerischer Auffassung der offenen H andels­
gesellschaft gehörten und heute der Erstklägerin zustehen. Für das 
Gebiet der Schweiz hat sie daher keine Vlirkung. Auch die schweizerische 
Marke Nr. 108 471 ist zu Unrecht auf die Beklagte übergeschrieben 
worden, weshalb diese aus dem Eintrag keine Rechte abzuleiten vermag. 
R echtswidrig handelte die Beklagte auch, indem sie die streitigen Marken 
in der Schweiz für ihre Erzeugnisse gebrauchte. Der tatsächliche Ge­
brauch konnte ihr daher ebenfalls keine R echte verschaffen. 

An dieser R echtslage ändern auch die Behauptungen nichts, die 
Klägerinnen und die dem Konzern angehörenden Firmen in England 
und Amerika hätten den Bestand der Beklagten immer anerkannt und 
zum T eil selber von ihr Ware bezogen, die Firma in Bloomsbury habe im 
Jahre 194 7 zugegeben, für den Bezug von Minen auf die Beklagte an­
gewiesen zu sein, und im gleichen J ahre der Papyria AG. in Zürich 
empfohlen, sich von der Beklagten beliefern zu lassen; die Firma in 
New York habe anfangs 1946 von der Beklagten Offerten verlangt und 
in den Jahren 1947 und 1949 bei ihr Bes tellungen gemacht und die vor 
dem Kriege gegründete Auffanggesellschaft Koh-i-noor Anova A.G . in 
Zürich habe den schweizerischen Markt der Beklagten zugeteilt . Alle 
diese Vorgänge erklären sich zwangslos aus den tatsächlichen V erhält­
nissen, die durch die Enteignung des Budweiser Betriebes und die 
Schwierigkeit der Gründung neuer Fabrikationsstätten des Konzerns ent­
standen waren. Ein Verzicht auf die außerhalb der Tschechoslowakei 
liegenden Markenrechte lag darin nicht, noch hält die Auffassung der 
Beklagten stand, die Klägerinnen verletzten Treu und Glauben, indem 
sie sich nun auf diese R echte beriefen. Die Beklagte entstellt die Ver­
hältnisse, wenn sie vorbringt, die « andauernde ,v eltgeltung » der 
M arken sei ihr und nur ihr zu verdanken. Die rechtswidrige Verwendung 
der Marken durch die Beklagte in V erbindung mit Erzeugnissen, für 
die sie in der Schweiz nicht gebraucht werden durften, war nicht ge­
eignet, hier den alten Ruf der Marken zu fördern; das Verhalten der 
Beklagten konnte ihn nur beeinträchtigen. Die Klägerinnen haben ein 
wohlbegründetes und schützenswertes Interesse, diesem Zustande ein 
Ende zu setzen. Indem sie das tun, mißbrauchen sie das Recht nicht. 
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7. Die Beklagte widersetzt sich mit der Berufung auch dem Verbot, 
in ihren geschäftlichen Beziehungen mit der Schweiz als Firmenname, 
auf Drucksachen, Reklamen oder sonstwie im geschäftlichen Verkehr 
die Bezeichnungen « Koh-i-noor » oder « L. & C. Hardtmuth » zu 
benützen. Sie leitet das Recht, ihren Namen im Verkehr mit der Schweiz 
unverändert zu gebrauchen, daraus ab, daß die von der Tschecho­
slowakei durchgeführte Verstaatlichung sich auch auf diesen Namen 
erstrecke, die Gültigkeit der Firma sich nach der am Sitze ihres Trä­
gers geltenden Rechtsordnung beurteile und die Schweiz gemäß Art. 13 
des mit der Tschechoslowakei abgeschlossenen Handelsvertrages vom 
24. November 1953 die Beklagte anzuerkennen und auf Grund des Art. 8 
PVUe ihren Namen zu schützen habe. 

Diese Auffassung hält nicht stand. Die Beklagte wird von der Schweiz, 
wie in Art. 13 Abs. 2 des erwähnten Handelsvertrages vereinbart, als 
juristische Person auch auf schweizerischem Gebiete durchaus anerkannt. 
Unter welchem Namen sie hier auftreten darf, sagt diese Bestimmung 
jedoch nicht. Insbesondere läßt sich dieser Norm nicht entnehmen, daß 
die juristischen Personen des tschechoslowakischen Rechts, was den 
Gebrauch der Firma betrifft, sich den schweizerischen Gesetzen im 
Gebiete der Schweiz nicht zu fügen haben, wie das auch alle in der 
Schweiz niedergelassenen Firmen tun müssen. Anspruch auf eine Sonder­
behandlung kann die Beklagte in dieser Beziehung auch nicht aus Art. 8 
PVUe ableiten. Auf Grund dieser Norm wird der Handelsname in der 
Schweiz geschützt, aber der Schutz geht nicht weiter als für natürliche 
oder juristische Personen, die ihren Sitz in der Schweiz haben. Ob die 
Gültigkeit der Firma sich nach der am Sitze geltenden Rechtsordnung 
beurteilt - was in dem in BGE 79 II 90 veröffentlichten Urteil, auf das die 
Beklagte sich beruft, keineswegs gesagt worden ist - spielt keine Rolle. 
Auch eine nach dem Recht des Sitzstaates gültige Firma verleiht ihrem 
Inhaber nicht die Befugnis, sich ihrer in der Schweiz selbst dann zu 
bedienen, wenn sie hier vorgehende Rechte anderer Personen verletzt. 
Mit den schweizerischen Gesetzen nicht verträgliche Befugnisse konnte 
die Tschechoslowakei der Beklagten für das Gebiet der Schweiz auch 
nicht auf dem Wege der Enteignung des von der offenen Handelsgesell­
schaft benützten Namens verleihen. Das widerspräche dem bereits näher 
begründeten Satze, daß die tschechoslowakischen Enteignungserlasse als 
öffentliches Recht in der Schweiz nicht vollzogen werden und der 
offenen Handelsgesellschaft keine hier geschützten und mithin hier 
liegenden Rechte entziehen konnten. 

Darf die Beklagte somit im Gebiete der Schweiz durch Gebrauch der 
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Firma oder sonstwie die vorgehenden Rechte anderer nicht verletzen, 
wie auch eine in der Schweiz niedergelassene juristische Person es nicht 
tun darf, so hat das Handelsgericht das Klagebegehren 2 mit R echt 
geschützt. Die Bezeichnungen « Koh-i-noor » und « L. & C. Hardtmuth » 

in der Firma der Beklagten, in ihrer Reklame usw. verletzen die R echte, 
welche die offene Handelsgesellschaft und somit auch die Erstklägerin 
an verschiedenen beim internationalen Büro hinterlegten Marken und 
an der schweizerischen Marke Nr. 108 4 71 erlangt hat, noch ehe die 
Beklagte gegründet worden und in der Schweiz aufgetreten ist. Es gibt 
zu Täuschungen Anlaß, verstößt gegen die Grundsätze von Treu und 
Glauben und stellt folglich unlauteren Wettbewerb dar (Ar t. 1 UWG), 
wenn die Beklagte in der Schweiz eine Firma oder sonstige Ausdrücke 
verwendet, welche die der Erstklägerin als Marken zustehenden Be­
zeichnungen enthalten. 

8. Dem Hauptantrag des Rechtsbegehrens 3 folgend, hat das Handels­
gericht die Erstklägerin ermächtigt, im Sinne einer Übertragung der im 
internationalen Register eingetragenen Marken entsprechende Neu­
eintragungen im Schweizerischen Markenregister auf ihren Namen vor­
zunehmen und gleichzeitig die internationalen Marken für das Gebiet 
der Schweiz löschen zu lassen. Die Beklagte hält dieses Vorgehen « in 
registertechnischer Hinsicht» für bedenklich. Sie macht geltend, Art. 5 
MMA in der Haager Fassung sehe die Ungültigerklärung überhaupt 
nicht vor und gemäß Art. 9 MMA seien nur Erklärungen verbindlich, 
die durch die Behörden des Ursprungslandes mitgeteilt werden. Sei das 
Markenrecht der Klägerinnen mit der Verstaatlichung des Budweiser 
Betriebes oder spätestens mit der Übertragung der Marken auf die Be­
klagte am 10. Februar 194 7 erloschen, so sei es nicht mehr möglich, die 
internationalen Marken auf eine der Klägerinnen zurückzuübertragen. 

Die Beklagte irrt sich. Die Markenrechte der Erstklägerin sind mit 
der Verstaatlichung des Budweiser Betriebes nicht untergegangen. Die 
registermäßige Übertragung auf die Beklagte vom 10. Februar 1947 
sodann hat nicht positive Rechtskraft. Nichts hindert die schweizerischen 
Behörden, ihr für das Gebiet der Schweiz jede , Nirkung abzusprechen 
und weiterhin die Erstklägerin als Berechtigte zu betrachten. Zu Unrecht 
stützt die Beklagte ihre gegenteilige Auffassung auf Art. 5 MMA. Diese 
Bestimmung sieht vor, daß die Behörden eines Verbandslandes einer 
beim internationalen Büro eingetragenen Marke den Schutz verweigern 
können, nachdem ihnen die Eintragung mitgeteilt worden ist, und es 
ordnet das Verfahren, das sie dabei zu beachten haben; insbesondere 
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sieht es vor, daß sie dem internationalen Büro die Schutzverweigerung 
vor Ablauf eines Jahres seit der Eintragung mitzuteilen haben. Damit 
ist nicht gesagt, daß einer Eintragung, die sich nachträglich als un­
gerechtfertigt erweist, im einzelnen Verbandsland nicht j ede Wirkung 
abgesprochen werden dürfe, insbesondere einer vom Standpunkt des 
Landesrechts aus zu Unrecht erfolgten Übertragung. Eintragungen im 
internationalen Register verleihen im Gebiet des einzelnen Landes keine 
weitergehenden Rechte, als wenn sie im nationalen R egister ständen. Das 
ergibt sich aus Art. 4 MMA, der schon in der H aager Fassung bestimmt, 
daß die Marke von der im internationalen Büro vollzogenen Eintragung 
an in jedem Verbandsland den nämlichen - also auch keinen weiter­
gehenden - Schutz genießt, wie wenn sie unmittelbar dort eingetragen 
worden wäre. In Art. 5 Abs. 6 der Londoner Fassung wurde denn auch 
gesagt, eine internationale Marke dürfe erst dann durch die zuständigen 
Behörden als ungültig erklärt werden, wenn dem Inhaber Gelegenheit 
gegeben worden ist, seine R echte rechtzeitig geltend zu machen. Wäre 
man davon ausgegangen, die Ungültigerklärung sei schon nach den 
früheren Fassungen des Abkommens überhaupt unzulässig, so hätte man 
nicht in die Londoner Fassung diese einschränkende Bestimmung auf­
genommen. Auch Art. 9 MMA verbietet dem einzelnen Verbandsland 
nicht, eine Eintragung für sein Gebiet als ungültig zu erklären. Er be­
stimmt nur, daß die Behörde des Ursprungslandes dem internationalen 
Büro die Ungültigerklärungen, Löschungen, Verzichtleistungen, Über­
tragungen und andern Änderungen mitzuteilen und daß das inter­
nationale Büro sie zu registrieren und den Behörden der anderen Ver­
bandsländer anzuzeigen hat. Das heißt keineswegs, nur das Ursprungs­
land dürfe ungültig erklären und die anderen V erbandsländer dürften 
für ihr eigenes Gebiet keine Änderungen verfügen oder vormerken, die 
ihnen nicht vom internationalen Büro auf Veranlassung des Ursprungs­
landes mitgeteilt werden. Das Ursprungsland könnte sonst durch Un­
tätigkeit verhindern, daß die im einzelnen Verbandsland geltende 
materielle Rechtslage registermäßig richtig zum Ausdruck gebracht 
werde. Das wäre unhaltbar. 

R egistermäßig aber kann die Schweiz die nur für ihr Gebiet wirkende 
gerichtliche Feststellung, wonach die im internationalen Register ein­
getragenen streitigen Marken der Erstklägerin zustehen, nicht anders 
zum Ausdruck bringen, als daß sie die Erstklägerin als Inhaberin dieser 
Marken in das schweizerische R egister einträgt, und zwar insoweit 
formell als Rechtsnachfolgerin der im internationalen R egister vermerk­
ten Beklagten. Außerdem sind alle Amtshandlungen vorzunehmen, die 
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nötig sind, damit die Beklagte als weiterhin im internationalen Register 
vermerkte Berechtigte den Schutz dieser Marken in der Schweiz nicht 
mehr genießt. Die R echte der Beklagten an den im internationalen 
R egister eingetragenen Marken sind also in der Schweiz zu löschen, und 
das internationale Büro ist davon in Kenntnis zu setzen. Mit Recht hat 
das H andelsgericht die Erstklägerin ermächtigt, beim Eidgenössischen 
Amt für geistiges Eigentum um dieses Vorgehen nachzusuchen. Die Ein­
tragung der Erstklägerin in das schweizerische R egister setzt nicht 
voraus, daß diese Firma zuerst im französischen Register als Berechtigte 
eingetragen werde. Das folgt aus Art. 7 Abs. 2 MSchG in Verbindung 
mit der vom Eidgenössischen Amt für geistiges Eigentum in den Mit­
teilungen der Schweizer Gruppe für gewerblichen Rechtsschutz 1954 
S. 149 f. veröffentlichtlichten Liste der Gegenseitigkeitserklärungen 
zwischen der Schweiz und verschiedenen Ländern, unter anderem 
Frankreich. 

D emnach erkennt das Bundesgericht: 

Die Berufung wird abgewiesen, und das Urteil des Handelsgerichtes 
des Kantons Bern vom 29. März 1957 wird bestätigt. 

MSchG Art. 24. 

SJZ 53 (1957), S. 169 f.; Urteil des Obergerichtes des Kantons Appen­
zell-Außerrhoden vom 23. März 1955. 

Die Verletzung einer Marke durch eine Firmenbezeichnung fällt 
nicht unter das Markenrecht. 



III. Unlauterer W etthewerh 

OTTO IRMINGER, ZÜRICH 

UWG Art. 1 Abs. 2 lit. d. 

BG E 83 II 154 ff.; Urteil der I. Zivilabteilung vom 26. März 195 7 
i. S. Buch mann gegen Schneble. 

Nachahmung einer \,Vare, V erwechselbarkeit. Unlauterer Wett­
bewerb durch Nachahmung eines gemeinfreien Erzeugnisses, Voraus­
setzungen. V erkehrsgeltung der nachgeahmten Ausstattung ist nicht 
erforderlich (Änderung der R echtsprechung) Schadenersatz, Be­
messu ngsgru ndsä tze. 

Gemäß Art. 1 Abs. 2 lit. d UWG begeht unter anderem unlauteren 
W ettbewerb, wer Maßnahmen trifft, die bestimmt oder geeignet sind, 
V erwechslungen mit den Waren eines andern herbeizuführen . Die erste 
Voraussetzung für die Anwendbarkeit dieser Bestimmung auf den vor­
liegenden Fall ist somit, daß der vom Beklagten vertriebene Blumen­
halter « Fleuro » ( der das Einstellen von Blumen in Vasen und Schalen 
erleichtern soll) mit dem bereits vorher auf dem Markt befindlichen 
(dem gleichen Zweck dienenden) Blumenhalter « Dublo » des Klägers 
verwechselbar ist. Bei der Entsch eidung dieser Frage ist auf den Gesamt­
eindruck abzustellen, den die beiden Erzeugnisse dem Durchschnitts­
käufer bieten. Die V ergleichung der b eiden Halter zeigt nun, daß sie, 
abgesehen von Einzelheiten, die erst bei genauer Betrachtung fest­
stellbar sind, in der ganzen Gestaltung, in M aterial, Form und Farbe 
miteinander übereinstimmen. Die Vorinstanz hat daher mit R echt an­
genommen, der Halter des Beklagten sei demj enigen des Klägers 
sklavisch nachgebildet und mit diesem verwechselbar. 

Die in Frage stehende Bestimmung des UWG kann sich indessen, wie 
in BGE 79 II 319 mit einläßlicher Begründung dargelegt worden ist, 
lediglich auf die Ausstattung einer Ware beziehen, d .h. auf ihre äußere 
Form, auf die Aufmachung, wie die Farbe und dergleichen, nicht 
dagegen auf die technische Konstruktion eines Erzeugnisses . Infolge-
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dessen hat auch im vorliegenden Falle die Konstruktion der beiden Halter 
außer Betracht zu bleiben. Nach den weiteren Ausführungen j enes 
Entscheides kann aber auch nicht j ede Ausstattung W ettbewerbsschutz 
beanspruchen . Soweit sie durch die H erstellungsweise oder den Ge­
brauchszweck des in Frage stehenden Erzeugnisses bedingt ist, steht auch 
das Wettbewerbsrecht ihrer Übernahme nicht entgegen . Als unlauter 
kann die Übernahme einer Ausstattung nur angesehen werden, wenn die 
Wahl einer anderen Gestaltung ohne Änderung der technischen Kon­
struktion und ohne Beeinträchtigung des Gebrauchszwecks möglich und 
auch zumutbar gewesen wäre, aber vorsätzlich oder fahrlässig unter­
lassen wurde. 

In dieser Beziehung ist die Vorinstanz auf Grund eines von ihr ein­
geholten Gutachtens zum Schlusse gelangt, daß der Beklagte für seinen 
Blumenhalter ohne erhebliche Benachteiligung kein anderes Material, 
als (ebenfalls) Polystyrol habe wählen können, da andere, qualitativ 
gleichwertige Stoffe ungefähr doppelt so teuer wären . Dagegen wäre 
eine Aufteilung der Halteflächen in ein wabenförmiges Netz mit sechs­
eckigen Öffnungen der vom Kläger gewählten Ausstattung als Gitter 
mit quadratischen Öffnungen ebenbürtig gewesen; ebenso hätte statt 
des farblosen Polystyrols farbiges verwendet werden können. Die Aus­
führung der Halteflächen in Wabenform hätte allerdings die H erstel­
lungskosten per Stück um ungefähr 5 % erhöht, und zwar deshalb, weil 
das dafür erforderliche Werkzeug ungefähr doppelt so teuer zu stehen 
gekommen wäre wie dasj enige für die Gitterform. Für den Beklagten 
wäre es aber zumutbar gewesen, diese Mehrkosten in Kauf zu nehmen. 

Mit der Ausgestaltung der Halteflächen in Wabenform hätte also 
dem Beklagten eine Ausstattung zu Gebote gestanden, die weder eine 
Änderung der technischen Konstruktion des Halters bedingt noch seine 
Brauchbarkeit beeinträchtigt hätte. Sie wäre überdies der Ausführung 
mit der gitterförmigen Haltefläche ebenbürtig, also nicht weniger solid 
und nicht weniger praktisch gewesen. Daß diese Änderung eine Erhöhung 
der Herstellungskosten um 5 % zur Folge gehabt hätte, läßt sie für den 
Beklagten nicht als unzumutbar erscheinen. Seine Gewinnspanne hätte 
sich dadurch von Fr. 1.- pro Stück auf Fr. - .85 vermindert. Will er dies 
nicht in Kauf nehmen, so kann er den Verkaufspreis um die Fr. - .15 
erhöhen, womit er immer noch Fr. - .90 unter dem Verkaufspreis des 
klägerischen Halters läge. Es kann daher nicht gesagt werden, daß die 
vom Beklagten aufzuwendenden Mehrkosten die Konkurrenzfähigkeit 
seines Erzeugnisses aufheben oder auch nur ernstlich beeinträchtigen 
würden . 
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Der Beklagte hätte der Verwechslungsgefahr auch durch eine Farb­
änderung entgegentreten können. Die Einwendung des Beklagten, die 
Wahl einer anderen Farbe, wie rot oder blau, wäre für ihn nicht zumut­
bar gewesen, da eine solche Farbgebung kitschig gewirkt und den Absatz 
nachteilig beeinflußt hätte, ist unbehelflich. Denn unter einer andern 
Farbgebung ist nicht ein starkes Rot oder Blau zu verstehen, sondern 
nach den Ausführungen, welche die Vorinstanz gestützt auf das Sach­
verständigen-Gutachten gemacht hat, eine leichte Farbtönung in grün, 
b lau, gelb oder braun. 

Der Beklagte hat somit Abänderungen, die ihm möglich und zumutbar 
gewesen wären, nicht vorgenommen. Er ist durch sklavische Nachahmung 
des klägerischen Erzeugnisses bewußt darauf ausgegangen, Verwechs­
lungen zwischen den beiden Waren Vorschub zu leisten. 

In seiner bisherigen R echtsprechung (BG E 72 II 395, 79 II 321) hat 
das BGer die Auffassung vertreten, die Verwechselbarkeit auch zweier 
nicht technisch bedingter Ausstattungen reiche für sich allein zur An­
nahme unlauteren Wettbewerbes noch nicht aus. Erforderlich sei viel­
mehr, daß die nachgeahmte Ausstattung die Wirkung eines Hinweises 
auf einen bestimmten Hersteller oder Originalität, dank ihrer Durch­
setzung im Verkehr (sogen. V erkehrsgeltung) oder auf andere Weise 
beim Käufer eine Ideenverbindung mit einem bestimmten Hersteller 
oder eine bestimmte Qualitätsvorstellung wecke. Gestützt auf diese 
R echtsprechung hat die Vorinstanz die hinweisende Wirkung der 
klägerischen Ausstattung bejaht, weil der Kläger während ungefähr 
eines Jahres für seine Ware eine intensive Propaganda gemacht und 
damit einen Verkauf von rund 75'000 Stück seines H alters erzielt habe. 
D amit habe die streitige Ausstattung, selbst wenn ihr die Originalität 
abgesprochen werden müßte (was die Vorinstanz offen ließ), Verkehrs­
geltung zu Gunsten des Klägers erlangt. Die Vorinstanz nimmt also 
an, daß starke Propaganda und großer Verkaufserfolg ohne weiteres auf 
V erkehrsgeltung schließen lassen. Diese Schlußfolgerung beruht jedoch 
auf einer rechtlich unzutreffenden Auffassung des Begriffs der Verkehrs­
geltung. Richtiger Auffassung nach ist Voraussetzung jeder Verkehrs­
geltung, daß eine Ausstattung geeignet ist, als Hinweis auf die Herkunft 
der Ware aus einem bestimmten Betriebe (der indessen dem Käufer 
nicht namentlich bekannt zu sein braucht) zu wirken (vgl. R eimer, 
Wettbewerbs- und Warenzeichenrecht, 3. Aufl., S. 405) . Von Verkehrs­
geltung kann demzufolge nur die Rede sein, wenn der Vertrieb eines 
Erzeugnisses wegen seiner täuschenden Ähnlichkeit mit einem bereits 
bestehenden andern Erzeugnis derselben Art eine Irreführung der 
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Käuferschaft zu veranlassen vermag, und zwar in dem Sinne, daß sich 
ein nicht unerheblicher Teil der beteiligten Verkehrskreise daran 
gewöhnt hat, die "\,Vare des ersten Herstellers mit einer bestimmten - und 
zwar immer derselben - H erkunftsstätte in V erbindung zu bringen 
(BG E 70 II 112, 69 II 297). Eine solche Irreführung bewirkt, daß die 
täuschend ähnliche Ware der Konkurrenz gekauft wird, während sonst 
das nachgeahmte Erzeugnis des Erstherstellers erworben worden wäre, 
und dieser dadurch geschädigt wird. 

Verkehrsgeltung in diesem Sinne kann nach einhelliger Lehrmeinung 
nur auf Grund einer Anhörung der beteiligten Verkehrskreise (Zeugen, 
Handelskammerberichte) festgestellt werden (Reimer, S. 407). Solche 
Erhebungen sind aber hier von der Vorinstanz überhaupt nicht bzw. 
nur in ganz unzulänglichem Maß vorgenommen worden . Sie gelangte 
vielmehr zur Annahme der Verkehrsgeltung auf Grund der unzulässig 
vereinfachten Formel, daß kräftige Propaganda zusammen mit reich­
lichem Verkauf notwendigerweise V erkehrsgeltung bewirke. Dabei hat 
sie jedoch übersehen, daß Täuschung über den H ersteller von vorne­
herein nur dort in Betracht kommen kann, wo sich der Käufer überhaupt 
um den H ersteller interessiert. Das ist aber bei einem billigen Artikel 
des täglichen Bedarfs, wie er hier in Frage steht, regelmäßig gerade nicht 
der Fall. Hier ist für die überwiegende Zahl der Käufer der Preis viel 
wichtiger als die Person des H erstellers. Aus dem Umfang der Propaganda 
und dem Verkaufserfolg läßt sich daher noch nicht ohne weiteres 
folgern, daß die Ware einem bestimmten H ersteller zugeschrieben werde. 

Über die verfehlte Vorstellung der Vorinstanz von der Verkehrs­
geltung kann indessen hinweggesehen werden, da sie für die Entscheidung 
der vorliegenden Streitsache belanglos ist. Die erneute Überprüfung der 
Voraussetzungen unlauteren Wettbewerbs ergibt nämlich, daß bei Über­
nahme einer nicht technisch b edingten Ausstattung der Frage der Ver­
kehrsgeltung wie auch der Originalität nicht die Bedeutung zukommt, 
die ihnen in der bisherigen Rechtsprechung beigemessen wurde. Das 
Abstellen auf sie mochte unter der H errschaft des Art. 48 OR seine 
Berechtigung gehabt haben; er setzte als Anwendungsfall des Persönlich­
keitsschutzes gemäß Art. 28 ZGB das Bestehen eines Individualrechtes 
des klagenden Geschäftsmannes an der von der V erwechslungsgefahr 
bedrohten Ausstattung voraus (BGE 63 II 163, 69 II 297, 70 II 112) . 
Das geltende R echt bezeichnet nun aber in Art. 1 UWG als unlauteren 
Wettbewerb j eden Mißbrauch des wirtschaftlichen W ettbewerbes durch 
täuschende oder andere Mittel, die gegen Treu und Glauben verstoßen. 
Im Gegensatz zu Art. 48 OR knüpft also das neue R echt nicht mehr an 
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die Vorschriften über den Persönlichkeitsschutz an, sondern an Art. 2 
ZGB, der von offenbarem Mißbrauch eines Rechtes handelt. Es bedarf 
somit keiner Verletzung eines Individualrechts des Klägers mehr, und 
damit erübrigt sich folgerichtig auch der Nachweis eines solchen. Das 
wird zutreffend schon in BGE 72 II 392 ff. festgehalten; jedoch wurde 
dort unterlassen, die sich daraus aufdrängende Schlußfolgerung zu 
ziehen, daß damit auch das Erfordernis der Verkehrsgeltung bzw. der 
Originalität der Ausstattung entbehrlich werde. Dies ist aber tatsächlich 
der Fall. Nach Wortlaut und Sinn des neuen Gesetzes genügt das Vor­
liegen einer nicht durch den Gebrauchszweck oder durch die Herstel­
lungsweise bedingten und daher vermeidbaren Verwechselbarkeit. Diese 
setzt ihrer Natur nach voraus, daß die Ware des einen Wettbewerbers 
für diejenige des andern gehalten werden kann. Übernimmt ein Wett­
bewerber die nicht technisch bedingte Ausstattung der ,vare eines 
andern ohne jede Abänderung, so läßt dies darauf schließen, daß die 
Nachahmung nur dazu dient, sich den guten Ruf des Konkurrenten 
oder seiner Ware zunutze zu machen. Derartiges Schmarotzertum stelle 
aber einen Mißbrauch des wirtschaftlichen W ettbewerbes im Sinne von 
Art. 1 UWG dar, ohne Rücksicht darauf, ob im übrigen die nachgeahmte 
Ausstattung originell sei oder Verkehrsgeltung erlangt habe oder nicht 
(so zutreffend Germann, Unlauterer Wettbewerb, S. 281). Es erübrigt 
sich daher, im einzelnen Falle nach einer Verkehrsgeltung zu forschen. 
Zwar kann eine solche, gleich wie die Originalität, immer noch von 
Bedeutung sein, falls ein Hersteller sie von sich aus geltend macht und 
auch zu beweisen vermag. Denn alsdann ist ein Mißbrauch des wirt­
schaftlichen Wettbewerbes regelmäßig ohne weiteres zu bejahen. In­
sofern behalten auch intensive Propaganda und reichlicher Verkauf 
eine Bedeutung; denn sie stellen gewichtige Indizien dafür dar, daß 
zum mindesten ein gewisser Teil der Käuferschaft ein Erzeugnis einem 
bestimmten Hersteller zuschreibt, was immer Grundlage einer Ver­
wechslungsgefahr bildet. Dagegen rechtfertigt es sich nicht, die Ver­
kehrsgeltung - und ebensowenig die Originalität - für Verwechslungs­
tatbestände im Sinne des Art. 1 Abs. 2 lit. d UWG in den Vordergrund 
zu stellen und sie, wie dies in der bisherigen R echtsprechung geschehen 
ist, zur unerläßlichen Voraussetzung des Tatbestandes des unlauteren 
,vettbewerbes zu machen. 

Dabei ist jedoch zu beachten, daß die Verwechselbarkeit nicht 
leichthin angenommen werden darf, da sich sonst eine unbillige Be­
schränkung der freien Betätigung der Mitbewerber durch die Mono­
polisierung einer gemeinfreien Ausstattung zu Gunsten eines bestimmten 
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Betriebes ergeben könnte (Reimer S. 408). Was weder patent- noch 
musterrechtlich geschützt ist, darf grundsätzlich von jedem Mitbewerber 
hergestellt werden. Die Grenze bilden einzig die Nachahmung oder eine 
andere Maßnahme, die zu Verwechslungen mit bereits früher auf dem 
Markte befindlichen Erzeugnissen eines anderen führen kann. (Folgen 
Ausführungen darüber, daß der Beklagte auch in Einzelheiten der Aus­
sta ttung, in denen H erstellungsweise und Gebrauchszweck Abweichun­
gen ohne weiteres gestattet hätten, sklavisch nachgeahmt, und dadurch 
die Gefahr von V erwechslungen herbeigeführt und unlauteren W ettbe­
werb begangen ha t. ) 

Nach Art. 2 Abs. 1 lit. d UWG hat der Urheber unlauteren W ett­
bewerbes, sofern ihm ein V erschulden zur Last fällt, dem betroffenen 
Mitbewerber den erlittenen Schaden zu ersetzen. Die erste Voraussetzung 
einer Schadenersatzpflicht, nämlich ein Verschulden des Beklagten ist 
im vorliegenden Fall unzweifelhaft erfüllt. Aus dem ganzen Verhalten 
des Beklagten geht eindeutig hervor, daß er bewußt und absichtlich den 
«Dublo »-Halter des Klägers nachgeahmt hat, um aus den mit Sicher­
heit zu erwartenden V erwechslungen der beiden Erzeugnisse Vorteil zu 
ziehen. 

Bei der Ermittlung der Schadenshöhe ist davon auszugehen, daß der 
ziffermäßige Nachweis des Schadens in Fällen der vorliegenden Art 
immer äußerst schwierig ist (BGE 68 II 244) . Nach der R egel des Art. 42 
Abs. 2 OR, die gemäß Art. 8 UWG auch im Gebiete des W ettbewerbs­
rechts anwendbar ist, muß es daher genügen, wenn nach dem gewöhn­
lichen Lauf der Dinge und der Erfahrung des Lebens anzunehmen ist, 
daß der vom unlauteren W ettbewerb Betroffene infolge V erwechslungen 
der Ware des Konkurrenten mit der seinigen eine gewisse Einbuße 
erlitten hat. Bei solcher nach richterlichem Ermessen vorzunehmenden 
Fes tsetzung der Schadenssumme sind Art und Umfang des begangenen 
unlauteren W ettbewerbs zu berücksichtigen, und ferner ist darauf 
Bedacht zu nehmen, daß nach der Bezahlung des Schadenersatzes und 
der Kosten der unlautere ,vettbewerb nicht doch noch ein vorteilhaftes 
Geschäft für seinen Urheber bedeutet. Eine Gewinnabschöpfung, die 
über den dem Verletzten nachweisbar erwachsenen Schaden hinaus­
gehen würde, ist jedoch unzulässig (BGE 72 II 399, 79 II 327) . 

Im vorliegenden Falle muß angesichts der sklavischen Nachahmung 
des klägerischen Blumenhalters durch den Beklag ten und der dadurch 
bewirkten Verwechselbarkeit der beiden Erzeugnisse nach der Lebens­
erfahrung angenommen werden, daß Verwechslungen vorgekommen 
sind. Aber es liegt auf der Hand, daß diese Verwechselbarkeit allein 
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für den Absatzrückgang des klägerischen Halters nicht von entscheiden­
der Bedeutung war, sondern daß er in weit höherem Maße auf den Preis­
unterschied der beiden Artikel zurückzuführen ist. ... Daß der Beklagte 
seinen Halter zu einem billigeren Preise abgab als der Kläger, gereicht 
ihm aber nicht zum Vorwurf. Die Befugnis, seine w·are billiger zu ver­
kaufen als die Konkurrenz, macht gerade das Wesen des zulässigen 
freien \i\Tettbewerbes aus, solange wenigstens nicht unter den eigenen 
Gestehungskosten verkauft wird, um den Konkurrenten auf diesem 
Wege aus dem Wettbewerb zu verdrängen. (Germann, a.a.O., S. 289 ff.) 
Von solcher mißbräuchlicher Unterbietung kann hier jedoch nicht die 
Rede sein, da der Beklagte trotz seines geringeren Verkaufspreises 
(Fr. 3.90) immer noch einen Gewinn von Fr. 1.- pro Stück erzielte. 

D er Kläger wendet ein, dem Beklagten sei die Abgabe seines Halters 
zu so billigem Preise nur deswegen möglich gewesen, weil er sich durch 
die sklavische Nachahmung des klägerischen Erzeugnisses eigene Ent­
wicklungskosten gespart hätte; ebenso sei ihm die Einführungsarbeit 
erspart geblieben, indem er die vom Kläger mit einem Kostenaufwand 
von Fr. 30 000.- entfaltete umfangreiche Propaganda und R eklame als 
Vorspann benützt habe. Wenn diesem Einwand zwar bis zu einem 
gewissen Grade die Berechtigung nicht abzusprechen ist, so kann daraus 
doch nicht eine Ersatzpflicht des Beklagten in dem vom Kläger be­
haupteten Ausmaß abgeleitet werden. D enn hätte der Beklagte von 
Anfang an den Blumenhalter in der Ausstattung vertrieben, die ihm 
nach dem heutigen Urteil gestattet ist (Waben- statt Gitterform, leichte 
Farbtönung), und zwar ebenfalls um einen Franken billiger als der 
Kläger, so wäre der Verkaufserfolg des Beklagten sicher kaum viel 
geringer gewesen a ls der mit der sklavischen Nachahmung erzielte .. ... 
Soweit der Absatz des Klägers auch durch den Vertrieb eines Konkur­
renzproduktes in nicht verwechselbarer Ausstattung beeinträchtigt 
worden wäre, ist aber selbst eine allenfalls tatsächlich vorhandene Vor­
spannwirkung d es klägerischen Einführungs- und Reklameaufwandes 
zu Gunsten des Beklagten unerheblich. Ein Schadenersatzanspruch des 
Klägers besteht danach nur insoweit, als er durch tatsächlich vorge­
kommene Verwechslungen der beiden Erzeugnisse im Absatz seines 
Halters beeinträchtigt worden ist. 

UWG Art. 13 lit. b, MSchG Art. 26, PatG Art. 82. 

BGE 82 IV 204 ff.; Urteil des Kassationshofes vom 22. November 
1956 i.S . Hofer und Konsorten gegen Rickli und Konsorten. 
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Art. 26 MSchG (M arkenberühmung) schließt die Anwendung von 
Art. 13 lit. b UWG aus. - Die unwahre Ankündigung « Patente an­
gemeldet » ist keine Patentberühmung im Sinne des Art. 82 PatG, 
dagegen unlauterer Wettbewerb nach Art. 13 lit. b UWG. 

Der von den Beschuldigten auf dem Werbeprospekt «Text-O-Stat 
Filmdruckbeflockungs -Anlage » angebrachte Vermerk «Name ge­
schützt», welcher der Wirklichkeit nicht entsprach, versetzte die Leser 
in den Glauben, beim Namen T ext-O-Stat handle es sich um eine 
bereits hinterlegte, gesetzlich geschützte Marke. D as Obergericht hat 
daher die Beschuldigten der Markenberühmung gemäß Art. 26 Abs . 1 
MSchG schuldig erklärt. Die Rüge der Beschwerdeführer, daß die 
Beschuldigten überdies wegen unlauteren vVettbewerbes hätten ver­
urteilt werden müssen, ist unbegründet. 

Nach Art. 13 lit. b UWG wird auf Antrag wegen unlauteren W ett­
bewerbes mit Gefängnis oder mit Buße bestraft, wer u.a. über die eigenen 
Waren unrichtige oder irreführende Angaben macht, um das eigene 
Angebot im Wettbewerb zu begünstigen. Dieser Tatbestand ist auch 
gegeben, wenn sich jemand zu Unrecht einer Markeneintragung rühmt, 
indem er «fälschlicherweise auf seinen Marken oder Geschäftspapieren 
eine Angabe anbringt, welche den Glauben erwecken soll, als wäre seine 
Marke wirklich hinterlegt worden» (Art. 26 Abs. 1 MSchG). Die letztere 
Bestimmung ist weniger zum Schutze bestehender Markenrechte auf­
gestellt, wozu Art. 24 MSchG dient, sondern sie zielt wie die entspre­
chende Vorschrift im Patentgesetz (BGE 70 IV 34) darauf ab, das Publi­
kum vor einer Täuschung zu bewahren . D er Zweck solcher Täuschung 
kann kein anderer sein, als die eigene Ware im W ettbewerb zu be­
günstigen, liegt doch die wirtschaftliche Bedeutung der eingetragenen 
Marke gerade darin, dem kaufenden Publikum Gewähr für eine be­
stimmte H erkunft und Qualität zu geben und dadurch den Absatz des 
Produktes zu fördern . Art . 26 Abs. 1 MSchG enthält demnach alle 
Merkmale des Art . 13 lit. b UWG. Für die Beurteilung des inneren 
Verhältnisses der beiden Vorschriften ist nicht erheblich, daß die Ver­
folgung der M arkenberühmung nicht allein auf Privatklage hin, sondern 
auch von Amtes wegen geschieht. Selbst wenn angenommen wird, die 
Ausgestaltung als Offizialdelikt habe nicht allein einem erhöhten R echts­
schutz privater Wettbewerbsinteressen gegolten, sondern es habe daneben 
auch noch das öffentliche Interesse an einem wirksamen Marken­
schutz gewahrt werden wollen, so ändert das nichts daran, daß Art. 26 
Abs. 1 MSchG den unlauteren Wettbewerb allseitig miterfaßt und als 
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lex specialis die Anwendung von Art. 13 lit. b UWG ausschließt. Ein 
Grund, die beiden Bestimmungen kumulativ anzuwenden, besteht auch 
nicht etwa deshalb, weil Art. 26 MSchG. nur Buße bis zu Fr. 500.­
oder Haft androht, da zu beachten ist, daß unter Art. 13 UWG auch 
Tatbestände fallen, welche die Markenberühmung an Schwere bedeu­
tend übertreffen, und daß für diese die Androhung mit Gefängnis am 
Platze ist. 

Die weiter auf dem Prospekt enthaltene Angabe « Patente ange­
meldet» war falsch, weil für die Test-0-Stat-Maschine zu Beginn der 
Werbung nirgends ein Patent angemeldet worden war. Das Obergericht 
sah darin eine Übertretung des Art. 46 Abs. 1 PatG. Die Beschwerde 
verlangt außerdem eine Verurteilung nach Art. 13 lit. b UWG. 

Die Patentberühmung nach Art. 46 Abs. 1 aPatG bzw. Art. 82 PatG 
setzt eine Bezeichnung voraus, die zu Unrecht den Glauben erweckt, 
daß ein Patent oder Patentschutz bestehe. Der Ausdruck « Patente an­
gemeldet» erfüllt dieses Merkmal nicht, denn er besagt nur, daß um die 
Erteilung von Patenten nachgesucht worden sei, ohne zu behaupten, 
daß sie bereits erteilt seien, also schon bestehen. Obgleich diese unwahre 
Ankündigung keinen Straftatbestand des Patentgesetzes erfüllt, enthält 
sie doch eine unrichtige Angabe mit dem offensichtlichen Zweck, das 
eigene Angebot im Wettbewerb zu begünstigen. Daher hätte die Vor­
instanz an Stelle von Art. 46 aPatG richtigerweise Art. 13 lit. b UWG 
anwenden sollen. 

UWG Art. 2 Abs. 1, Art. 13. 

BGE 83 IV 105 ff.; Urteil des Kassationshofes vom 10. Mai 1957 i.S. 
Worni und Weschenmoser gegen Schweiz. Lampen- und Metallwaren 
A.G. 

Wer kann wegen unlauteren Wettbewerbes Strafantrag stellen? 

Die Strafverfolgung wegen unlauteren Wettbewerbs setzt einen Straf-
antrag voraus. Dieser steht den zur Zivilklage berechtigten Personen 
und Verbänden zu (Art. 13 UWG). Antragsberechtigt ist also in erster 
Linie, «wer durch unlauteren Wettbewerb in seiner Kundschaft, seinem 
Kredit oder beruflichen Ansehen, in seinem Geschäftsbetrieb oder sonst 
in seinen wirtschaftlichen Interessen geschädigt oder gefährdet ist». 
(Art. 2 Abs. 1 UWG). 

Obschon diese Bestimmung es nicht ausdrücklich sagt, gibt sie das 
Klagerecht nicht irgendwem, sondern nur den Mitbewerbern des 
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Beschuldigten. Das folgt daraus, daß Art. 2 Abs. 2 darüber hinaus die 
Kunden als klageberechtigt erklärt. Das wäre überflüssig, wenn j eder, 
dessen wirtschaftliche Interessen verletzt oder gefährdet sind, auf Grund 
des Abs. 1 klagen könnte. Daß das Klagerecht der außerhalb des wirt­
schaftlichen W ettbewerbs stehenden Personen sich nicht von selbst ver­
steht, kommt auch darin zum Ausdruck, daß Abs. 2 es den Kunden nur 
zuerkennt, wenn der unlautere Wettbewerb ihre wirtschaftlichen 
Interessen schädigt, nicht schon, wenn er sie nur gefährdet. Es wäre nicht 
zu verstehen, wenn Personen, die weder am Wettbewerb teilnehmen 
noch Kunden sind, bei bloßer Gefährdung ihrer Interessen gemäß Abs . 1 
zu klagen befugt wären, während die Kunden, die an einem den Grund­
sätzen von Treu und Glauben entsprechenden Geschäftsgebaren in der 
R egel mehr interessiert sind, gemäß Abs. 2 den Richter nur im Fall der 
Schädigung anrufen können. Auch die Beispiele geschützter Interessen, 
deren Verletzung oder Gefährdung gemäß Abs. 1 zur Klage berechtigen, 
deuten an, daß diese Bestimmung sich nur auf Interessen von Mit­
bewerbern bezieht. Zwar folgt der beispielsweisen Aufzählung der 
Kundschaft, des Kredites, des beruflichen Ansehens und des Geschäfts­
betriebes eine allgemeine Klausel, wonach auch die Verletzung oder 
Gefährdung anderer wirtschaftlicher Interessen zur Klage berechtigt . 
Damit sollen j edoch in Abweichung von Art. 48 OR, der nur den Besitz 
der Geschäftskundschaft wahren wollte, lediglich weitere Interessen des 
Mitbewerbers geschützt werden, z.B. das Interesse an der Erhaltung 
seiner Bezugsquellen (vgl. Botschaft des Bundesrates, BBl 1942, 694). Die 
Möglichkeit des Schutzes anderer als der aufgezählten Interessen be­
deutet nicht, daß irgendwer wegen Verletzung oder Gefährdung anderer 
wirtschaftlicher Interessen klagen könne. Die Botschaft zum Gesetzes­
entwurf führt denn auch in den Erläuterungen zu Art. 2 Abs. 1 nur die 
Mitbewerber als klageberechtigt an (BBl 1942, 693) . Das Recht, zu 
klagen und Strafantrag zu stellen, steht daher z.B. den Lieferanten oder 
Gläubigern eines Mitbewerbers des Beschuldigten nicht zu. 

Aber auch die Mitbewerber haben es nicht schlechthin. Berechtigt 
ist nur der, dessen vom R echt geschützte wirtschaftliche Interessen durch 
die Handlung unmittelbar verletzt oder gefährdet werden. Insoweit 
unterscheiden sich Art. 2 und 13 UWG nicht von Art. 28 Abs . 1 StGB, 
der nach bundesgerichtlicher R echtsprechung ein Antragsrecht nur dem 
zuerkennt, dessen Rechtsgut durch die strafbare Handlung unmittelbar 
betroffen wird, nicht auch einem Dritten, den sie nur mittelbar schädigt 
(BGE 74 IV 7) . Handlungen, die zwar im Rahmen des wirtschaftlichen 
Wettbewerbs stehen und an deren Unterlassung daher alle Mitbewerber 



-118-

wirtschaftlich interessiert sein können, die aber nach den in Art. 12 UWG 
aufgestellten Tatbestandsmerkmalen einen Eingriff in besondere In­
teressen eines einzelnen von ihnen voraussetzen, können daher nur auf 
Antrag dieses in seinen besonderen Interessen unmittelbar verletzten Mit­
bewerbers verfolgt werden. Das trifft insbesondere in den Fällen der 
Buchstaben f und g des Art. 13 zu, die erfüllt sind, wenn der Täter einen 
Dienstpflichtigen, Beauftragten oder eine andere Hilfsperson zum 
Verrat oder zur Auskundschaftung von Fabrikations- oder Geschäfts­
geheimnissen ihres Dienstherrn verleitet, bzw. wenn er Fabrikations­
oder Geschäftsgeheimnisse verwertet oder andern mitteilt, die er aus­
gekundschaftet oder von denen er sonstwie gegen Treu und Glauben 
K enntnis erlangt hat. Antragsberechtigt ist nur der Träger des Ge­
h eimnisses. Nur er wird durch die Handlung in rechtlich geschützten 
Interessen unmittelbar getroffen. Andere Mitbewerber haben keinen 
Anspruch darauf, daß das Geheimnis gewahrt werde. Mögen sie auch 
durch die Tat benachteiligt werden, weil sie den Beschuldigten im Wett­
bewerb begünstigt, so haben sie sich doch damit abzufinden, wie sie es 
auch hinzunehmen hätten, wenn das Geheimnis von seinem Träger frei­
willig zu Gunsten des Beschuldigten preisgegeben worden wäre. Daß 
das BGer in Auslegung des Art. 48 OR entschieden hat, das Klagerecht 
setze nicht einen gegen den Kläger persönlich gerichteten Angriff vor­
aus (BGE 58 II 430 ff.), ändert nichts. Das bleibt durchaus richtig, wenn 
die Handlung, wie in jenem Falle, nicht ihrer Natur nach nur durch 
Eingriff in die Interessen eines ganz bestimmten Mitbewerbers begangen 
werden kann, z.B. wenn der Täter über sich, die eigenen Waren, Werke, 
Leistungen oder Geschäftsverhältnisse unrichtige oder irreführende An­
gaben macht, um das eigene Angebot im Wettbewerb zu begünstigen 
(Art. 13 lit. b UWG) .Jeder Mitbewerber hat, ohne persönlich angegriffen 
zu sein, Anspruch darauf, daß solche Irreführung der Kunden unter­
bleibe, und ist durch sie in seinen vom R echt geschützten wirtschaftlichen 
Interessen unmittelbar geschädigt oder gefährdet und daher klage­
berech tigt. 



IV. Urheberrecht 

ULRICH UCHTENHAGEN, ZÜRICH 

Kompetenzen der Eidg. Schiedskommission 

für die Verwertung von Urheberrechten. 

Die Rechtswahrung im Gebiete des Urheberrechts ist bekanntlich mit 
besonderen Schwierigkeiten verbunden. Nicht nur ist es dem Urheber 
nichttheatralischer Werke der Tonkunst schlechterdings unmöglich, die 
Rechte an seinen Werken selbst wahrzunehmen, sondern auch der 
Veranstalter sieht sich außerstande, die Rechte an dem von ihm genutz­
ten Musikgut ohne Mithilfe besonderer Rechtsschutz-Organisationen zu 
erwerben. So ist in jedem Kulturstaat eine Urheberrechtsgesellschaft 
entstanden, welche die ihren Mitgliedern zustehenden Aufführungs­
und Wiedergaberechte verwaltet und die darüber hinaus durch den 
Abschluß von Gegenseitigkeitsverträgen mit den entsprechenden aus­
ländischen Gesellschaften in der Lage ist, den Veranstaltern die Rechte 
am ganzen sog. Weltrepertoire einzuräumen. 

In der Schweiz ließ sich diese Ordnung nicht ohne Auseinander­
setzungen mit ausländischen Autorrechtsgesellschaften verwirklichen, die 
für das Gebiet der Schweiz eine Art Schutzherrschaft beanspruchten. Die 
schweizerische Eigenständigkeit bedurfte des behördlichen Schutzes. Mit 
dem Erlaß des Bundesgesetzes vom 25. September 1940 betr. die Ver­
wertung von Urheberrechten (BS 2, 834) ist die Verwertung der Rechte 
auf Aufführung nichttheatralischer Werke der Tonkunst nur mit Bewil­
ligung und unter Aufsicht des Bundesrates oder der von diesem be­
zeichneten Behörde gestattet. Dabei wird diese Bewilligung nur einem 
einzigen Personenverband erteilt, welcher sich die Verwertung solcher 
Rechte zum Zwecke gesetzt hat. Diese Bewilligung ist seit 1941 der Suisa, 
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Schweizerische G esellschaft der Urheber und V erleger, Zürich, erteilt 
worden. 1 

D a eine sachlich unerläßliche Ordnung gesetzlich erzwungen werden 
mußte, ergab sich zwangsläufig auch die Notwendigkeit einer Kontrolle 
der V erwertungsgesellsch,aft durch den Staat. Vor allem lag die Be­
fürchtung nahe, die schweizerische Autorengesellschaft könnte ihre 
Stellung mißbräuchlich zur Erzielung übersetzter T arife ausnützen. 
Aus diesem Grunde erstreckt sich die staatliche Aufsicht nicht nur auf 
die Geschäftsführung an sich, sondern vor allem auch auf die Tarife. 
Zu diesem Zwecke wurde eine paritätische Eidgenössische Schieds­
kommission für die V erwertung von Urheberrechten ins Leben gerufen, 
die j eden ihr von der Verwertungsgesellschaft vorgelegten T arif darauf­
hin zu prüfen h at, ob er nicht unter Ausnützung ihrer Stellung miß­
bräuchlich zustande gekommen sei. Die Suisa darf nur solche Ent­
schädigungen verlangen, die in Anwendung eines von der genannten 
Schiedskommission genehmigten und hernach veröffentlichten Tarifes 
b erechnet werden. 

Die Entscheide der Schiedskommission sind endgültig, mit Ausnahme 
d es Entscheides über den T arif für die vom schweizerischen Rundspruch­
dienst zu erwerbenden Aufführungsrechte. In diesem Falle kann der 
Genehmigungsbeschluß der Schiedskommission an das Bundesgericht 
weitergezogen werden. 

Die Schweizerische Rundspruchgesellschaft h at mit dem erwähnten 
R echtsmittel den von der Suisa b eantragten und von der Eidg. Schieds­
kommission am 29. September 1955 genehmigten Tarif für die Sendungen 
nichttheatralischer W erke der T onkunst beim Bundesgericht angefochten. 
D as Bundesgericht ha t die Beschwerde der Schweizerischen Rundspruch­
gesellschaft abgewiesen, darüber hinaus ab er auch in den Erwägungen 
die Stellung und Funktion der Eidg. Schiedskommission beleuchtet. 
Diese Erwägungen enthalten viel Grundsätzliches ; es dürfte deshalb 
von Interesse sein, das in Frage steh ende Urteil hiernach in extenso ab­
zudrucken. 

1 Vgl. hierzu die im Bundesbla tt N r. 3 vom 23. Januar 1958 abgedruckte Erneuerung 
einer Bewilligung d es Eidg. Justiz- und Polizeidepartem en tes betreffend die V erwertung 
von Urheberrechten, vom 6. Sep tember 1956, sowie den daselbst abgedruckten, von 
d emselben D epartement umschriebenen G eltungsbereich der d er Suisa erteilten Be­
willigung, vom 22. Mai 1957. 
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Urteil der I. Zivilabteilung des Bundesgerichtes 
vom 20. November 1956 i. S. Schweizerische Rundspruchgesellschaft 

gegen Schiedskommission betreffend die Verwertung von Urheberrechten 
und Schweiz. Gesellschaft der Urheber und Verleger 

Art. 4 Abs. 2 UVerwG. 2 

l. Auf das in dieser Bestimmung vorgesehene R echtsmittel sind die Art. 97 ff. OG 
entsprechend anzuwenden (Erw. 1) . Überprüfungsbefugnis des Bundesgerichtes 
(Erw. 3 Abs. 1) . Kostenauflage (Erw. 4). 

:2. Die Schiedskommission hat nur zu prüfen, ob der Tarif offensichtlich übersetzt 
sei (Erw. 2) . Das trifft im vorl iegenden Falle nicht zu (Erw. 3 Abs. 2). 

Art. 4 aL. 2 de La loi f ideraLe concernant La jJerception de droits d' auteur. 

1. Les art. 97 et suiv. OJ sont applicables par analogie au recours prevu par cettc 
disposition (consid . ! ) . Pouvoir d'examen du Tribunal federal (consid. 3 al. 1) . 
R epartition des frais ( consid. 4). 

:2. La commission a rbi trale doit seulement juger si Je tarif prevoit d es indemnites 
manifestement excessives (consid. 2) . Ce n'est pas le cas en l' espece (consid. 3 al. 2) . 

Art. 4 cp . 2 delta /egge federaLe concernente La riscossione dei diritti d' autore. 

1. Gli art. 97 sgg. OG sono applicabili per analogia al ricorso previsto dall'art. 4 cp. 
2 d ella !egge citata ( consid. 1) . Sindacato de! Tribunale federa le ( consid. 3 cp. 1) . 
Ri partizione delle spese ( consid. 4) . 

:2 . La commissione arbitrale deve soltanto esaminare se Ja tariffa prevede d elle 
indennita manifestamente eccessive (consid. 2). Cio non e il caso nella fatti specit> 
(consid. 3 cp. 2). 

A. - Die Schweizerische Gesellschaft der Urheber und Verleger 
(SUISA) verwaltet unter anderem die Urheberrechte an nichttheatra­
lischen Werken der Tonkunst. Von 1941-1951 räumte sie der Schweize­
rischen Rundspruchgesellschaft (SRG) das ausschließliche R echt, diese 
'"r erke zu senden, gegen eine Vergütung von 4 % der Einnahmen der 
SRG ein. Für die Jahre 1952-1956 änderte sie den Tarif dahin ab, daß 
sie jährlich 50 R appen je Hörerkonzession verlangte, unter Vorbehalt 
vorzeitiger Berichtigung bei wesentlicher Veränderung der Verhältnisse. 
Am 29. Juni 1955 ersuchte sie die Schiedskommission betreffend die 
Verwertung von Urheberrechten, für die Jahre 1956-1960 einen n euen 
Tarif zu genehmigen. Er sah trotz des Widerstandes der SRG, die bereit 
gewesen wäre, die Vergütung auf 55 Rappen j e Hörerkonzession zu 

2 Bundesgesetz betreffend die Verwertung von Urheberrechten, vom 25. September 
1940 (BS 2,834). 
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erhöhen, wieder eine Vergütung von 4 % des Betrages vor, den die Post-, 
Telegraphen- und Telephonverwaltung (PTT) der SRG für ihre 
Sendungen ausrichte. In der Verhandlung vor der Schiedskommission 
ermäßigte indes die SUISA ihre Forderung auf 3,8 %- Der berichtigte 
Tarif lautet: 

«Tarif für die Sendungen von Aufführungen nichttheatralischer W erke der Ton­
kunst mit oder ohne T ext, gleichgültig, ob die Aufführungen direkt oder unter Ver­
wendung rechtmäßig hergestellter m echanischer Instrumente und die Sendungen 
per Draht oder drahtlos erfolgen, eingeschlossen die Mitteilung der Sendungen d er 
SRG durch ein anderes Sendeunternehmen in der Schweiz (Art. ! Ibis Abs. 1 Ziff. 2 
RBUe Brüssel 1948 3 und Art. 12 Ziff. 6 des RURG 1955", Fernsehsendungen sind 
nicht eingeschlossen. · 

I. Tarifansatz. 

Jahrespauschalentschädigung von 3,8 % des Betrages, der von der PTT der 
Schweizerischen Rundspruchgesellschaft für ihre Sendungen ausgerichtet wird. 
(Maßgebend für das Vertragsjahr 1956 ist der von der PTT im Jahre 1956 aus­
gerichtete Betrag, für die folgenden Jahre j eweils j ener des Vorjahres. ) 

II . Zahlungsbedingungen. 

Die J ahrespauschalentschädigung ist zahlbar in zwei gleichen R aten j eweils a m 
20. Januar und 1. Juli j edes V ertragsjahres. 

III. Bedingungen für die Ablieferung der Verzeichnisse 
d er aufgeführten Werke. 

a) Die SUISA stellt d en Radio-Studios die notwendigen M eldeformulare zur V er­
fügung, und zwa r weiße und blaue Formulare. 

b) Die M eldeformulare sind j eweils spätestens am 20. jeden Monats für die Sendun­
gen des Vormonats direkt durch die Studios unaufgefordert der SU ISA einzu­
senden. 

c) Auf den weißen Formularen sind sämtliche Sendungen nichttheatralischer Werke 
d er Tonkunst aufzuführen, die nicht mittels mechanischer Instrumente gesandt 
wurden . Auf d en blauen Formularen sind sämtliche Sendungen ni chttheatra­
lischer Werke d er Tonkunst aufzuführen, die mittels mechanischer Instrumente 
erfolgten, inklusive die ersten Sendungen mittels m echanischer Instrumente, auf 
die das Radio selbst die Werke übertragen hat (emissions differees). Le tztere sind 
durch ein Kreuz in der äußersten Kolonne rechts besonders zu bezeichnen. 

3 Berner Übereinkunft zum Schutze von Werken der Literatur und Kunst, vom 
9. September 1886, vervollständigt . . . und revidiert . .. und revidiert in Brüssel am 
26. Juni 1948; AS 1955, 1092. 

4 Bundesgesetz betreffend das Urheberrecht an W erken d er Literatur und Kunst, 
vom 7. Dezember 1922 (BS 2, 817) ; geändert durch das Bundesgesetz vom 24. Juni 
1955 (AS 1955, 855). 
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Gemäß Vordruck haben diese Formulare folgende Angaben zu enthalten: Kom­
ponist, Titel des Werkes, Textdichter, Bearbeiter, Verleger, Spieldauer. 

IV. Gültigkeitsdauer des Tarifs. 

Dieser Tarif gilt für die Dauer von 5 J ahren a b 1. Janua r 1956, unter Vorbehalt 
der Möglichkeit einer R evision bei wesentlicher Veränderung der Verhältnisse.» 

B. - Trotz des ablehnenden Antrages der SRG genehmigte die 
Schiedskommission am 29. September 1955 diesen Tarif, und zwar im 
wesentlichen mit folgender Begründung: 

Da der Urheber das ausschließliche und absolute Recht zur Nutzung 
seines W erkes habe, könne er bestimmen, ob und zu welchen Bedingungen 
er die Sendung im Rundfunk gestatten wolle. Eine Schranke setze ihm 
nur das Verbot des R echtsmißbrauchs, das für die Ausübung j eden 
privaten R echts gelte. Das Erfordernis der Genehmigung des Tarifs 
bezwecke nur, den Urheber an einer rechtsmißbräuchlichen Ausnützung 
seiner Monopolstellung zu hindern, es sollten mit dieser R egelung 
lediglich «gewisse Garantien gegen eigentliche Willkür» getroffen 
werden. Die Schiedskommission könne denn auch nach Art. 6 ihrer vom 
eidgenössischen Justiz- und Polizeidep artement aufgestellten Geschäfts­
ordnung5 den Tarif nicht ändern, sondern im Falle der Nichtgenehmi­
gung lediglich darlegen, welche Änderungen nötig wären, damit er 
genehmigt würde. Es sei dann der SUISA anheimgestellt, einen ent­
sprechenden Tarif vorzulegen oder auf die Genehmigung und damit 
auf die V erwertung der Urheberrechte zu verzichten. 

Die Schiedskommission könnte demnach die Genehmigung des vor­
geschlagenen Tarifsystems nur verweigern, wenn es gegen das Gesetz 

5 Art. 6 dieser Geschäftsordnung lautet : 

«Unter Vorbehalt von Änderungen von geringer Tragweite oder von bloß redak­
tioneller Art kann die Spruchkammer nur entweder den Tarif genehmigen oder ihn 
nicht genehmigen. 

Sie kann vor ihrem Entscheid der Verwertungsgesellschaft Gelegenheit geben, ihren 
Vorschlag so zu ändern, daß eine Genehmigung möglich erscheint. 

H ält die Verwertungsgesellschaft ihren Antrag unverändert aufrecht und wird 
derselbe hierauf nicht genehmigt, so ist dieser Entscheid der Verwertungsgesellschaft 
schriftlich mitzuteilen; in der Begründung des Entscheides ist bekanntzugeben, in 
welchen Bestimmungen der Antrag d en öffentlichen Interessen zuwiderlä uft und 
welche Ansätze mißbräuchlich erscheinen, und welche Änderungen erforderlich sind, 
um eine Genehmigung des Tarifes zu ermöglichen. 

Es steht der Verwertungsgesellschaft frei, hierauf entweder auf die Genehmigung d es 
Tarifes zu verzichten oder einen abgeänderten Tarif einzureichen .» 
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verstieße oder willkürlich und darum rechtsmißbräuchlich und mit dem 
öffentlichen Interesse unvereinbar wäre. Das treffe nicht zu. Es sei ver­
nünftig und billig, die Vergütung nach Prozenten der Einnahmen der 
SR G zu berechnen und sie so in ein direktes Verhältnis zum finanziellen 
Ergebnis der Sendetätigkeit zu setzen. Dieses System sei außer in den 
Tarifen der Klasse A 6 von 1941 und 1946 auch in den Tarifen für andere 
Klassen angewendet und von der Schiedskommission genehmigt worden. 
Daß die SUISA sich ab 1952 mit einer nach der Zahl der Hörerkonzes­
sionen berechneten Vergütung begnügt habe, sei einer zwischen den 
Parteien unter ganz besonderen Umständen zustandegekommenen 
Einigung, nicht der Ablehnung des T antieme-Systems durch die Schieds­
kommission zuzuschreiben. Die SRG habe übrigens nicht ernstlich daran 
festgeh alten, daß dieses System an sich willkürlich sei; sie erachte es nur 
als ungeeignet, weil es ihr die Aufstellung des Voranschlages erschwere. 
Diese Schwierigkeit bestehe aber nur für das erste Tarifjahr und sei nicht 
groß genug, um das Tantieme-System gänzlich ungeeignet zu machen. 
Es sei auch nicht willkürlich, die Vergütung nach den Gesamteinnahmen 
zu berechnen, also von diesen nicht gewisse Ausgabeposten, wie Kosten 
der Generaldirektion, Amortisationen, Zinsen, abzuziehen. Solche Ab­
züge könnten Anlaß zu Meinungsverschiedenheiten bei der Abrechnung 
ergeben und diese erschweren. 

D er Tarifsatz von 3,8 % sodann sei nicht offensichtlich übersetzt. Nach 
den T arifen von 1941 und 1946 habe ein Satz von 4 % gegolten, und die 
Vergütung ab 1952 h abe einem Satz von 3,57 % entsprochen. Die heute 
geforderte Erhöhung betrage somit 0,23 % der Einnahmen der SRG. 
1951 habe die SUISA auf Vorschlag der Schiedskommission in eine 
Herabsetzung der Vergütung eingewilligt, um so vorübergehend an die 
Finanzierung der Fernsehversuche beizutragen .· Damals habe man 
gerechnet, daß diese Versuche drei J ahre dau ern würden. Die SUISA 
könne daher heute bei ihrem damaligen Entgegenkommen nicht mehr 
behaftet werden. Die Erhöhung rechtfertige sich namentlich, weil die 
SRG 1956 ein zweites Programm einführen und von da an die geschütz­
ten V1Terke vermehrt senden werde. Zudem hätten die Musiksendungen 
schon seit 1952 zugenommen, 1951 seien 73178, 1954 rund 80000 Werke, 
also rund 9% mehr, gesendet worden. Zu bedenken sei anderseits, daß 
ab 1956 die Leistungen der PTT an die SRG wegen der Erhöhung der 
Hörgebühren steigen würden. Bei gleichbleibender Hörerzahl und einem 

6 Klasse A = Tariffür die Sendungen von Aufführungen nichttheatra lischer Werke 
d er Tonkunst usw. 
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Anteil der SUISA von 3,8 % werde daher die Vergütung an die SUISA 
in den Jahren 1956 und 1957 von Fr. 600,000.- auf je Fr. 747,840.-, d.h. 
um 24,6 % zunehmen, und die Vergütung für 1958 werde mit Fr. 
77 5,200.- um 29,2 % und für 1959 mit Fr. 802,560.- um 33, 7 % höher 
sein als 1955. Diese Zahlen seien aber angesichts der Mehrleistungen der 
Urheber nicht mißbräuchlich hoch, um so weniger als die dem Einzelnen 
zukommenden Beträge im allgemeinen sehr bescheiden seien. Die SRG 
habe nicht wegen ihrer kulturellen Aufgabe und ihrer im öffentlichen 
Interesse ausgeübten Tätigkeit Anspruch, von der SUISA billiger be­
dient zu werden als andere Veranstalter. Sie müsse ja für ihre übrigen 
Bedürfnisse (Gebäude, Einrichtungen usw.) auch die gleichen Preise 
zahlen wie andere Abnehmer. Es sei nicht einzusehen, weshalb die 
Urheber schlechter gestellt werden sollten als andere «Lieferanten». 
Zu berücksichtigen sei j edoch, daß die SRG ihre Einnahmen nicht den 
Ausgaben anpassen könne, sondern die in der Konzession vorgeschrieb ene 
Aufgabe mit den Mitteln zu erfüllen habe, die ihr gemäß Bundesrats­
beschluß durch die PTT ausgerichtet würden. Die SUISA dürfe nicht 
so hohe Vergütungen ford ern, daß sie der SRG die Erfüllung ihrer Auf­
gabe ungebührlich erschwere oder verunmögliche. Das treffe aber bei 
einer Erhöhung des Tarifsatzes der Urheber nichttheatralisch er ,verke 
der Tonkunst um 0,23 % nicht zu, selbst wenn sie zur Folge haben sollte, 
daß die SRG auch ihre Vergütungen an andere Urheber in gleichem 
Verhältnis erhöhen müßte, da alsdann ihre Gesam tleistungen an Ur­
heber nur von 8 auf 8,5 % ihrer Einnahmen ansteigen würden. D er 
Erhöhung der V ergütungen an die Urheber stehe eine wesentliche 
Erhöhung der Einnahmen der SRG gegenüber. Die Zuwendungen 
an die SRG seien gerade deshalb erhöht worden, weil ihr die beab­
sichtigte V erbesserung des Programms und die Einführung eines zweiten 
Programms vermehrte Auslagen bringen würden. Bei der Fes tsetzung des 
Anteils der SRG an den erhöhten Hörgebühren sei erwähnt worden, die 
größeren Einnahmen würden ihr erlauben, den Urhebern höhere V er­
gütungen zukommen zu lassen. Die Mehreinnahmen der SRG seien so 
bemessen worden, daß sie von 1956-1958 sogar etwa drei Millionen 
Franken zurückstellen könne. 

C. - Mit Eingabe vom 12. D ezember 1955 beantragt die SRG dem 
Bundesgericht, der Beschluß der Schiedskommission sei aufzuheben, der 
Tarif der SUISA nicht zu genehmigen und für die Vorlegung eines 
neuen Tarifs seien folgende Bedingungen aufzustellen: Die jährliche 
Vergütung sei auf 55 R appen, eventuell auf einen vom Gericht zu 
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bestimmenden anderen Betrag j e Hörerkonzession, subeventuell auf 
einen unter 3,8 % liegenden Anteil an den Einnahmen der SRG festzu­
setzen, wobei jedoch im letzteren Falle der Anteil nicht auf den gesamten 
Bruttoeinnahmen zu berechnen sei. Die SRG beantragt ferner, die 
Kosten des Verfahrens vor Bundesgericht seien der SUISA aufzuerlegen. 

D. - Die SUISA beantragt, die Beschwerde sei unter Kosten- und 
Entschädigungsfolge zu Lasten der SRG abzuweisen. 

Das Bundesgericht zieht in Erwägung: 

l. - Gemäß Art. 1 des Bundesgesetzes vom 25. September 1940 
betreffend die Verwertung von Urheberrechten (UVerwG) ist unter 
Vorbehalt gewisser Ausnahmen die Verwertung der durch Art. 12 Ziff. 3 
URG gewährten ausschließlichen R echte auf öffentliche Aufführung von 
musikalischen Werken mit oder ohne Text (sog. nichttheatralische 
Rechte) nur mit Bewilligung und unter Aufsicht des Bundesrates oder 
der von diesem bezeichneten Behörde gesta ttet. Die Bewilligung wird 
nur einem einzigen Personenverband erteilt (Art. 2 Abs. 1 UVerwG). 
Dieser Verband ist gegenwärtig und schon seit dem Inkrafttreten des 
Gesetzes die SUISA. Für die Erlaubnis zur öffentlichen Aufführung der 
erwähnten \Verke darf sie nur die in einem veröffentlichten Tarif vor­
gesehenen Vergütungen verlangen ( Art. 4 Abs. 1 UVerwG). Der Tarif 
bedarf der Genehmigung einer aus Vertretern der Urheber und der 
Veranstalter und einem neutralen Vorsitzenden zusammengesetzten 
Schiedskommission, die vom eidgenössischen Justiz- und Polizeideparte­
ment ernannt wird und unter der Aufsicht dieser Behörde steht (Art. 4 
Abs. 1, 6 Abs. 1 UVerwG, Art. 12 ff. VollzVo. zum UVerwG). D er 
Beschluß über die Genehmigung der Vergütung, die der schweizerische 
Rundspruchdienst für den Erwerb der Aufführungsrechte an die SUISA 
zu leisten hat, « kann an das Bundesgericht weitergezogen werden» 
(Art. 4 Abs. 2 UVerwG) . 

Dieses Rechtsmittel war im Gesetzesentwurf nicht vorgesehen. Es 
wurde in der Bundesversammlung auf Veranlassung des Ständerates 
aufgenommen, nachdem der Nationalrat anfänglich die Weiterziehung 
an den Bundesrat hatte einführen wollen. Bestimmungen über seine 
Ausgestaltung wurden nicht aufgestellt. Der Sache nach handelt es sich 
jedoch um ein der Verwaltungsgerichtsbeschwerde analoges Rechts­
mittel. Die Schiedskommission entscheidet nicht über streitige Ansprüche 
zwischen der SUISA und den Veranstaltern. Die Tarife sind ihr auch 
vorzulegen, wenn die Veranstalter der Aufführungen sich ihnen nicht 
widersetzen. Sie amtet nicht als Richter, sondern befindet sich in ähn-
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licher Stellung wie eine Verwaltungsbehörde, die eine Preiskontrolle 
ausübt oder sonstwie darüber wacht, daß privatrechtliche Verträge 
nicht gegen öffentliche Interessen verstoßen. Der Bundesrat lehnte in 
der Botschaft zum UVerwG die Weiterziehung an das eidgenössische 
Justiz- und Polizeidepartement nicht etwa ab, weil die Schiedskommission 
Richter sei, sondern weil er es als unzweckmäßig erachtete, die Be­
schlüsse einer sachverständigen Behörde durch eine Verwaltungsstelle 
überprüfen zu lassen, die nicht die erforderliche Sachkunde habe (BBl 
1940 321). Kommt es zwischen der SUISA und einem Veranstalter zum 
Streite, weil ein Werk ohne Erlaubnis aufgeführt wird, so ist denn auch, 
wie sich aus Art. 5 UVerwG ergibt, der Richter, nicht die Schieds­
kommission zuständig, die geschuldete Vergütung zu bestimmen, und 
es kann die Kommission nur zur Abgabe eines Gutachtens angehalten 
werden. Daß die Weiterziehung des Beschlusses der Schiedskommission 
über die Genehmigung eines Tarifs nicht einer Berufung im Sinne der 
Art. 43 ff. OG gleichsteht, kam auch in den Äußerungen des Berichter­
statters im Ständerat zum Ausdruck, der erklärte: « Während der 
Nationalrat den R ekurs an den Bundesrat vorsieht, beantragen wir Ihnen, 
als Rekursinstanz das Bundesgericht zu bestimmen, das als V erwaltungs­
gericht auch auf andern Gebieten zur Festsetzung von Entschädigungen 
zuständig ist» (StenBull 1940 StR 425 ). Da besondere Bestimmungen 
über das vom Bundesgericht einzuschlagende Verfahren nicht auf­
gestellt worden sind, ist anzunehmen, daß die Bundesversammlung 
auch nicht ein neuartiges Rechtsmittel hat schaffen wollen, sondern die 
Bestimmungen über die V erwaltungsrechtspflege als ausreichend er­
achtet hat. Analog anzuwenden sind die Art. 97 ff. OG, weil das Bundes­
gericht hier nicht die Aufgabe der einzigen Instanz im Sinne der Art. 110 
ff. OG erfüllt. In der Bundesversammlung ist es denn auch als « Rekurs­
instanz » und « letzte Instanz » bezeichnet worden, und Art. 4 Abs. 2 
UVerwG sieht vor, daß der Beschluß der Schiedskommission «weiter­
gezogen » werden kann. Daß die Kommission außerhalb der Bundes­
verwaltung steht, schließt unter den gegebenen Verumständungen die 
entsprechende Anwendung der Bestimmungen über die Verwaltungs­
gerichtsbeschwerde nicht aus. 

2. - Gemäß Art. 4 Abs. 2 UVerwG muß die vom schweizerischen 
Rundspruchdienst für den Erwerb der Aufführungsrechte zu entrichtende 
Vergütung pauschal festgesetzt werden. Welchen Anforderungen sie im 
übrigen gerecht zu werden habe, bestimmt das Gesetz nicht. Es überläßt 
es der Rechtsfindung (Art. 1 ZGB) der Schiedskommission und des 
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Bundesgerichts als Beschwerdeinstanz, die Schranken zu ziehen, inner­
halb deren der Tarif zu bleiben hat. 

Nach Auffassung der Beschwerdeführerin muß die Vergütung den 
Interessen beider Parteien angemessen sein und hat die Schiedskom­
mission dadurch, daß sie den Tarif nicht daraufhin, sondern nur unter 
dem G esichtspunkt des R echtsmißbrauches überprüft ha t, im Sinne des 
Art. 104 OG Bundesrecht verletzt. Die Beschwerdeführerin macht 
geltend, das Gebot der Festsetzung einer p auschalen Vergütung und die 
Möglichkeit der W eiterziehung liessen sich gar nicht anders erklären als 
damit, daß auf die Stellung der Beschwerdeführerin , die mit der öffent­
lichrechtlichen Aufgabe ausschließlicher Verbreitung von Rundfunk­
p rogrammen betraut sei, Rücksicht genommen werden müsse. Es stehe 
d er Beschwerdegegnerin nicht frei, auf die Verwertung der Urheber­
rechte zu verzichten. Art. 4 UVerwG mache ihr die Aufstellung eines 
T arifes und damit die Gesta ttung der Aufführung der Werke zur Pflicht. 
Diese bestehe nicht nur gegenüber den Urhebern, deren Interessen 
durch den Verzicht auf die V erwertung verletzt würden, sondern auch 
gegenüber der Beschwerdeführerin, die auf die Beschwerdegegnerin als 
einzige ermächtigte Verwertungsgesellschaft angewiesen sei. Die Be­
schwerdegegnerin dürfe die Aufgabe der Beschwerdeführerin, der ge­
samten Bevölkerung den Genuß der veröffentlichten v\Terke zu ver­
schaffen, nicht vereiteln. 

D as Bundesgesetz betreffend die V erwertung von Urheberrechten 
schränkt indessen die Freiheit der Urheber musikalischer W erke in der 
V erwertung ihrer R echte lediglich insofern ein, als sie sich einer einzigen, 
vom Bundesrate anerkannten Verwertungsgesellschaft zu bedienen und 
sich für die Aufführung ihrer Werke im schweizerischen Rundfunk mit 
einer pauschalen Vergütung zufrieden zu geben haben. Wie sich aus 
d er Botschaft des Bundesrates zum Gesetzesentwurf ergibt (BBI 1940 
313 ff. ), soll durch diese R egelung den V eranstaltern, insbesondere der 
Beschwerdeführerin, ein einziger V erband gegenü herges tellt und der 
Erwerb der Aufführungsrechte samt dem sich daraus ergebenden 
G eschäftsverkehr vereinfacht werden. Mehr als das bezweckt das Gesetz 
nicht. Es liegt ihm fern, in das materielle U rheberrecht einzugreifen 
(BBl 1940 320), insbesondere die Urheber oder die für sie handelnde 
G esellschaft zur V erwertung ihrer Rechte zu zwingen oder den Ver­
a nstaltern, namentlich dem schweizerischen Rundspruchdienst, die Auf­
führungsrechte zu Vorzugspreisen zu gewährleisten . D as kommt auch 
im G esetz selbst zum Ausdruck, indem Art. 1 Abs. 1 von der Verwertung 
d er durch Art. 12 Ziff. 3 URG gewährten « ausschließlichen Rechte auf 
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-öffentliche Aufführung» spricht. Es bleibt demnach dabei, daß auch die 
dem V erwertungsgesetz unterstehenden Urheber das ausschließliche 
Recht haben, ihre Werke - durch Vermittlung der Beschwerdegegnerin -
zu nutzen, insbesondere sie durch Rundfunk senden zu lassen. Daher 
sind die Urheber und die mit der Verwertung ihrer R echte betraute 
Beschwerdegegnerin grundsätzlich frei, zu bestimmen, ob, unter welchen 
Bedingungen und gegen welches Entgelt sie die Aufführung ihrer W erke, 
namentlich deren Sendung im Rundfunk, gestatten wollen . 

Art. 4 Abs. 1 UVerwG und Art. 9 VollzVo. zu diesem Gesetz gehen 
denn auch davon aus, daß der T arif von der V erwertungsgesellschaft 
aufzustellen sei. Daß die V erordnung bes timmt, die Gesellschaft habe die 
Vorschläge der hauptsächlichsten Organisationen der Veranstalter von 
Aufführungen einzuholen und nach Möglichkeit zu berücksichtigen, 
ändert nichts. Die Veranstalter kommen zum Worte, weil sie der V er­
wertungsgesellschaft bei der Verhandlung über den Erwerb der Auf­
führungsrechte als gleichberechtigte Parteien gegenüberstehen, die frei 
sind, auf die Aufführung zu verzichten, wenn sie den Tarif für übersetzt 
halten. Durch die Anhörung der Veranstalter soll lediglich erreicht 
werden, daß der Tarif womöglich auch sie befriedige. Ein Zwang, ihren 
Wünschen R echnung zu tragen, bes teht für die Beschwerdegegnerin 
nicht. D aß sie Tarife aufzustellen hat, heißt nur, sie dürfe für die Auf­
führungsrechte nicht andere Gegenleistungen verlangen als die in den 
Tarifen vorgesehenen, nicht auch, sie sei verpflichtet, die Aufführung der 
·w erke zu gestatten. Ob sie die statutarischen Verpflichtungen gegen­
über den Urhebern verletzt, wenn sie sich der Aufführung widersetzt, 
ist eine Frage, welche die Veranstalter nicht berührt; diese können aus 
den Verpflichtungen, welche die Beschwerdegegnerin gegenüber den 
Urhebern hat, weder einen Anspruch auf Aufführung der W erke zu 
einem bestimmten Tarif, noch einen Anspruch auf Aufführung über­
haupt ableiten . 

Für die Beschwerdeführerin besteht keine Ausnahme. Ihre « Stellung 
und Bedürfnisse» schränken die grundsätzliche Freiheit der Beschwerde­
gegnerin in der Gestaltung ihres T arifes nicht ein. Es ist nicht so, daß 
« Ansprüche auf Benutzungsmöglichkeit in besonderem Masse im Rund­
.spruchdienst » bestehen und der Tarif hier den beidseitigen Interessen 
angemessen sein müsse. Nicht um des Ausgleichs dieser Interessen willen 
sieht das Gesetz die Genehmigung durch die Schiedskommission und die 
Möglichkeit der "\I\Teiterziehung an das Bundesgericht vor, sondern es 
will lediglich verhindern, daß die V erwertungsgesellschaft das ihr durch 
das Gesetz eingeräumte Monopol zur Stellung offensichtlich übersetzter 
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Forderungen mißbrauche. Nur in diesem Sinne dient die Genehmigungs­
pflicht der Wahrung des öffentlichen Interesses, nicht auch insofern, als 
in der Gestaltung des Tarifes ein besonderer Maßstab anzulegen wäre, 
wenn und weil die Aufführung durch Rundfunk gesendet, also einem 
besonders weiten Hörerkreis zugänglich gemacht werden soll. In der 
Botschaft zum Gesetzesentwurf führte der Bundesrat denn auch aus, die 
Bemessung der Tarifansätze müsse auf Grund des Urheberrechtsgesetzes 
als ausschließliche Angelegenheit der Autoren anerkannt werden; so­
lange diese Regelung bestehe, könne es sich nur darum handeln, gewisse 
Garantien gegen eigentliche Willkür zu schaffen. Dies geschehe dadurch, 
daß der Tarif der Genehmigung durch eine paritätische Schiedskom­
mission unterstellt werde (BBl 1940 319 f.). 

Die Schiedskommission hat somit den Tarif nicht daraufhin zu prüfen, 
ob er angemessen sei, insbesondere den Wünschen der Beschwerde­
führerin in billiger Weise Rechnung trage, sondern nur, ob er sich durch 
sachliche Gründe stützen lasse oder offensichtlich übersetzt, in Aus­
nützung der Monopolstellung der Beschwerdegegnerin zustande ge­
kommen sei. Das ist auch der Sinn des Art. 6 Abs. 3 der vom eidgenös­
sischen] ustiz- und Polizeidepartement aufgestellten Geschäftsordnung für 
die Schiedskommission vom 26. Dezember 1950, wonach diese in der 
Begründung des Entscheides bekanntzugeben hat, in welchen Bestim­
mungen der zur Genehmigung vorgelegte Tarif « den öffentlichen 
Interessen zuwiderläuft und welche Ansätze mißbräuchlich erscheinen» . 
Indem die Kommission, dieser Bestimmung nachlebend, den Tarif nicht 
frei, sondern nur auf« Rechtsmißbrauch » oder «Willkür» hin überprüft 
hat, hat sie Bundesrecht nicht verletzt. 

3. - Ist die Überprüfungsbefugnis der Schiedskommission in der 
erwähnten Weise beschränkt, so kann entgegen der Auffassung der 
Beschwerdeführerin keine Rede davon sein, daß das Bundesgericht den 
Tarif auf seine Angemessenheit hin zu überprüfen habe. Es hat lediglich 
zu entscheiden, ob die Schiedskommission zu Recht oder zu Unrecht 
angenommen hat, der Tarif sei nicht mißbräuchlich. 

Die Ausführungen der Beschwerdeführerin erschöpfen sich nun darin, 
den Tarif als unangemessen hinzustellen. Daß er geradezu mißbräuchlich 
sei, behauptet die Beschwerdeführerin mit Recht nicht. Die Gründe, aus 
denen die Beschwerdegegnerin zum früheren Tarifsystem (Berechnung 
der Vergütung in Prozenten des von der PTT an die Beschwerdeführerin 
entrichteten Betrages) zurückzukehren und den Tarifansatz auf 3,8 % 
festzusetzen wünscht, sind durchaus sachlicher Natur und daher von 
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d er Schiedskommission zutreffend als nicht willkürlich erachtet worden. 
Lassen sich auch die Aussetzungen der Beschwerdeführerin an der einen 
oder anderen Überlegung in guten Treuen machen, so kann doch nicht 
gesagt werden, daß die Beschwerdegegnerin mit dem Tarif ihre Monopol­
stellung ausnütze, um eine offensichtlich übersetzte V ergütung zu er­
h alten. Die Beschwerde ist daher abzuweisen. 

4. - Gemäß Art. 14 Abs. 3 VollzVo. zum UVerwG hat die Ver­
wertungsgesellschaft der Bundeskasse die Kosten der Schiedskommission 
zu ersetzen. Unter Berufung auf diese Bestimmung bean tragt die Be­
schwerdeführerin, die Kosten des Beschwerdeverfahrens seien der Be­
schwerdegegnerin auch im Falle der Abweisung der Beschwerde auf­
zuerlegen. 

Diesem Antrag kann nicht entsprochen werden. Die angerufene 
Bestimmung gilt nur für die K osten der Schiedskommission. J ene des 
Beschwerdeverfahrens sind von den Art. 149 ff. OG beherrscht. Gemäß 
Art. 156 Abs. 1 OG hat die unterliegende Beschwerdeführerin sie zu 
tragen. 

Demnach erkennt das Bundesgericht: 

1. Die Beschwerde wird abgewiesen. 

2. Die bundesgerichtlichen Kosten werden d er Beschwerdeführerin 
auferlegt. 



Gesetzesübersicht 

April 1957 bis März 1958 

Europäische Wirtschaftsgemeinschaft 

D er zwischen Belgien, der Bundesrepublik D eutschland, Frankreich, 
Holland, Italien und Luxemburg am 25. März 1957 unterzeichnete Ver­
trag über die Europäische Wirtschaftsgemeinschaft (Gemeinsamer 
Markt) ist am 1. Januar 1958 in Kraft getreten; er enthält u. a. auch den 
gewerblichen R echtsschutz beschlagende Bestimmungen. 

Europäische Atomgemeinschaft 

Ebenfalls am 1. Januar 1958 ist der durch die Mitgliedstaaten des 
G emeinsamen Markts abgeschlossene Vertrag vom 25. März 1957 zur 
Gründung der Europäischen Atomgemeinschaft (Euratom) in Kraft 
getreten. Der Euratom-Vertrag sieht unter gewissen Umständen die 
zwangsweise Erteilung von Lizenzen auf gewerbliche Schutzrechte im 
Gebiet der Kernenergie vor. 

Bundesrepublik Deutschland 

Am 1. Oktober 195 7 ist das Gesetz vom 25. Juli 195 7 betreffend 
Arbeitnehmererfindungen in Kraft getreten; gleichzeitig sind auf­
gehoben worden: die Verordnung über die Behandlung von Erfindungen 
von Gefolgschaftsmitgliedern vom 12. Juli 1942 sowie die dazugehörige 
Durchführungsverordnung vom 20. März 1943. 
Blatt für Patent-, Muster- und Zeichenwesen, August/September 195 7. 
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Das Gesetz gegen Wettbewerbsbeschränkungen vom 27. Juli 1957 ist 
am 1. Januar 1958 in Kraft getreten. § 20 dieses Gesetzes enthält gewisse 
Ausnahmebestimmungen zugunsten von Beschränkungen enthaltenden 
Verträgen, die sich auf gewerbliche Schutzrechte stützen. 

Blatt für Patent-, Muster- und Zeichenwesen, Oktober 195 7. 

Holland 

Die Inkraftsetzung des geänderten Markengesetzes ( «Merkcnwet»), 
vom 21. November 1956 erfolgte am 8. Mai 1957. 

Blatt für Patent-, Muster- und Zeichenwesen, Oktober 1957. 

Irak 

Neues Handelsmarkengesetz Nr. 21 vom 25. Mai 1957. 
Patent & Trade Mark Review, September 195 7. 

Rhodesien und Nyasaland 

Das neue Markengesetz tritt am 1. April 1958 in Kraft; gleichzeitig 
erfolgt der Beitritt zur Londoner Fassung der Pariser Verbandsüber­
einkunft. 

Patent & Trade Mark Review, Januar 1958. 

(Mitgeteilt von der Patentabteilung der CIBA Aktiengesellschaft), 



Aus der Praxis des Auslandes 

Argentinien 

Die Bezeichnung « LA DANESA » stellt keine Sachbezeichnung oder Herkunfts­
angabe dar und ist deshalb als Marke einzutragen. 

Entscheid des Appellationshofes (La Ley, Vol. 82, S. 4 78, 1956; 
47 TMR 1452). 

Gegen die Markenanmeldung «LA DANESA» wurde vom dänischen 
Landwirtschaftsministerium, als Inhaberin der Marke «DENMARK», 
eingesprochen. Dieser Einspruch ist vom Appellationsgericht abgewiesen 
worden. In den Erwägungen wurde eine Verwechslungsgefahr zwischen 
der Marke «DENMARK» und der Anmeldung «LA DANESA» ver­
neint. Ferner wurde ausgeführt, daß «LA DANESA» nicht als Sach­
bezeichnung anzusehen sei und auch nicht vom Verbot von Art. 3, Ziffer4 
und 5 des Markengesetzes erfaßt wurde, der wie folgt lautet: 

« Art. 3 

Die folgenden Zeichen können nicht als Fabrikations-, Handels- oder Landwirt­
schaftsmarken betrachtet werden . : 

4. Ausdrücke oder Sätze, welche in den allgemeinen Gebrauch übergegangen sind 
und Zeichen, welche keinen neuen oder besonderen Charakter aufweisen. 

5 . Ausdrücke, welche gewöhnlich zur Umschreibung der Natur eines Produktes 
oder der Klasse, zu welcher dieses Produkt gehört, gebraucht werden.» 

Eine Irreführung des Publikums ist nach Ansicht des Appellations­
hofes deshalb nicht zu befürchten, weil das Gesetz 11725 in Art. 1 vor­
sieht, daß alle im Lande hergestellten Waren an sichtbarer Stelle den 
Hinweis « Industria Argentina » führen müssen. Eine Verwechslungs­
möglichkeit der beiden Marken im Ausland war deshalb nicht zu beur­
teilen, weil dem Markengesetz eine territoriale Beschränkung eigen ist. 
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D.D.R . . 

Bei Marken zur Kennzeichnung von rezeptpflichtigen Arzneimitteln genügen ge­
ringe Unterschiede, um die Verwechslungsgifahr auszuschlief]en. 

Beschluß der Spruchstelle vom 19.8.1957 (Warenzeichenblatt 1957, 
s. 7). 

Die Spruchstelle beim Ostdeutschen Patentamt hatte eine Löschungs­
klage zu beurteilen, welche gestützt auf die M arke « CONODRIN » 
gegen die Marke «NOVODRIN » angestrengt wurde. Dabei wurde von 
der Spruchstelle u . a . folgendes h ervorgehoben: 

Bei Arzneimittelmarken sind schon geringfügige Abweichungen ge­
nügend, um die Verwechslungsgefahr auszuschließen. Dies gilt umso 
mehr, wenn eines oder beide der zur Diskussion stehenden Präparate 
unter R ezeptpflicht stehen. 

Auch in begrifflicher Hinsicht liegt keine Verwechslungsgefahr vor, 
da der Letztverbraucher beide Bezeichnungen als aus dem Bereiche der 
Phantasie entnommen betrachten wird und ihm bekannt ist, daß Namen 
pharmazeutischer Erzeugnisse häufig dem Klang nach ähnlich sind. 
Ferner hat er sich daran gewöhnt, die einzelnen Spezialitäten nach den, 
wenn auch nur geringfügigen Unterschieden in ihrer Bezeichnung, und 
vor allem nach ihrem Verwendungszweck auseinander zu halten. Nach­
dem schon mangels V erwechslungsgefahr das Löschungsbegehren zu­
rückzuweisen war, prüfte die Spruchstelle noch die Frage, wie es sich 
mit den Vorratszeichen im allgemeinen handle, nachdem feststand, daß 
es sich bei der Marke « CO NODRIN » um ein Vorratszeichen handelt . 
Wörtlich wurde dabei ausgeführt: 

« Das Vorratszeichen beruht auf dem wirtschaftlichen Interesse, bei 
später eintretendem Bedarf über ein Zeichen verfügen zu können. Es 
soll künftigem Gebrauch dienen und genießt grundsätzlich denselben 
R echtsschutz wie andere von Anfang an benutzte Warenzeichen . 
Ebenso wie diese soll es zur K ennzeichnung von Waren im Verkehr 
dienen und auf die H erkunft aus einem bestimmten Geschäftsbetrieb 
hinweisen. Das für die Eintragung eines Warenzeichens als Vorra ts­
zeichen erforderliche wirtschaftliche Bedürfnis ist in der Arzneimittel­
branche durchaus gegeben, weil die pharmazeutischen Erzeugnisse in 
der R egel erst eine längere Erprobungszeit durchlaufen müssen, ehe 
sie dem Handel zugeführt werden.» 
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Im speziellen Fall wurde j edoch der Benutzungswille für die M arke 
« CONODRIN » verneint, da dieses Zeichen während 24 Jahren einge­
tragen war, ohne daß es je benutzt worden wäre. Der Benutzungswille 
konnte auch nicht daraus h ergeleitet werden, daß die Marke « CONO­
DRIN » im Jahre 1954 beim Amt für Erfindungs- und Patentwesen er­
neu ert worden war. D as Löschungsbegehren gegen die M arke « NOVO­
DRIN » wurde deshalb abgewiesen. 

Frankreich 

Auch die Tatsache, daß eine Marke als Sachbezeichnung gebraucht wird, vermag 
nicht die Nichtigkeit des R echts auf diese Marke zu bewirken. 

In der Substitution eines Markenproduktes durch das Produkt einer andern H er­
stellerfirma liegt eine unerlaubte H andlung. 

Entscheid der Cour de Cassation (Ch .Civ.) vom 6.2.1957 (Annales 
1957, s. 183) . 

D er Klage der Inhaberin und Lizenznehmerin der Marke « VALDA» 
lag der Tatbestand zugrunde, daß die Beklagte anstelle des Marken­
präparates « VALDA» ein lmitationspräparat derselben Zusammen­
setzung verkauft hatte, dessen Verpackung anstelle der Marke «VALDA » 
nur den Vermerk über die Zusammensetzung der M enthol-Eukalyptus­
Tabletten trug. 

D er K assationshof entschied auf die Beschwerde gegen das Urteil des 
Appellationshofes von Dakar vom 10.1 2. 1952 (vgl. Annales 1957, S.183), 
daß das R echt an der Marke « V ALDA» nicht dadurch verloren ge­
gangen ist, daß sich deren Gebrauch als Sachbezeichnung für Menthol­
T abletten durchgese tzt hat. Nach verbindlicher Feststellung der Vor­
instanz wurden nämlich M enthol-Tabletten ganz allgemein als « pas­
tilles V ALDA» bezeichnet. Die Umwandlung einer Marke in eine Sach­
bezeichnung kommt nach Feststellung des Kassationshofes einem Ver­
zicht auf das Markenrecht nicht gleich. 

Im V erkauf eines Produktes, d as weder die verlangte Marke «VAL­
DA » trug, noch von der H erstellerin oder deren Lizenznehmerin des 
Präparates « VALDA » stammte, ohne den K äufer auf diese Substitution 
aufmerksam zu machen, liegt auch nach Ansicht des Kassationshofes 
eine unerlaubte H andlung. Die V erurteilung zu Schadenersatz und zur 
Urteilspublika tion, welche schon von den beiden Vorinstanzen ausge­
sprochen worden war, wurde deshalb vom Kassationshof bestätigt. 
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Österreich 

Der Nichtausübung eines Patentes durch den Lizenznehmer ist die Nichtausübung 
durch den Patentinhaber gleichzusetzen . 

Entscheid des Patentamtes (Nichtigkeitsabteilung) vom 15.11.1956 
(Österreichisches Patentblatt 1957, S. 72, No. 5 vom 15.5.1957). 

Die Erteilung des zur Diskussion stehenden Patentes, welches eine be­
sondere Machart für einen M antel beansprucht, wurde am 15.1.1951 
bekannt gemacht. Vorgängig dazu hatte der Patentinhaber mit einer 
Drittfirma einen ausschließlichen Lizenzvertrag abgeschlossen. Trotz­
dem sich der Patentinhaber bei seiner Lizenznehmerin dafür einsetzte, 
daß einer österreichischen Interessentin eine Unterlizenz erteilt werde, 
erklärte sich diese dazu nur zeitlich befristet bereit, welche Bedingung 
die Interessentin ablehnte. 

Nach Ablauf von drei J ahren wurde durch die Interessentin ein Antrag 
auf Erteilung einer Zwangslizenz gestellt. Als passiv legitimiert wurde 
d er ursprüngliche Patentinhaber in Analogie zu den Vorschriften der 
ZPO angesehen, obschon während der R echtshängigkeit des V erfahrens 
eine Übertragung des Patentes auf die Lizenznehmerin stattgefunden 
hatte. Dagegen wurde eine Intervention der früheren ausschließlichen 
Lizenznehmerin zugelassen. Zum Schutze allfälliger gutgläubiger Dritter­
werber des Patentes wurde dem Gesuch um Streitanmerkung gemäß § 25 
PatG stattgegeben. 

Zum Gesuch für Erteilung einer Zwangslizenz selbst führte die Nichtig­
keitsabteilung des Patentamtes aus, daß zwar der Patentinhaber alles in 
seiner Macht Stehende getan habe, um eine Patentausübung sicherzu­
stellen, indem er einen Lizenzvertrag abschloß und sich für die Erteilung 
einer Unterlizenz an die Interessentin einsetzte. Dies genügt j edoch nicht, 
wenn die ausschließliche Lizenznehmerin von ihrem R echt, die Fabrika­
tion nicht aufzunehmen, Gebrauch macht, da sonst eine Umgehung der 
Bestimmungen über die Zwangslizenz durch Scheinlizenzverträge jeder­
mann möglich wäre, auch wenn in concreto der Patentinhaber selber das 
größere Interesse an einer Inlandsproduktion hätte. 

Die Frage des Verschuldens ist in diesem Zusammenhang nicht von 
Bedeutung. Ferner konnte der Einwand nicht berücksichtigt werden, daß 
nach Einreichung des Antrages auf Erteilung einer Zwangslizenz die 
Fabrikation in Österreich aufgenommen worden war, da nach Ansicht 
der Nichtigkeitsabteilung auf den Zustand, wie er im Augenblick der 
Klageeinreichung vorhanden war, abzustellen ist. 
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Das weitere Vorbringen, es sei nicht zumutbar gewesen, die Patent­
ausübung vorzunehmen, weil es an dem benötigten Ausgangsmaterial 
zur H erstellung von Mänteln gefehlt habe, wurde mit dem Hinweis ent­
kräftet , daß neben Gummi noch andere Ausgangsstoffe zur Verfügung 
standen, die den vernünftigerweise zustellenden Qualitätsanforderungen 
entsprochen hätten, besonders nachdem in den Pa tentansprüchen die 
Materialfrage offen gelassen wurde. Bemerkenswert ist, daß die Nichtig­
keitsabteilung auf die Frage der Fabrikationsschwierigkeiten überhaupt 
nicht eingetreten ist, nachdem § 21 a Abs. 2 PatG nur von den Schwierig­
keiten des Patentinhabers und nicht auch des Lizenznehmers als Ent­
schuldigungsgrund spricht. Dieses Vorgehen wurde damit b egründet, daß. 
einer ausschließlichen Lizenznehmerin auch in anderer Beziehung eine 
Stellung zukomme, die derj enigen des Patentinhabers entspricht, so z.B. 
bei der V erfolgung von Patentverletzungen. Gestützt auf diese Erwä­
gungen wurde die Zwangslizenz erteilt. 

(Mitgeteilt von der R echtsabteilung der Firma J. R. Geigy A.G., Basel'i 

USA 

Das Datum der Patentierung in der Schweiz im amerikanischen Patentrechte. 

Ex parte R euge - Board of Appeals vom 29.3.57 . 115 USPQ5l1 

Sachverhalt: 

Eine Erfindung wurde in der Schweiz zum Patente angemeldet am 
28. 5. 51; das schweizerische Patent wurde registriert am 31. 8. 53, und die 
schweizerische Pa tentschrift wurde am 1. 4. 54 veröffentlicht. Die gleiche 
Erfindung wurde am 8.12. 53 in USA zum Patente angemeldet. 

Erstinstanzliche Beurteilung: 

Anzuwenden ist Art. 35 USC 102 ( d ), nach welchem in USA eine Er­
findung dann nicht zu patentieren ist, wenn sie vor dem amerikanischen 
Anmeldetage im Auslande pa tentiert wurde auf Grund einer mehr als 12 
Monate vor dem amerikanischen Anmeldetage hinterlegten Anmeldung 2 . 

1 Vgl. kurzes Resume in GRUR Aus!. 1958. s. 38. 
2 Es ha ndelt sich hier, wie auch in der Entscheidungsbegründung immer wieder be­

tont wird, nicht etwa um eine besondere Form des Patenthinderungsgrundes der Nicht­
Neuheit; Vorpublikation d er Erfindung ist kein Elem ent dieses Hindernisses; insoweit 
ist dieses amerikanische Institut verwandt mit d em europäischen Patenthindernis d er· 
«Vorpa tentierung » im Inlande. 
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In casu ist die « Patentierung » in der Schweiz am 31.8.51, also am « Re­
gistrierungstage» erfolgt, d. h. mehr als drei Monate vor der Anmeldung 
in USA ; da ferner die beiden Anmeldetage mehr als 12 M onate ausein­
anderliegen, muß die Anmeldung auf Grund 35 USC 102 ( d ) abgewiesen 
werden. 

Zweitinstanzliche Beurteilung: 

D er Board of Appeals untersucht sehr genau die rechtlichen Stadien des 
Patenterteilungsverfahrens in der Schweiz (und in D eutschland) und 
kommt ebenfalls zum Schlusse, daß das schweizerische Patent offenbar am 
T age der Eintragung ins Patentregister «erteilt » wird. N un stellt aber der 
Board of Appeals fest, daß für die - insoweit gleich liegenden - deutschen 
Patente eine feststehende amerikanische Gerichtspraxis bes teht, gemäß 
welcher der T ag der Ausgabe der deutschen Patentschrift für das Patent­
recht der USA als « Tag der Pa tentierung » in D eutschland gilt, ohne 
Rücksicht darauf, daß dieses D atum nach deutschem R echte nicht das 
Erteilungsdatum ist. An dieser Praxis hält der Board of Appeals fest, unter 
ausdrücklicher Ablehnung einer Nachprüfung der Berechtigung der­
selben. 

In casu ist die schweizerische Pa tentschrift erst nach dem amerikani­
schen Anmeldedatum ausgegeben, das schweizerische Pa ten t also erst 
nach der Anmeldung in USA «erteilt » worden, so daß die Pa tentierung 
in der Schweiz kein Hindernis für die Erteilung des amerikanisch en Pa­
tentes bildet. Das amerikanische Patent (Nr. 2 807 218) wurde erteilt. 

Bemerkungen des Einsenders: 

D er Nichtamerikaner empfindet die Bestimmung des 35 USC 102 ( d ), 
gemäß welcher die nicht-vorveröffentlichte Vorpatentierung im Auslande 
die Erteilung eines USA-Patentes hindert, falls das amerikanisch e An­
meldedatum mehr als 12 Monate nach dem ausländischen Anmeldetage 
liegt, als störend, eben weil andere Patentgesetze ein solches Pa ten tierungs­
hindernis in der R egel nicht kennen (vgl. immerhin Rotondi in Prop. incl. 
73 (1957) 54, und Winter in Prop. incl. 73 (1957) 219). M an wird daher, 
j edenfalls außerhalb der USA, die vorstehende Entscheidung mit Genug­
tuung zur K enntnis nehmen, denn sie besagt, daß eine vorgängige Paten­
tierung im Auslande (jedenfalls in der Schweiz oder in D eutschland) nur 
dann in USA patenthindernd wirkt, wenn dadurch ein neuheitsschädli­
cher T atbestand gesetzt worden ist, nämlich die V eröffentlichung der aus­
ländischen Pa tentschrift vor dem Neuheitsstichtage, d. h. vor dem ameri-
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kanischen Anmeldetage oder vor dem gegebenenfalls geltenden Unions­
erstanmeldetage. Diese Assimilierung des amerikanischen Patentrechtes 
an das in den meisten anderen Staaten geltende Recht ist zu begrüßen, 
wobei man allerdings bedenken muß, daß sie nicht auf geschriebenem 
Gesetze beruht, sondern auf einer Rechtsprechung, welche einer Nach­
prüfung durch den Richter zum Opfer fallen könnte. 

(Mitgeteilt von Walter Winter, Basel) 
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Buchbesprechungen 

.\1ario Rotondi: Studi di Diritto Industriale, Padova, CEDAM, Casa 
Editrice Dott. Antonio Milani 1957, S. X, 619. 

Rotondi bemühte sich mehr a ls j eder andere - er kämpft auch heute noch mit 
nicht nachlassender Energie darum -, den gewerblichen R ech tsschutz zusammenzu­
fassen und ihn dem Obligationenrecht einzuordnen. Er lehnt das Aufteilen d es Stoffes 
in autonome Gebiete ab und tadelt daher auch, da ß das Handelsrecht in vielen Ge­
setzen vom a llgem einen Obligationenrecht abgesondert wurde. 

Rotondi strebt denselben Erfolg an, den Vinding Kruse a ls Endziel sah. Nur 
lehrte letzterer d as Einordnen d es Immateria lg üterrechts in das Sachenrecht, während 
unser Autor das U nternehmen a ls die Zusammenfassung der dynamisch en w ir tschaft­
lichen Kräfte zum Mittelpunkt m acht. Und zwar ist es nicht so sehr das Unternehmen 
a ls vielmehr das «avviamento », ein Begriff, der, wie Rotondi sagt, bis anhin nicht 
befri edigend übersetzt werden konnte, der weder das Unternehmen noch di e Kund­
schaft bedeutet und dem «goodwill » am nächsten steht: die virtuelle wirtschaftliche 
Kraft eines Unternehmens. Auf das «avviamento » ist der Schu tz bezogen. Rotondi 
sieht dermaßen den gewerblichen R echtsschutz vor a llem a ls wirtschaftliches Problem 
und weniger a ls eine auf das Individuum zugeschnittene Aufgabe. Der Schutz d es 
schöpferischen Menschen kommt bei ihm auch nicht zu kurz. Über das «avviamento » 
gelangt er auch zu ihm. Aber er beginnt d en Gedankenweg beim «avviamento » und 
nicht beim einzelnen l'vienschen, der a llei n oder in Verbindung mit andern dieses 
«avviamento » schafft, n ährt und trägt. 

Von einem geschlossenen System des gewerblichen R echtsschu tzes, von einem a lle 
seine Disziplin en umfassenden einheitlichen Gesetzesentwurf, vom Schutz des «avvia­
m ento », von verschiedenen Aspekten des unlauteren W e ttbewerbs und ähnlichen 
Themen handelt der vorgelegte Band. Er umfaßt V eröffentlichungen, die zumeist au s 
Vorträgen hervorgingen und die in den zwa nziger Jahren beginnen und bis zur 
H erausgabe dieses Buches reichen. 

D as ist eine reiche Lebensernte; nicht einbezogen sind die Hauptwerke: Tratta to di 
diritto dell'industria ( 1933, 1935); Diritto industria le (IX ediz. 1942); Istituzioni d i 
d iri tto priva to (VI ediz. 1951 ); L'abuso di diritto (1923) . 

Rotondi legt d ar, daß vor 30 J ahren das Erfassen des «avviamento » a ls Zentrum 
des gewerblichen R echtsschutzes noch kaum versucht wurde. Er hat durch seine zahl­
reichen Vorträge in E uropa und in Übersee diesen Gedanken zur Wirkung gebracht. 
Die schweizerische Praxis und Theorie zeigt noch wenig Spuren. Wir haben uns nicht 
von d er Auffassung getrennt, daß einzelne, vom Gesetz mehr oder weniger genau um­
schriebene Leistungen G egenstand des Rechtsschutzes sind und daß das «avviamento » 
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e her nur in d iesem Rahmen Schutz find et. Eine Ü berlegung zu Rotondis Gedanken­
gängen könnte der viel beachtete bundesgerichtliche neue Entscheid über die sklavische 
Nachahmung bringen. Rotondi wi ll sich nicht d amit a bfinden, daß die Arbeitskraft 
ausgenützt w erden darf, wenn nicht gerade ein Spezialgesetz oder die V erwechslungs­
gefahr dem entgegensteht. Obgleich man ihm wahrscheinlich in der Schweiz nicht 
ganz folgen kann, so möchte man ihm doch wohl darin zustimmen, daß es a ls unla uter 
zu gelten ha be, wenn ein Unternehmen ein Produkt mit viel Mühe im Hinblick au 
einen Spezia lkunden entwickelte und wenn nachher ein Konkurrent diese E ntwicklung 
tale quale übernimmt und den Kunden abspenstig macht. Noch viele andere Probleme 
werden ins Licht gerückt, die man sonst weniger bemerkt, bis sie unvermutet a uf­
tauchen, so z.B. die N utznießung a m Unternehmen; die Benützung des Goodwills 
eines Geschäftes, wenn die Pach t a ufgelöst wird; Verkauf d es U nternehm ens und 
Konkurrenzverbot; Verpfändung des Unternehmens. 

Führt Rotondis Grundkonzeption zu einer Lösung, die a llen geistigen Gütern den 
R echtsschutz bringt, die a lso, wie das bei den körperlichen Sachen selbstverständlich 
ist, keine W erte außerhalb der R echtsordnung beläß t? (Ganz ist das a llerdings nicht 
möglich , wei l ja gerade bedeutende Güter wie Erfindungen, W erke der Literatur und 
Kunst und Modelle nach Ablauf der Schutzfrist ihre Qua lität a ls R echtsobjekte­
verlieren. ) Oder können wir von ihm nur reiche Anregungen im einzelnen entgegen­
nehmen, dabei aber bei unserer Auffassung weiterhin verha rren ? Mir scheint das 
letztere h eute noch wahrscheinlicher zu sein. Doch kann d as ebensogut bedeuten, daß 
d er R ezensent p ersönlich nicht Schritt zu ha lten vermag. Ob andere Rotondi doch 
folgen, wird die Zukunft weisen. 

Inzwischen haben wir R o tondi für die Gedankenfülle, für seine Hingabe a n das 
Immateria lgüterrecht zu danken. Die gesammelten Aufsätze sind nicht nur Wissens­
quelle; sie sind überdies die vorbildliche Spur eines Lebens, das der Jurisprudenz 
gewidmet ist, und eines R echtslehrers und Anwalts, der im ganzen Gebiet des Zivi l­
rechts wirkt und nicht bloß das zwar auch recht a usged ehnte, im V erhältnis zum 
übrigen Bereich aber doch b eschrä nkte Feld des gewerblichen R echtsschutzes pflegt. 

A . T railer 

Carl Schramm: Die schöpferische Leistung. Carl H eymann Verlag KG, 
Berlin-Köln, S. XVI, 266. 

« In d er R echtsprechung und im Schrifttum zum Immaterialgüterrecht werden oft 
. .\usdrücke gebraucht, die in der Diskussion wie verbrauchte Scheidemünzen hin- und 
hergeschoben werden. Sie wurden einst rein zufällig geprägt. Sie gefielen und gefallen 
weiter, wurden aber niem a ls nach ihrem W esensinhalt untersuch t, jeder versteht etwas 
anderes darunter. » 

Mit dieser Erkenntnis eröffnet Schramm das Vorwort und erschließt er den Zugang 
zum Grundproblem seiner Arbeit. Er hat die Notwendigkeit erkannt, die Ana lyse d es 
Tatbes tandes im Urheber- und Patentrecht ernstlich zu betreiben. Weil das Funda­
m ent d es R echtsschutzes in b eiden Gebieten die schöpferische Leistung ist, versucht 
er dieser komplexen Erscheinung des menschlichen Tuns und ihrer Ergebnisse mit den 
angem essenen Mitteln habhaft zu werden. Die R echtslehre und -praxis stellt nur die 
Aufgabe. Sie sagen, welcher Tatbestand Bedeutung habe. Aber sie vermögen nicht 
darzutun, wie er zu erkennen ist. Schon J . Kohler hatte darauf hingewiesen, daß der­
jenige. d er keine philosophische Neigung ha be, d er wissenschaftlichen Beschäftigung 
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mit dem gewerblichen Rechtsschutz besser fern bleibe. Man hatJ. Kahler den Vorwurf 
eines dilettantischen Philosophierens gemacht. Aber Kahler hatte R echt. Ohne philo­
sophisches Interesse, d.h. ohne die Frage nach dem Wesen der im Immaterialgüterrecht 
geschützten Geisteswerke, gleichen die Gerichtsentscheide und die dogmatischen 
Theorien einer dünnen Schicht, auf der man nur zögernd sich bewegt und die den 
dunklen Grund überdeckt. 

Schramm sichert sich im ersten Teil die erkenntnistheoretischen Grundlagen ( 1. 
Abschnitt: Die schöpferische Arbeitsenergie; 2. Abschnitt: Rohstoffe und W erkzeuge 
der Schöpfung; 3. Abschnitt: Das schöpferische W erk, seine Eigenschaften und Wirkun­
gen.) Im zweiten Teil wendet er sich den Begriffen zu (4. Abschnitt: Kunst ; 5. Ab­
schnitt: Ästhetik; 6. Abschnitt: Begriffe über W esenszüge einer Schöpfung). Im dritten 
Teil folgen die Ergebnisse. (7. Abschnitt: Die einzelnen Schöpfungsarten [A. Werke des 
künstlerischen Schaffens; B. W erke des zivilisatorischen Schaffens (Erfindungen) : 
C. W erke der verbundenen Schaffensarten (angewandte Kunst); D. Urheberrechtlich 
heimatlose W erke]; 8. Abschnitt: Definitionen; 9 . Abschnitt: W ertung; 10. Abschnitt: 
Plagiat und Fremdnutzung; 11. Abschnitt: Das Urheberschaftsrecht). Dem Buch ist 
ein Bildanhang beigegeben mit den Abbildungen von 16 Werken aus der Frühzeit der 
Kunst bis zur Gegenwart. 

Welches ist der Erfolg dieser ungewöhnlichen juristischen Diskussionsmethode ? 
Kann ein Jurist, auch wenn er über einen großen Bildungsschatz frei verfügt und in den 
verschiedenen Gebieten der Philosophie wohl zu Hause ist, die Arbeit eines Philosophen 
leisten und zugleich der Kunst und Technik so nahe verbunden sein, daß er in ihrem 
Gebiet sich a ls Einheimischer fühle Schramm bringt alle Voraussetzungen mit. Goethe. 
Schiller, Matisse, Picasso und viele andere läßt er zu Worte kommen. Und es gelingt 
ihm, den schöpferischen M enschen aus der Masse der andern hervortreten zu lassen. 
Verschwommenes wird ins h elle Licht gebracht, so die klare Trennung d er wissen­
schaftli chen Leistung vom literarischen oder künstlerischen Schaffen und ebenso die 
Grenze zwischen di esem und banalen sprachlichen Mitteilungen. Die sog. Betriebs­
erfindung wird mit der persönlich-schöpferischen Tat verbunden. 

Etwas zu weit dürften die Erfindungen d en W erken der Literatur und Kunst in der 
zentralen Definition angenähert sein. Dazu hat Schramm nicht das abschließende 
Wort gesagt, aber durch ein höchst fesselndes Votum die Auseinandersetzung begonnen . 
Der R ezensent hat den Eindruck, als ob vom juristischen Arbeitsprogramm aus gesehen 
die Analyse d es schöpferischen Tuns gegenüber dem Untersuch über das Wesen der 
geistigen Schöpfung als Ergebnis der schöpferischen Leistung überbetont wurde. Aus 
diesem Grunde vermißt man das Resultat, das demJuristen, der auf den philosophischen 
Wegen nicht mitwandern mag oder kann, angibt, was er nun an Stelle der heute 
gebrauchten Begriffe setzen kann. Unmittelbar praktisch anwendbare E rkenntnisse 
sind vorhanden, aber sie sind nicht auf dem Tisch ausgebreitet. Für andere wiederum 
findet der Dogmatiker nur die Elemente. Wichtig ist aber nicht nur die praktische und 
theoretische Lese, sondern auch das Vergnügen, in einem juristischen Buch so vielen 
au thentischen Zeugnissen über das schöpferische Tun zu begegnen - in Worten und 
auch in Bildern - und nebenbei u .a. an der Auseinandersetzung Schramms mit dem 
Phänomen Picasso teilzunehmen, zu der er C. G . Jung herbeiruft. Und es entspricht 
dem ganzen Sinn des Werkes, das die Würde des schöpferischen Menschen betont, daß 
-es nur die gefühlserfüllte Schöpfung als echte Kunst gelten läßt und die rein formale 
Spielerei hintansetzt. Ob dabei nicht der um die Kultur besorgte Autor den Juristen 
.Schramm etwas vom Wege abbrachte? 
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Nun, es ist em Buch voll Anregung, selber ein Zeugnis für originelles geistiges 
Schaffen, fern von a ller Kompilation und weit ab von den üblichen Methoden. Es 
kann nicht Schule machen, kein neues System begründen. Aber es lehrt vieles anders 
zu sehen und eingewurzelten Begriffen mit angebrachtem Mißtrauen zu nahen. Es 
braucht Mut, den Juristen eine solche, von der gewohnten Behandlung des Stoffes 
derart entfern te Studie vorzulegen. Aber gerade Überlegungen, wie Schramm sic­
vorlegt, sind die Voraussetzung dafür, daß wir sachte, Schritt um Schritt, das im­
materialgüterrechtliche dogmatische Provisorium beseitigen und auf festem Baugrund 
ein dauerhaftes Gebäude errichten. Unsere Generation bringt das noch nicht fertig . 
Schramms W erk fördert die vorbereitende Planung und ist daher mit all er Sorgfalt 
zu lesen. A. Troller 

H. Tetzner: Gesetz gegen den unlauteren Wettbewerb, Kommentar. 2. völlig neu 
bearbeitete Auflage. Verlag Dr. Otto Schmidt KG. Köln, Seiten XIII, 
451. 

Tetzners Werke und Aufsätze (es wird hier an den vorzüglichen Patentkommentar 
erinnert) habe die E igenart, daß trotz einer ausgeprägt kasuistischen Darstellungsweise­
die Grundsätze d es behandelten R echtsgebietes sehr deutl ich und prägnant hervor­
gehoben sind. Auch vers teht er es, durch sein intensives Durchdringen des Stoffes d en 
ermüdenden Eindruck einer reichhaltigen Kompilation zu vermeiden. Zwischen die 
vielen zitierten Urtei le und Literaturstellen sind stets wieder Bemerkungen geschoben , 
die das Interesse wach halten und uns einen Schubs geben, damit wir das selbständige 
.Denken nicht unterlassen. Er erfaßt a lle Verhältnisse vom Tatbestand und nicht von 
der juristischen Konstruktion aus. Auswüchsen vermag er mit treffenden, freundlich 
ironischen Bemerkungen zu begegnen, so wenn er der deutschen Gerichtspraxis ent­
gegenhält, sie stehe den Übertreibungen bei der R eklame lebensfremd gegenüber. 
Von einzelnen Beispielen sagt er dabei: « Sicher ganz ungefährli ch, ebenso ungefährlich 
wie ein echter grammatikalischer Superlativ, den ohne Hinzufügen besonderer Um­
stände kein M ensch mehr ernst nimmt - außer d em d eutschen Richter.» Als Richt­
linie, die in der neuen Auflage besonders deutlich zum Ausdruck kommt, nimmt 
Tetzner den Damm gegen den überbordenden Schutz j eder Arbeitsleistung. Der 
Grundsatz des Vorwortes zur ersten Auflage umschreibt immer noch treffend sein 
Programm: «Das W ettbewerbsrecht stellt an den Richter hohe Anforderungen, nicht 
zuletzt wegen des großen Spielraumes, d en seine Bestimmungen d er Auslegung lassen. 
Daß dabei durch Einschleichen freirechtlicher Methoden die Gefahr einer Aushöhlung 
d es menschlich wichtigen R echtsgutes d er Rechtssich erheit drohen würde, «dessen 
Hochhaltung nicht mit d er Phrase von dem Formaljuristentum abgetan werden kann, 
sondern im Dienste eines ungeheuer bedeutsamen materiellen Verkehrsinteresses 
steht» (Kisch, JW 1933, 796), muß erka nnt werden. Zweifellos stellt die heutige 
Situation unseres W ettbewerbsrechtes vordringlich die in zahlreichen verdienstvollen 
Arbeiten in Angriff genommene Aufgabe, die sich immer unübersehbarer ausfächernde 
Kasuistik durch die Synopsis zu bändigen und die großen, die Fülle der Einzelfälle 
beherrschenden Gesichtspunkte herauszuarbei ten. » 

Daran hält sich T etzner. Um den Stoff übersichtlich zu gestalten, fügt er d en 
wichtigsten Paragraphen eine Übersicht über die Kasuistik bei und ordnet sie alphabe­
tisch nach den Problemen. Das Kartellrecht ist auch schon einbezogen. 
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Tetzners neues Werk ist, was man ja von literarischen W erken als W esensm erkaml 
a ussagt, so recht d er Spiegel seiner Persönlichkeit. Er lebt am Chiemsee, ist R echts­
anwalt am Landgericht Traunstein, wird in ganz D eutschla nd als Berater zugezogen 
und hat sich der nationalen und interna tionalen V erbands- , Komitees- und K ongreß­
betriebsamkeit ferngeha lten. E r beschäftigt sich fortwährend mit d en großen Problemen 
des gewerblichen R echtsschu tzes, läßt seine_ Ideen reifen und d en trüben Sa tz sich 
setzen und kann daher das klare Ergebnis sorgfältig im Gefäß seiner Bücher aufbe­
wahren. Er h at nicht einfach zu den angesehenen Kommentaren einen weitem , sondern 
ein wesensm äßig anderes W erk geschrieben . Trotzdem wä re zu viel gesagt, wenn man 
behaupten woll te, das Buch sei n eben R eimer und Baumbach-H efermehl in der 
Bibliothek eines Schweizer Juristen unentbehrlich . Aber es führt immerhin noch un­
mittelbarer zum Mittelpunkt der P raxis und zur a llgem einen Problematik und ent­
hä lt nur ihm eigene Anregungen. A. Troller 

Eugen Ulmer: Der Rechtsschutz der ausübenden Künstler, der Hersteller von 
Tonträgern und der Sendegesellschaften in internationaler und rechtsvergleichen­
der Sicht. Urheberrechtliche Abhandlungen . H erausgegeben vom Institut 
für Urheber- und V erlagsrecht an der U niversität München. H eft 1 
1957. XI, 97 Seiten gr. 8° K ar tonniert DM 11.- (Verlag C. H . Beck 
München und Berlin) . 

Die Berner Union und die Unesco ha tten durch ihre zustä ndigen Organe für den 
März dieses J ahres eine Expertenkommission nach Monaco eingeladen. Sachver­
ständige aus 12 Staa ten und j e ein V ertre ter der ALAI, CISAC und d er BIEM nahmen 
unter d em Präsidium von P. Bolla an d en Beratungen teil. M a n gelangte zu einem 
« Proje t d' Accord relatif a Ja protection de certa ins droits dits voisins du droit d'au teur » . 
Zugleich wurde ein erläuternder Bericht verfaßt . D a mit ist zwar noch bei weitem nicht 
das Endziel, der von zahlreichen Lä ndern anerkannte T ext eines Abkommens zur 
staatsvertraglichen R egelung der sog. Nachbarrech te erreicht. Es wurde a ber doch 
mit weiser Mäßigung dazu eine Grundlage geschaffen, von der man sich, wenn d er 
E rfolg nicht überhaupt gefährd et sein soll , nicht wesentlich entfernen kann. 

Niemand ist dermaßen legitimiert wie Ulmer, diesen Vorentwurf und d en W eg, 
der zu ihm führte, in deutscher Sprache darzustellen. E r hat sich mit den Problem en 
d er Nachbarrechte dogmatisch a llgem ein und im einzelnen befaßt und a n den Ver­
handlungen der Expertenkommissionen a ls Vertreter d er DER teilgenommen . Die 
Pflege d es U rheberrechts ist ihm ein m enschlich persönliches Anliegen und eine 
wissenschaftlich obj ektive große Aufgabe. G erade deswegen m eidet er a lle über­
triebenen L ösungen und su cht a llen Beteiligten V erständnis entgegenzubringen. 

D erart konnte er diese Studie schreiben, die d emjenigen , der a ls nich t unmittelbar 
Be teiligter nur mit großer Mühe d er Entwicklung folgt, das Verschnaufen und den 
ruhigen Rück- und Ausblick gestatte t. 

U lmer ist in d er Darstellung d er V ereinba rung der äußeren , a us den wirtschaftlichen 
Zusammenhängen abgeleiteten Problema tik gefolgt, die im E ntwurf ihren Ausdruck 
find et. D as ges ta ttet ihm, die grundlegenden theoretischen Fragen nur zu berühren 
oder auch beiseite zu lassen . Die Darstellung der im Vorentwurf gewählten Lösung 
gewinnt a n D eu tlichkeit dadurch, daß a n Hand einer kurzen rechtsvergleichend en 
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Übersicht di e R echtslage in Deutschland (mit Hinweis auf die parallele schweizerisch,· 
Regelung), Großbritannien, USA, Frankreich und Ita lien vorgezeig t ist. 

Wir werden in der Schweiz bald Gelegenheit haben, zum Monaco-Vorentwurf 
Stellung zu beziehen. Ulmers Studie kann dabei a ls Basislager dienen, von dem aus 
man wohl gerüstet mit guten Ratschlägen und mit Geländeskizzen versehen abenteuer­
liche Ausflüge in die verworrene Theorie und die stürmisch bewegte R echtspolitik 
unternimmt und in d em man sich immer wieder erholt. 

Ulmer ha t sich in seiner Arbeit der Herrschaft der Theorien und der Autorität der 
Begriffe entzogen und die im Spiele stehenden Interessen unmittelbar vorgezeigt. 
Deshalb ist sie so klar und wertvoll. Seine M ethode kennzeichnet er im letzten Absatz: 
« Es ist eine bekannte Erfahrung, da ß es oft leichter ist, einen Ausgleich zwischen 
widerstrebenden Interessen zu finden , a ls dogmatische und konstruktive Verhärtungen 
zu lösen . Aber nur wenn es gelingt, dieser Schwierigkeit H err zu werden und damit 
d en Blick für die rechtlich entscheidenden Fragen freizumachen, wird - gleichgültig, 
in welchem Rahmen sie erfolgt - auf internationaler Ebene eine fruchtbare Arbeit am 
Filmrecht möglich sein ». A. Troller 

Dr. Rudolf E. Blum und Dr. Maria M. Pedrazzini: Das schweizerische Patent­
recht. Bern, Stämpfli & Cie. 1957. 

Le I er janvier 1956 es t entree en vigueur Ja nouvelle loi födera le sur !es brevets 
d ' invention, du 25 juin 1954, a l'exception toutefois de son titre quatrieme concernant 
l'exam en prealable; cette derniere institution sera introduite par etapes. 

U ne a nnee s'etait a peine ecoulee d e cet even emen t et nous avions l'heureuse sur­
prise d e voir arriver sur notre pupitre Je premier volume d'un commentaire approfondi 
du nouveau texte legislatif. Ce volume, qui va du debut d e Ja loi a l'art. 16 y compris, 
s'etend sur 5 11 pages. L'indication, quoique de nature purement formelle, suffit a 
d emontrer Ja genereuse ambition des auteurs, ainsi que l'ampleur de leur dessein et d e 
leur pla n. 

Sur l'ancienne loi federale concernant le droit d'auteur, du 21 juin 1907, nous avions, 
egalem ent sous Je titre « Das schweizerische Patentrecht », Je commentaire en deux 
volumes, parus en 1934 et en 1930, d e MM. Eugen Blum, agent d e brevets a Zurich, 
et Richard W eidlich, docteur en droit, avocat au barreau de Berlin. P endant presque 
un quart d e siede cet ouvrage a r endu !es plus grands services a tous ceux qui ont ete 
appeles a s'occuper de brevets en Suisse, a quelque titre que ce soit, comme conseils en 
propriete industrielle, avoca ts, juges, techniciens. C'es t a l'un des co-auteurs de ce 
commentaire, devenu classique, M. Eugen Blum, l'un des veterans de Ja protection de Ja 
propriete industrielle en Suisse et dans !'Union de Paris, que !es auteurs d e l'exegese 
de Ja nouvell e loi suisse sur !es brevets d'invention ont voulu dedicacer Je fruit d e leur 
travai l ; l'un d es co-auteurs es t Je propre fils e t continuateur du destinata ire d e l'ouvrage , 
l'autre e tant un j eune privat-docent tessinois a Ja Faculte de droit de Zurich, qui fait 
a insi une entree remarquee parmi !es specialistes de Ja proprie te industrielle. L a 
formation d e l'equipe donnait en elle-mem e Ja garantie que Ja theorie n'alla it pas etre 
sacrifiee a Ja pratique, ni vice versa, dans un domaine Oll d e redoutables problemes de 
doctrine surgissent des !es premiers pas, mais Oll Ja predominance des techniques 
constitue un rappel constant a Ja r eali te. 

L es d eux volumes d e W eidlich et Blum venaient d'etre epuises en librairie. Ce n'e­
tait Ja ni Ja seule ni meme Ja principale raison d e remettre l'ouvrage sur Je metier. Certes 
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l'octroi de brevets sans examen prealable clurera en Suisse Jongtemps encore, dans 
beaucoup cl'industries; clans quelques-unes peut-etre, Ja genera tion ac tuelle ne Je verra 
pas clisparaitre. Mais nous a urons en tout cas bien tö t un double sys teme, avec ou sans 
examen preaJable, selon J'objet de l ' invention ; nous allons aborcler a insi , en taut etat 
de cause, un terrain inexplore. 

M eme en faisant abstraction de cette innovation considerable, Ja loi federale du 
25 juin 1954 nous a a pporte quelques reformes de fand , des codifications de la juris­
pruclence, d e nombreuses mises au point, des reponses a d es points d 'interrogation ; e!le 
comprend 118 articles, au lieu des 53 de sa clevanciere. II s' imposait d 'ailleurs d e 
soumettre a un exam en critique la jurispruclence suisse, p a rticulierem ent a bondante e t 
in teressante, posterieure a Ja pa rution d e l'ouvrage de W eidlich et Blum. Cette juris­
pruclence a etenclu ses fron tieres avec l'in trod uction de la juriclic tion administrative 
feclerale. II y avait lieu en ou tre d e tenir camp te d e nou velles sources legisla tives; a insi 
l'entree en vigueur de Ja Ioi federale sur Ja concurrence deloyale du 30 septembre I 943 
exigeait-elle qu'on reprenne, saus un a ngle quelque peu m oclifie, m aints problemes 
delicats et importants, tel celui de l'imitation servile. II falla it d epouiller !es nom­
breuses monographies publiees chez nous en ma tiere d e brevets, a insi que Ja collection 
de Ja R evue suisse d e Ja propriete industrielle et du droit cl 'auteur, parue de puis no­
vembre 1949. Enfin Ja proprie te industrielle es t toujours plus enseignee et etudiee : 
a l'etranger surtout, d'eminents juristes s'efforcent d 'eclifier, avec taute Ja rigueur 
scientifique, cette discipline, issue du moncle moderne, en suppleant au d efaut de Ja 
vieille tradition romaine. MM. Rudolph E . Blum et M aria M. Pedrazzini n'ont 
neglige aucune des sources, ni les travaux prepara toires, clont la derniere p hase s'es t 
etendue sur une cliza ine cl'annees (Je premier avant-projet porte Ja cla te du septembre 
1945), ni les grandes collections de jurisprudence n i !es r evues specialisees, suisses e t 
etrangeres, ni Je d roit unioniste ni le droit compare; surtou t ont-ils eu cons ta mment 
present Je grand effort doctrinal qui s'est accompli dans !es clerniers temps; notre 
nouvelle loi suisse apparait a insi encaclree da ns un mouvem en t juriclique plus vaste. 
Le commentaire de MM. Rudolf E . Blum et Marie M . Pedrazzini m erite le m eilleur 
eloge qu 'on puisse clecerner a un ouvrage d e ce genre : le lecteur y trouvera toutes !es 
clonnees d es problem es examines, m eme celles pouvan t lui permettre d 'arriver , le 
cas echeant, a des solutions opposees de cel les defenclues par !es auteurs. 

Comme il fallait s'y a ttenclre, !es notes sur !es conditions d e la breve tabilite constituent 
la piece de resistance de ce premier volume, clont nous esperons e t souhaitons qu 'il 
sera suivi rapidement par les autres. Plinio B olla 

Ludwig Gier ecke: Die geschichtliche E ntwicklung des deutschen Urheberrechts, 

Göttinger rechtswissenschaftliche Studien, Band 22, Verlag Otto 
Schwarz & Co. , Göttingen 1957, S. 156. 

Diese wohl dokumentierte Studie umfaßt die En twicklung des U rheberrechts in 
Deutschland bis zum Jahre 1845. Die U ntersuchung ist mit großer Sorgfalt und 
Genauigkeit durchgeführt. Der Verfasser lehnt j ede spekula tive Entdeckung von 
frühen Spuren d es U rheberrechts ab. Auch dort, wo m an die Vorwegnahme d er 
heutigen Ideen zu erkennen glaubte, so etwa bei der berühmten Anklage Luthers gegen 
die Nachdrucker seiner W erke, sieht er andere Motive. Sehr d eutlich ist der Schutz 
der Drucker und derjenige d er Urheber nebeneinanderges tellt. Von besonderem 
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Interesse ist d er Abschnitt über das Aufkommen der Lehre vom geistigen Eigentum 
und ihre Aufnahme in die Gesetzgebung. Es tut einem gut, einmal so präzis darüber 
belehrt zu werden, wie großem Widerstand der Schutz der künstlerischen L eistung 
begegne te und welche Mühe es bereitete, das Geisteswerk' und das corpus m echanicum, 
den W erkträger a useinanderzuhalten . 

Das W erk ist trotz d er heutigen Überfülle an urheberrechtlichen Studien höchst 
wi llkommen. Neben allen seinen wissenschaftlich en Vorzügen hat es das nicht un­
bedeutende Verdienst, wenigstens an einer Stelle einen kla ren kulturellen Fortschritt 
nachzuweisen , während man doch sonst höchstens noch von der zivilisa torischen 
Entwicklung zu r eden wagt. A. T railer 

R. Plaisant, P. Matlzily: Marques de Jabrique, Juris-Classeur Commercial 
Annexes, Paris 1957, Frsfr. 11 800.- . 

D er schweizerischen Praxis und Theorie des gewerblichen R echtsschutzes wird oft 
der Vorwurf gem acht, sie beachte die deutsche Lehre a llzuviel und lasse diejenige 
d er andern Nachbarstaaten zu Unrecht li egen . 

D aß unser R echt im Gebiet der Erfindungen und der Muster und Modelle dem 
d eutschen nahe verwandt und vom fra nzösischen weit en tfernt ist, wurde schon oft 
gezeigt. Alle Bewunderung für die französische R echtswissenschaft kann nicht darüber 
hinweg helfen, daß ihre Lösungen vielfach nicht in unser System hineinpassen. Ganz 
and ers verhält es sich mit dem italienischen R echt. So können wir uns von d er fra nzö­
sisch en Jurisprudenz wohl dogmatisch anregen lassen, wobei auch da bed eutende 
Unterschiede der M ethode das Verständnis erschweren ; aber praktische Hilfe ist nur 
mit größter Vorsicht anzufordern. 

Gleich ergeht es uns im M arkenrecht, zu d em Mathely und Plaisa~t d en Zutritt 
weit öffnen. Die beiden Autoren sind an K onferenzen und Sitzungen der AIPPI und 
d er ALAI öfters a ls Rapporteure hervorgetreten. Ihnen wurde die Bewunderung und 
d er Dank für die lückenlc se Beherrschung d es Stoffes und die M eisterschaft des sprach­
lichen Ausdruckes zuteil. Dem neuen W erk ha ben sie die Qualitäten ihrer vorbild­
lich en Rapporte gegeben. Nur die allerstrengste geistige Disziplin formt solche Bücher. 

Die Darstellung ist beispielshaft schlicht. Im Vordergrund steht die möglichst um­
fassende Auskunft über die Judikatur. Wichtige U rteil e, auch von Gerichten der 
Provinz, sind auszugsweise wiedergegeben. Dogmatische Auseinandersetzungen und 
mehr theoretisch interessante a ls pra ktisch nützliche Definitionen sind vermied en. 
Hingegen halten die Autoren mit ihrer Kritik ni cht zurück, sobald sie glauben, die 
Praxis auf Abwegen zu sehen. 

Das fran zösische Markenrecht liegt in völliger Klarheit vor dem Leser. Und wir 
sind überrascht, wie viele und wesentliche Unterschiede wir zu unserem Markenrecht 
feststellen müssen: So wurden zahlreiche Marken als individualisierungsfähig anerkannt, 
die der schweizerische Richter a ls Sachbezeichnungen nichtig erklär t hä tte : « Extra­
souple » pour un tissu elastique ; «Grand-Sport » pour des casquettes; « Sardines 
a rgentees a l'huile d'or » usw. Die Warenkategorien sind ganz eng gefaßt. Als aus­
r eichend verschieden gelten u. a.: « Sa von de M arseille» und « Sa von de Toilette», 
« Champagnes » und « Vins mousseux » . D as Geltendmachen des R echts wird trotz 
lang da uernder Duldung des Gebrauches nicht verwirkt ; nur ein Verzicht läßt das 
R echt untergehen. Die leere Übertragung der M arke ist anerkannt. Der Gebrauch 
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verschafft zwar das Vorrecht auf die Marke. Ein Gebrauchszwang für das eingetragene 
Zeichen besteht hingegen nicht. 

Könnten wir uns der französischen Auffassung da oder dort nähern (nicht nur bei 
der leeren Übertragung und der freien Lizenzierung)? Das Werk von Plaisant und 
Mathely liefert zum Überlegen den Stoff fein säuberlich präpariert. Es ist die ideale 
Ergänzung der theoretisch weit ausholenden Darstellung von Roubier. 

Im Anhang haben die beiden Autoren das Markenrecht d er PVUe eingehend, das 
Madrider Abkommen in knapper und d ennoch aufschlußreicher Übersicht und das 
System der panamerikanischen und interamerikanischen Verträge in Stichworten 
darges teilt. A. Troll er 

von Büren, Dr. Bruno: Kommentar zum Bundesgesetz über den unlauteren Wett­
bewerb vom 30. September 1943 unter Einschluß der Ausverkaufsordnung vom 
16. April 1947. Zürich 1957, Verlag Schultheß & Co. AG. XXXII 
und 264 Seiten, Ganzleinen Fr. 28.50. 

Es hat angesichts des in d en letzten Jahrzehnten eher reichlichen Flusses der schwei­
zerischen Rechtsliteratur erstaunlich lange gedauert, nämlich über zwölf J ahre seit 
Inkrafttre ten d es Gesetzes, bis ein Kommentar über das W ettbewerbsgesetz heraus­
gegeben wurde. Bis heute hat sich der Praktiker neben einiger Dissertationsliteratur 
im wesentlichen mit dem im Jahre 1945 im gleichen Verlag erschienenen W erk d es 
Gesetzesredaktors Prof. 0. A. Germann behelfen müssen, das nur die vor dem Inkraft­
treten des Gesetzes liegende .Judikatur enthält. Im übrigen war man darauf angewiesen, 
die Judikatur zum Gesetz nachzuschlagen und sie selber zu verarbeiten. Das be­
sprochene Buch füllt demnach eine fühlbare Lücke, indem es einerseits die bisherige 
schweizerische Judikatur (bundesgerichtliche und kantonale) zum G esetz verarbeitet 
und systematisch einordnet und andererseits anknüpfend die Zusammenhänge mit d en 
Sondergesetzen d es gewerblichen Rechtsschutzes und das Verhältnis der W ettbewerbs­
regelung zu diesen darlegt. Da das Buch vor allem für praktische Zwecke gedacht ist, 
verzichtet es weitgehend auf Auseinandersetzungen mit Literatur und Lehrmeinungen 
und beruht in seinen Erörterungen hauptsächlich auf der schweizerischen Judikatur, 
vor allem der bundesgerichtlichen. Daneben ist aber weitgehend auch die deutsche 
Judikatur und Kommentar-Literatur berücksichtigt, stellenweise auch englische 
(Kerly). Für die Bedürfnisse der Praxis genügt das durchaus, auch wenn die rechts­
vergleichende Mitberücksichtigung insbesondere der französischen und italienischen 
Literatur und Rechtsprechung sicher ein zusätzlicher Gewinn gewesen wäre. Vielleicht 
mag bei einer Neuauflage eine Ergänzung in diesem Sinne sich rechtfertigen. 

D er Kommentierung des Wettbewerbsgesetzes und der Ausverkaufs-Verordnung 
gehen Wiedergaben dieser Gesetzestexte und d er Pariser Verbandsübereinkunft in 
ihrer für die Schweiz seit 24. November 1939 geltenden Londoner Fassung vom 2. Juni 
1934 voraus. Diesen Texten folgt ein allgemeiner Teil, in welchem der Begriff des 
Wettbewerbs, die Voraussetzungen und Ziele des W ettbewerbsrechtes, die Abgrenzung 
zwischen lauterem und unl auterem W ettbewerb, die Systematik d es Wettbewerbs­
rechtes, seine Geschichte, Quellen, sachliche und räumliche Geltung, sowie das V er­
hältnis des Wettbewerbsrechtes zu d en ihm benachbarten bzw. dasselbe teilweise 
überschneidenden Sondergesetzen (Patentgesetz, Urheber- und Musterrecht, Marken­
recht und Firmenrecht) erörtert werden. Dann folgt der eigentliche Kommentarteil 



- 152-

d es Buches. In ihm ist entgegen der üblichen M ethode das Gesetz nicht artikelweise 
kommentiert, sondern d er Verfasser hat zu Art. 1 die Generalklausel (Abs. 1) und 
sodann die Einzel ta tbestände d es Abs. 2 von Art. 1 (li t. a bis h) j e in separaten Ab­
schnitten kommentiert, wobei a m eingeh endsten Abs. 2 lit . d (über die H erbeiführung 
von V erwechslungen) behandelt ist, d .h. der besondere Gese tzestatbestand, der ja in 
d er Praxis am häufigsten zu Konfliktfällen führt. Ab Art. 2 ist dann für die Kom­
m entierung m eist eine Gruppe von Gesetzesartikeln zusammengefaßt, und zwar in 
fol gender Anordnung: Art. 2, 3, 4 und 6 (Ansprüche und Haftung), Art. 5 (Gerichts­
stand ) Art. 7 (Verjährung), Art. 8 (Anwendung von ZGB und OR als ergänzende 
R egelung), Art. 9 bis 13 (vorsorgliche Maßnahmen ), Art. 13 bis 16 (s trafrechtlicher 
Schutz), Art. 17 bis 19 (Ausverkäufe und Zugaben , einschließlich Ausverkaufs-Ver­
ordnung), Art. 20 (Zuga ben), Art. 21 (Schlußbestimmungen), Art. 22 (V erhältnis zum 
kantonalen R echt) und Art. 23 (Inkra fttreten) . Diese Anordnung erlaubt, materiell 
Zusammengehöriges im Zusammenhang zu behandeln und fördert damit die Lesbar­
keit des Buches in fortl aufender Lektüre, was ihm durchaus zugute kommt. Um die 
hiedurch e twas erschwerte Auffindbarkeit einer gesuchten Stelle zu erleichtern, ist 
dafür j edem kommentierten Abschnitt ein sehr detailliertes Inhaltsverzeichnis voran­
gestellt, das die Systematik der Kommentierung aufzeigt. Und überdies ist dem Band 
ein eingehendes Sachregister beigegeben, das nicht nur die Begriffe, sondern begrü­
ßenswerterweise j e in Kurzbezeichnung auch die wichtigsten in der Judikatur be­
handelten F älle aufführt . 

In m a terieller Hinsicht darf dieser Kommen tar a ls gut gelungen bezeichnet werden. 
Seine Ansichten liegen mit wenigen Abweichungen auf der Linie, welche die ziemlich 
reichhaltige bisherige Judikatur zu Art. 48 OR und zum W ettbewerbsgesetz ent­
wickelt hat. Wo der V erfasser hievon abweicht - z.B. gegenüber den bundesgericht­
lichen Entscheiden BGE 82 IV 54 betr. die Frage d er Kompetenz der K antone für 
Strafvorschriften im Gebiet des Zugabewesens, solange die Eidgenossenschaft von ihrer 
Kompetenz keinen Gebrauch macht ; oder hinsichtlich d er bundesgerichtlichenJ udikatur 
betr effend Ents tehung d es Ausstattungsrechts auf Grund der Originalität der Aus­
stattung -, begründet er seine abweichende Ansicht mit beachtlichen Argumenten, 
auch wo ma n seiner Auffassung nicht beistimmen kann. 

Durch das ganze Buch hat man den Eindruck, daß der Verfasser - vielleicht an­
geregt durch die sprachliche Gestaltung unseres Zivilgesetzbuches - sich bemüht hat, 
seine G edanken so zu formu li eren, daß sie auch dem Nichtjuristen ohne weiteres ver­
ständlich sind. Das äußert sich einersei ts darin, daß er kurze Sätze bevorzugt, was die 
Kla rheit erhöht und ihn die für uns Schweizer leider oft so charakteristischen Satz­
verschachtelungen vermeiden läßt. Und andererseits geht die Einfachheit der Satz­
bildung vielfach so weit, daß eigentliche Parömien entstehen, die sehr einprägsam sind, 
auch wenn d er T ext da mit vielleicht nicht immer genügend der Gefahr zu starker 
V erallgemeinerung entgeht. Diese sprachliche Gepflegtheit und Anschaulichkeit 
erhöht noch den Genuß der Lektüre d es Buches. Und sie wird dazu beitragen, daß es 
nicht nur für den Fachkundigen ein erwünschtes und gutes Hilfsmittel wird , sondern 
über d en Kreis der Fachleute hinaus a uch d en juristischen Laien (Industrielle, K auf­
leute, etc.), di e sich mit Wettbewerbsfragen zu beschäftigen haben, zum verständlichen, 
klaren und guten H elfer wird. In d iesem Sinne ist dem W erk eine möglichst weite 
V erbreitung zu wünschen, damit es, entsprechend seiner ganzen Konzeption, dazu 
beitrage, die schweizerische Praxis im Wettbewerb auf eine lautere, dem Geist des 
Gesetzes entsprechende Linie auszurichten. 
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Loyalerweise ist noch darauf aufmerksam zu mach en, daß das besprochene Buch 
nicht eine Neuauflage oder Neubearbeitung d es eher rudimentären Kommenta rs über 
das Bundesgesetz über den unlauteren W ettbewerb ist, den 1945 ein gleichnamiger 
Autor (Dr. R ene von Büren) herausgab. Otto Irminger 

Hans Freiherr von Godin und Jürgen Hoth: Wettbewerbsrecht. Kommentar 
zum Gesetz gegen den unlauteren Wettbewerb und zum Zugabe­
und Rabattrecht. Berlin 1957, V erlag Walter de Gruyter & Co. 
Sammlung Guttentag, Band 37. XVI + 428 Seiten, Ganzleinen 
DM 28.- . 

Was ursprünglich als überarbeitete Neuaufl age des im Jahre 194 1 erschienenen 
K ommentars von Elster zum W ettbewerbsrecht beabsichtigt war, ist in der Aus­
arbeitung zu einem neuen, selbstä ndigen W erk geworden. Das zeigt, wi e rasch di e 
Entwicklung des Rechts und vor a llem der R echtsprechung auf wirtschaftlichem 
Gebiet h eute vor sich geht. Im Kommentar von Elster war auch noch das Wa ren­
zeichengesetz a ls T eil des W ettbewerbsrechtes mitbehandelt. H eute ist in der gleichen 
Sammlung Guttentag ein separater Kommentarband zum Warenzeich engesetz von 
Senatspräsident Dr. Rudolf Busse in Vorbereitung, d er schon das Patentgesetz und 
G ebrauchsmustergesetz in der Sammlung Guttentag kommentiert hat. Im vorl iegenden 
Kommentar zum W ettbewerbsrecht sind in Rücksicht auf ihren engen Zusammen­
hang mit § 16 des W ettbewerbsgesetzes über d en Schutz des Namens, der Bezeichnung 
von Geschäftsunternehmen, ihrer Waren und Bezeichnungen begrüßenswerterweise 
neben den nam enrechtlichen auch die zeichenrechtlichen Tatbestände eingehend 
erörtert, ebenso die Fragen des Titelschutzes und der Ausstattung. 

D er Komm entar will - entsprechend d en Ziel en der Sammlung Guttentag - als 
Handkommentar vor allem d en Bedürfnissen d er täglichen Praxis dienen, was er denn 
auch in vorzüglicher Weise erfüllt. Seine ganze Anordnung ist übersichtlich und klar. 
Den Erläuterungen zu j edem Paragraphen geht ein eingehendes Inhaltsverzeichnis 
voran, das über die Systematik seiner Kommentierung Aufschluß gibt, so daß Erör­
terungen über ein e bestimmte Frage rasch zu find en sind . Dem gleichen Zwecke dient 
ein sehr ausführliches Schlagwortverzeichnis (26 Seiten) . 

Die Darstellung ist konzis und kla r und sie verweist überall auf die einschlägige 
deutsche Gerichtspraxis und auf das wesen tliche d eutsche Schrifttum, so daß für ein­
gehenderes Studium von Einzelproblem en d er W eg zu weiterem M aterial gewiesen 
ist. Wo L ehre und Rechtsprechung auseinandergehen oder wo im Schrifttum oder 
R echtsprechung verschiedene M einungen vertreten werden, ist unter N ennung d er 
betreffenden Literaturstellen oder Urteilspublikationen hierauf hingewiesen, ebenso 
wo der Kommentar von der h errsch enden Lehre mit einer eigenen Ansicht abweicht. 
Der Benutzer kann sich also trotz d er Gedrängtheit der Darstellung an H and dieser 
Hinweise mit wenig Zeitverlust über die verschiedenen Auffassungen und d eren 
Begründung orientieren . Judikatur und Schrifttum sind bis Anfang 1957 berück­
sichtigt und verarbeitet, so daß das Buch ein erwünschtes ergänzendes Hilfsmittel zu 
älteren Standardwerken der Literatur über den unlauteren W ettbewerb übera ll da 
bildet, wo es wesentlich wird, zu einer Frage d ie Stellung des neu esten Schrifttums bzw. 
der neuesten Gerichtspraxis festzustellen. 
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Wenn das Buch nach seiner ganzen Anlage vor allem auf die Bedürfnisse des Prak­
tikers zugeschnitten ist, dem an rascher und doch zuverlässiger Orientierung liegt, 
und der es a ls brauchbares Hilfsmittel seiner immer ei ligen Routinearbeit zu Rate 
ziehen wird, machen es andererseits die Klarheit und Einfachheit seiner Anordnung 
und Darstellung aber auch zur Lektüre für denjenigen geeignet, der sich ohne allzu­
viele Vorkenntnisse in diesem speziellen R echtsgebiet orientieren und einen Überblick 
gewinnen will. So bildet es in m ehrfachem Betracht eine nützliche und erwünschte 
Bereicherung und Ergänzung zu d er heute ja schon recht ansehnlichen Literatur über 
das W ettbewerbsrecht. Und vor allem dem Praktiker wird erwünscht sein, daß es auf 
ca. 125 Seiten auch eine eingehende Kommentierung der Zugabeverordnung vom 
9. März 1932 und des Rabattgesetzes vom 25. November 1933 und ihrer seitherigen 
Ergänzungen (aus d er Fed er von Jürgen Roth) enthält. Denn diese beiden gesetzlichen 
Erlasse stehen ja in engstem Zusammenhang mit dem W ettbewerbsgesetz und bilden 
materiell Ergänzungen zu diesem, wenn sie darüber hinaus auch speziell wirtschafts­
politische und gewerbepolizeiliche Ziele verfolgen . 

Man nimmt jeden neuen Band d er Guttentagschen Sammlung mit Interesse und 
Freude zur Hand, um immer wieder fes tzustellen, mit wieviel Geschick und Ver­
ständnis hier der juristischen Praxis zeitsparende Hilfsmittel zur Verfügung gestellt 
werden, die ausgewogene Knappheit mit Zuverlässigkeit und ausreichender Voll­
ständigkeit verbinden. Otto Irminger 
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Die Frage, unter welchen Umständen und in welchem Ausmaße es 
notwendig ist, Beschränkungen der Rechte aus dem Patente vorzuneh­
men, hat seit jeher die interessierten Kreise der Wirtschaft, Politik, Rechts­
wissenschaft und -praxis und Behörden beschäftigt. Die Auseinander­
setzung darüber ist im Laufe der letzten Jahre in ein akutes Stadium ge­
treten, denn die stark divergierende Entwicklung des Problems in den 
verschiedenen Ländern und die erkennbar werdende Gefahr der Aus­
höhlung des Patentrechtes durch solche Beschränkungen haben den 
Wunsch nach V erbesserung der diesbezüglichen internationalen Rege­
lung geweckt. Dies ist ersichtlich aus den Verhandlungsprotokollen aller 
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seit 1954 abgehaltenen Kongresse der AIPPI und ihres Comite Executif, 
sowie aus den entsprechenden Annuaires der AIPPI, wo die aufschluß­
reichen Berichte der verschiedenen Ländergruppen zu lesen sind; aus der 
sonstigen neueren Litera tur dürften dem Bearbeiter des Problemes b e­
sonders wertvoll sein Neumeyer in GRUR Auslandsteil, 1958/ 1, und 
Luzzatto in GRUR Auslandsteil, 1958 /55. 

Beim Versuche, die heute im interna tionalen Felde bes tehende Lage 
zusammenfassend zu charakterisieren, muß man etwa fests tellen, daß ein 
weitgehend ungeklärtes Gegeneinanderstehen der verschiedensten An­
sichten und Postulate vorliegt; während eine Gruppe das Wohl der All­
gemeinheit durch starken Patentschutz gefördert wissen will, sieht die 
andere darin eine schädliche H emmung der Wirtschaft und ruft nach 
Beschränkungen - während die eine Gruppe Ausübung j eder Erfindung 
im Inlande erzwingen will, ist die andere geneigt, dies als unrationell an­
zusehen und betrachtet das ganze Unionsgebiet als einen Wettbewerbs­
raum - während es einer Gruppe genügt, Mißbräuche des Patentrechtes 
durch R echtsprechung, etwa auf Grund allgemeinen R echtes oder anderer 
Gesetze als des Pa tentgesetzes zu bekämpfen, will eine andere sich durch 
ins einzelne geh ende Legiferierung schützen - während eine Gruppe er­
klärt, der Staat könne sich nich t im PUV statuierten Eingriffen in seine 
Hoheitsrechte unterziehen, vertreten andere die Ansicht, daß es gerade 
der Zweck des PUV sei, in wesentlichen Punkten des gewerblichen R echts­
schutzes eine rechtsvereinheitlichende Entwicklung anzustreben - und 
so fort . D er eine meint, es sei nun an der Zeit zu handeln; der andere will 
das Problem weiter reifen lassen - der eine sucht nach limi tierenden De­
finitionen von Begriffen wie «öffentliches Interesse» oder « R ech tsmiß­
brauch »; der andere hält es für verfehlt, solche Begriffe überhaupt im 
PUV zu verwenden. D ementsprechend reichen auch die Schlußfolgerun­
gen und Anträge von Unverändertlassen des Art. 5 PU V über verschie­
denste Abänderungsvorschläge bis zu gründlichem Neu bau des Artikels ; 
es ist sehr b ezeichnend für den M angel an Koordination der Denkweise, 
daß der AIPPI-Kongreß 1958 es nicht einmal wagte, das Traktandum 
« Internationale R eglementierung der Gründe für Beschränkung der 
R echte aus dem Patent » auf die T agesordnung zu setzen, sondern sich 
damit begnügte, einige, zwar wertvolle, angesichts des Umfanges des 
Gesamtproblems jedoch sehr bescheidene Modalitä ten solcher Beschrän­
kungen zu diskutieren. D amit können sich die am Patentwesen interes­
sierten Kreise j edoch nicht zufrieden geb en, und so soll hier, der Auf­
forderung d es Kongresses folgend, versucht werden, einen Beitrag zur 
Klärung des Problemes zu erbringen. 
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II. Grundsätzliche Überlegungen 

Bei solch verworrener Lage tut Besinnung auf das Grundsätzliche, den 
Kern des Problems, not; wenn dieser aufgefunden werden kann, besteht 
Aussicht, einen unbestrittenen gemeinsamen Ausgangspunkt zu gewinnen 
für den Aufbau einer Lösung, welche alle diejenigen Wünsche berück­
sichtigt, die nicht zu dem als richtig anerkannten Grundsatze in Wider­
spruch stehen. 

W'elches sind nun die hier wesentlichen Fundamente des Patentrechtes? 
Unbestritten ist wohl, daß das moderne Patentrecht seine Existenzbe­
rechtigung der Erfüllung zweier Grundzwecke verdankt, nämlich eines 
ethischen und eines utilitaristischen: Einerseits fordert die moderne Ge­
sellschaftsordnung einen Schutz des geistigen Eigentums, wie ihn das , 
Eigentum an körperlichen Sachen seit Jahrtausenden genießt; anderer­
seits fördert die Förderung des Erfinders und die V eranlassung desselben 
zur Bekanntgabe seiner Erfindung die Entwicklung von T echnik und 
Wirtschaft und damit das v\Tohl der Allgemeinheit. Das Patentrecht dient 
diesen Zwecken dadurch, daß es dem Erfinder ein geschütztes Eigentums­
recht an seiner Erfindung verschafft, das er in den Schranken der R echts­
ordnung zu seinem Vorteil nutzen kann, wie dies auch beim körperlichen 
Eigentum der Fall ist. 

Die hier entscheidende Frage ist nun, ob dieser «Schutz» der Erfin­
dung ein volles Eigentumsrecht oder ein «halbes» sein soll, mit anderen 
V\Torten: 

Soll das Patent ein Exklusivrecht oder ein Gebührenforderungsrecht 
sein? 

Wir müssen hier klar Farbe bekennen. J ede der beiden Möglichkeiten ist 
ausführbar. Der letztere Grundsatz herrscht bekanntlich in den Staaten 
kommunistischer Rechtsstruktur vor; in der westlichen v\Telt gilt j edoch 
das erstere Prinzip, und es darf nicht übersehen werden, daß der ge­
waltige Aufschwung der Technik während der letzten 100 Jahre unter 
der H errschaft des auf Exklusivrecht ruhenden Patentes erfolgt ist. Man 
mag einwenden, daß der Allgemeinheit abträgliche Folgen des Exklusiv­
rechtes - eben die viel besprochenen Mißbräuche des Patentrechtes - zu­
tage getreten seien; man frage sich aber dagegen, ob die Mißbräuche -
angesichts der durch den Entwicklungsstand der Technik dargetanen 
Bewährung des Exklusivprinzipes - die Preisgabe des Ausschließlichkeits­
grundsatzes erfordern oder auch nur rechtfertigen. Der um Objektivität 
bemühte Bearbeiter des Problems muß wohl zur Auffassung gelangen, 
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daß die Preisgabe des Exklusivitätsprinzips vor allem von solchen Kreisen 
betrieben wird, die ohne eigene erfinderische Anstrengung vom geistigen 
Eigentum anderer alsbald persönlichen wirtschaftlichen Nutzen ziehen 
wollen; da aber nicht diese Kreise die Entwicklung von Technik und 
Wissenschaft durch erfinderische Tätigkeit führend fördern, ist es ethisch 
und praktisch gerechtfertigt, ihr Streben nach persönlichem Gewinn 
gegenüber dem höheren Allgemeininteresse an der Förderung der Ent­
wicklung zurückzustellen. Mißbräuchliche Auswirkungen eines Rechts­
grundsatzes sind an sich kein genügender Anlaß dafür, das Prinzip selbst 
aufzugeben; wenn das Prinzip an sich gut ist, bedarf es lediglich ent­
sprechender, das Prinzip nicht tangierender R echtsvorschriften, die den 
Mißbräuchen entgegentreten, und dies ist auf dem Gebiete des geistigen 
Eigentums ebenso notwendig wie beim Eigentum an körperlichen Sachen. 

Die Folgerung, daß, j edenfalls im Bereiche des PUV, der Grundsatz 
des vollen Eigentums, also des Prinzipes des Exklusivitätsrechtes an der 
patentierten Erfindung, weiterhin gelten soll, erscheint um so eher ge­
rechtfertigt, als dieser Grundsatz eingewurzelt ist, sich im ganzen bewährt 
hat und in der laufenden Diskussion nicht ernsthaft angefochten worden 
ist . Es erscheint also durchaus möglich, daß sich die Mitglieder des PUV 
auf diesen Grundsatz einigen, und wir schlagen vor, aus unten darge­
legten Gründen denselben im Unionsvertrage ausdrücklich zu verankern. 

III. Beschränkungen des Exklusivrechtes 

W enn der vorstehend entwickelte Grundsatz etabliert werden kann, 
stellt sich die weitere Aufgabe, die Gründe festzustellen, aus welchen Be­
schränkungen des Exklusivrechtes sollen erfolgen können, sowie Art und 
Ausmaß dieser Beschränkungen. Die Schwierigkeiten dieser Aufgabe er­
scheinen nicht unüberwindlich, denn einerseits kann der Katalog der Aus­
nahmen vielseitig sein, ohne das Prinzip der Exklusivität zu tangieren, 
und andererseits liefern sowohl Gesetze und Rechtsprechung der Unions­
länder als auch die in den Annuaires der AIPPI abgedruckten Berichte 
ausreichendes Material für das Erkennen der diesbezüglich vorhandenen 
Begehren. 

Drei Erwägungen allgemeiner Natur seien der Behandlung der Einzel­
probleme vorangestellt : 

1. Angesichts des oben (unter II ) entwickelten Grundsatzes stellen sich 
Beschränkungen des Exklusivrechtes als Ausnahmen dar; solche sind, 
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nach allgemeinem Rechtsgrundsatze, in der Rechtsadministrierung mit 
Einschränkung anzuwenden, und dies muß auch für die Rechtssetzung 
gelten, denn es wäre ein unerträglicher Widerspruch, einerseits ein Prinzip 
zu statuieren und dieses durch andere Bestimmungen wieder aufzuheben 
in breiterem Umfange, als dies zur Beseitigung konkreter, aus dem Prin­
zipe fließender Mißstände erforderlich ist. D as bedeutet hier, daß das 
Exklusivitätsrecht aus dem Patente in keinem Lande generell, oder allge­
mein für bestimmte Gebiete der Technik, beschränkt werden darf, sondern 
vielmehr nur dann, wenn für ein konkretes Patent in einem angemessen 
geordneten Verfahren festgestellt worden ist, daß einer der im PUV limi­
tativ zu statuierenden Beschränkungsgründe vorliegt. 

2. Es scheint zweckmäßig, mit Luzzatto ( 1. c.) zu unterscheiden 
zwischen 

a) allgemein-eigen tumsrech tlichen Beschränkungsgründen, 
b ) typisch patentrechtlichen Beschränkungsgründen, 

und nur über letztere im PUV im einzelnen zu legiferieren. Bei ersteren 
gerät man nämlich in den Bereich der «inneren », als vital angesehenen 
und eifrigst gehüteten Souveränitätsrechte der Staaten; hier werden Ein­
griffe durch internationale Verträge kaum akzeptiert, so daß es sich 
empfiehlt, im Unionsvertrage diese Souveränitätsrechte durch Vermerk 
zu anerkennen. Ein solcher Vorbehalt des Expropria tionsrechtes des 
Einzelstaates sollte auch den Befürworter des «starken » Patentschutzes 
nicht wesentlich stören, da j a in keinem der geordneten R echtsstaaten 
der wes tlichen W elt Expropriationen leichthin vorgenommen werden und 
ohnehin, wie gesagt, kein Staat aus Vertragsgründen auf eine no twendig 
befundene Expropriation verzichten wird. 

3. Wenn das Problem der Beschränkungen des Pa tentexklusivrechtes 
im PUV gründlich geordnet werden soll, ist eine totale Neufassung des 
Art.5 unumgänglich. Geschichte und derzeitiger Wortlaut des Artikels 
zeigen deutlich, daß in diesem Bereiche immer nur Flickwerk getan 
wurde; man ha t von Konferenz zu Konferenz versucht, übertriebene 
Einbrüche in das Exklusivrecht zurückzudämmen, soweit man sich gerade 
einigen konnte, und dabei sollten jedenfalls bisher erreichte Positionen 
unangetastet bleiben, so daß die neuen Verständigungen einfach immer 
wieder angefügt wurden, mit der Folge, daß der heutige Art. 5 des logi­
schen Aufbaues und der Klarh eit ermangelt; vollends ungenügend würde 
der Artikel, wenn man versuchen wollte, weitere V ereinbarungen über 
die Gründe und die Modalitäten der R echtsbeschränkungen ein- und 
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anzubauen - nur eme totale Neufassung vermag hier Remedur zu 
schaffen. 

,,Velches sind nun die bisher in AIPPI und Literatur lautgewordenen 
Rechtsgründe für Beschränkungen des Patentexklusivrechtes, die ent­
sprech end den vorstehenden Ausführungen im PUV limita tiv aufzuzählen 
sind? Unter den « typisch patentrechtlichen » Beschränkungsgründen 
finden sich hier: 

A. Die Zwangslizenz z ugunsten des Inhabers eines abhängigen Patentes 

Es scheint kein Einwand dagegen vorzuliegen, daß j eder Unionsstaa t 
die Freiheit haben soll, eine solche Zwangslizenz vorzusehen. Hier wäre 
lediglich noch zu erwägen, ob die Unionsvorschrift bindende Weisungen 
für Ausgestaltung dieses Institutes enthalten soll (so etwa besondere 
Qualifikation d er abhängigen Erfindung; Anspruch des Inhabers des 
älteren Patentes auf Cross-license; Präklusivfrist - vgl. hierzu für schweiz. 
R echt Troller in Schweizerische Beiträge zum fünften internationalen 
Kongreß für R echtsvergleichung 1958) . Es ist aber wohl vorzuziehen, 
diesbezügliche V erhandlungen nicht mit solchen Einzelheiten zu be­
lasten. 

B. Die Zwangslizenz bei Unterlassung der Ausführung im Inlande 

D a man sich im PUV offensichtlich noch nicht einigen kann auf Ab­
schaffung des Ausübungszwanges, muß hier das bisherige Unionsrecht, 
j edenfalls hinsichtlich seiner praktischen Auswirkung, grundsätzlich bei­
b ehalten werden. Im Interesse der R echtsklarheit ist es allerdings nützlich, 
die Subsumierung der Nichtausübung unter den Begriff des Patentmiß­
brauches aufzuheben und die unentschuldigte Nichtausübung zu einem 
Zwangslizenzierungsgrund sui generis zu stempeln. D er Begriff des 
Rechtsmißbrauches, wie er sich unter Führung der amerikanischen 
R echtsprechung entwickelt h at, trägt das Odium der R echtswidrigkeit 
in sich, und dieser tritt jeder Staat mit seinen nationalen, gegebenenfalls 
auch strafrechtlichen Rechtsbehelfen entgegen; die einfache Nichtaus­
übung ist offensichtlich nicht rechtswidrig und fällt somit auch nicht 
unter den Begriff des Patentmißbrauches. - Von verschiedenen Seiten 
ist eine Verlängerung der Schonfrist für die Inlandsausübung vorgeschla­
gen worden, z.B. auf 5 Jahre ab Anmeldung oder 3 Jahre ab Erteilung, 
j e nachdem, welch e später abläuft;jede Frist, auf welche sich die Unions­
länder verständigen, kann auf Grund der hier vorgelegten Konzeption in 
den Text eingesetzt werden, ohne das Prinzip zu tangieren. 
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C. Die Zwangslizenz aus öffentlichem Interesse 

Die bisherigen Erörterungen und Erfahrungen zeigen, daß sich kein 
Staat das R echt nehmen läßt, in das Patentexklusivrecht einzugreifen, 
wenn öffentliche Interessen dies gebieten; der Staat kann es nicht dulden, 
daß die Bevölkerung der Wohltat einer bedeutenden neuen Erfindung 
(z.B. auf dem Gebiete des Strahlenschutzes, der militärischen Landes­
verteidigung, der Erzeugung von Grundenergien, der Verkehrssicher­
heit, der öffentlichen Hygiene u . dgl. mehr) bloß deswegen nicht teil­
haftig wird, weil er dafür ein Patent gewährt hat. Diesbezüglich schafft 
allerdings auch der oben sub B behandelte Ausübungszwang R emedur; 
es ist jedoch eingewendet worden, daß für besonders bedeutungsvolle, das 
öffentliche Interesse direkt beschlagende Erfindungen die m ehrjährige 
Präklusivfrist unerträglich sein könnte. Ferner ist zu bedenken, daß starke 
T endenzen zur Abschaffung des Ausübungszwanges bestehen; diese, im 
Sinne international-wirtschaftlicher Vernunft zu begrüßende Entwick­
lung soll nicht durch den Einwand beeinträchtigt werden können, daß die 
Beseitigung des allgemeinen Ausübungszwanges die rechtmäßige Wah­
rung gewichtiger öffentlicher Interessen verunmögliche oder hemme. 
Andererseits ist es wünschenswert, durch geeignete Qualifizierung dafür 
zu sorgen, daß nicht jede Erfindung als Gegenstand des öffentlichen 
Interesses erklärt wird, so daß die entsprechende Legislativ-Vorschrift 
nicht als Vehikel für die ungerechtfertigte Förderung aufgebauschter 
privater Interessen mißbraucht werden kann; man wird also im PUV 
von « besonders bedeutenden » oder «wichtigen » oder «vitalen » oder 
dergleichen öffentlichen Interessen sprechen müssen. 

Alle diese Gründe sind typisch pa tentrechtliche Anlässe zur Beschrän­
kung des Exklusivrechtes, und die Vertragsstaaten sollen frei sein, ihr 
Recht entsprechend zu gestalten, ohne daß dabei für entsprechende Be­
schränkungsverfügungen ein Rechtsmißbrauch vorausgesetzt werden 
müßte. 

Bezüglich der Bekämpfung von Patentrechtsmißbrauch und bezüglich 
Enteignungsmaßnahmen wird vorgeschlagen, einen Vorbehalt in den 
Unionsvertrag aufzunehmen. Das R echt, Inhalt und Grenzen des Eigen­
tums zu bestimmen und R egeln betreffend Rechtsmißbrauch aufzu­
stellen, ist wohl ein so direktes Attribut staatlicher Souveränität, daß es 
eine Illusion wäre, daran zu glauben, der PUV könne hier Änderungen 
des einzelstaatlichen Verhaltens erzwingen. Ist es somit nicht richtig, dies 
durch einen Vorbehalt im Unionsvertrage zum Ausdrucke zu bringen? 
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Es wird dadurch Klarheit geschaffen und vermieden, daß die staatlichen 
Behörden im Einzelfalle ihre Souveränitätsmaßnahme, auf welche sie so 
oder so nicht verzichten werden, zu rechtfertigen versuchen durch mehr 
oder weniger gewundene Begründungen, die der Autorität des Unions­
vertrages erst recht abträglich sein könnten. Zudem werden die staatlichen 
Behörden durch einen solchen Vorbehalt angewiesen, das durch Patent 
geschützte geistige Eigentum nicht weniger pfleglich zu behandeln (be­
sonders auch in prozessualer Hinsicht) als das Eigentum an körperlichen 
Sachen. 

Beim Aufbau eines neuen Art. 5 A des PUV ist schließlich noch zu be­
rücksichtigen, daß im übrigen die bisher statuierten Sicherungen gegen 
zu weitgehende Maßnahmen zur Beschränkung des Exklusivrechtes beibe­
halten werden und daß ferner die Modalitäten der Beschränkungsmaß­
nahmen, wie sie am AIPPI-Kongreß 1958 festgelegt worden sind, Auf­
nahme finden sollen. Bezüglich dieser letzteren sind keine Bedenken da­
gegen zu erkennen, sie auf alle Zwangsmaßnahmen anzuwenden, wenn 
man sich - entsprechend der Stockholmer Resolution - schon darüber 
einig ist, daß sie für die Zwangslizenz aus öffentlichem Interesse gelten 
sollen. 

IV. Neufassung von Art. 5A PUV - Bemerkungen 

Auf Grund vorstehender Überlegungen wird folgender Vorschlag für 
die Neufassung des Art. 5 A PUV zur Diskussion gestellt: 

Art. 5 

A. 1. Die Erteilung eines Patentes soll dem Inhaber desselben das Recht 
verschaffen zur alleinigen gewerblichen Verwertung des Patent­
gegenstandes. 

2. Indessen steht es j edem der Verbandsländer frei, rechtliche Maß­
nahmen zur Beschränkung desAusschließlichkeitsrechtes zu treffen, 
wenn für ein Patent festges tellt wird, daß 

( a) der Inhaber eines jüngeren Patentes dasselbe ohne Benutzung 
des ersteren Patentes nicht ausüben kann, 

(b ) das Patent nach Ablauf von 5 J ahren seit der Erteilung des­
selben, ohne Vorliegen von als berechtigt anzuerkennenden 
Entschuldigungsgründen, im Inlande nicht in der Weise aus­
geübt wird, daß billige Bedürfnisse befriedigt werden, 
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( c) zwingende öffentliche Interessen eine Durchbrechung des Aus-
schließlichkei tsrech tes erfordern. 

Ferner steht es j edem der V erbandsländer frei, die nationalen 
R echtsvorschriften über die Enteignung oder über andere Eingriffe 
in das Eigentumsrecht auf das Patentrecht anzuwenden, insbeson­
dere zur Bekämpfung von rechtswidrigem Mißbrauche des Patentes. 

3. Für die im Abschnitt A2. hiervor den Verbandsländern freige­
stellten Beschränkungsmaßnahmen gelten folgende Bestimmungen: 

(a) Solche Maßnahmen dürfen nur ergriffen werden, wenn festge­
stellt wird, daß eine gütliche V erständigung mit dem Patent­
inhaber erfolglos versucht worden ist. 

(b ) Strengere Beschränkungsmaßnahmen als die Einräumung einer 
Lizenz dürfen nur angeordnet werden, wenn seit der Gewäh­
rung der ersten Zwangslizenz mindestens 2 Jahre verstrichen 
sind und sich die Auferlegung einer Lizenz als unzureichend 
erweist. Keinesfalls darf die durch den Patentinhaber bewirkte 
Einfuhr von Gegenständen, welche in einem oder dem anderen 
Verbandslande h ergestellt sind, in das Land, in welchem das 
Patent erteilt worden ist, den Verfall des letzteren zur Folge 
haben. 

(c) Wird der Patentinhaber durch eine solche Maßnahme zur 
Abgabe einer Lizenz gezwungen, wird diese nicht ausschließ­
lich sein. 

(d) Bei der Auferlegung einer solchen Maßnahme wird eine ange­
messene Entschädigung des Patentinhabers verfügt. 

( e) Der Patentinhaber soll die Möglichkeit haben, sich bezüglich 
einer ihm aufzuerlegenden Beschränkungsmaßnahme an eine 
Gerichtsbehörde zu wenden, mindestens in letzter Instanz. 

4. folgt bisherige Ziffer ( 5) des geltenden Art. 5 A. 

Der vorgelegte Vorschlag dürfte dem in den verschiedenen Vertrags­
staaten bestehenden Rechte sowie den im Schoße der AIPPI vorgebrach­
ten Bedenken und Anträgen zum größten T eile voll R echnung tragen. 
Dies ist allerdings insbesondere nicht der Fall für 

a) den britischen Wunsch (vgl. Annuaire AIPPI 1955, Nr. 1, S. 145), 
entsprechend dem geltenden englischen Patentgesetze, für das ge-
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samte Gebiet der Nahrungs- und Arzneimittelindustrie Sonderrecht 
zu schaffen und die entsprechenden Patente von der staatsvertrag­
lichen Limitierung der Exklusivrechtsbeschränkungen auszunehmen 
- m an darf wohl die zuständigen britischen Kreise einladen, ihre 
Haltung zu überprüfen und dabei zu berücksichtigen, daß die bei­
nahe schrankenlose Aufhebung des Patentexklusivrechtes auf ganzen 
Gebieten der Technik gegen den wichtigsten Grundsatz des Patent­
rechtes verstößt und viel weiter geht, als zur ,vahrung wichtiger 
öffentlicher Interessen nötig ist, daß das bestehende britische R echt 
vor allem dazu geeignet ist und benutzt wird, zu durchaus privaten 
Gewinnzwecken eine vorzeitige Mitnutzung des geistigen Eigentumes 
eines anderen zu erlangen und schließlich, daß die Exklusivrechts­
beschränkungen, welche der neu vorgeschlagene Art. 5 den Vertrags­
staaten zur V erfügung stellt, auch dem britischen Staate in voll aus­
reichendem Umfange ermöglichen, wichtige öffentliche Intere3sen 
auf allen Gebieten des Patentrechtes mit genügender Sicherheit zu 
wahren ; 

b ) den von schweizerischer und anderer Seite geäußerten Begehren nach 
Abschaffung des Ausübungszwanges im Inlande. Diesbezüglich wird 
man sich der Erkenntnis beugen müssen, daß viele Unionsländer nicht 
bereit sind, auf den Ausübungszwang zu verzichten; die im Schoße 
der AIPPI gefallenen Äußerungen verschiedener Landesgruppen be­
legen dies deutlich, und die R ealisierung dieses Postulates wird auf 
einen künftigen Zeitpunkt verschoben werden müssen. 

Es dürfte ferner der K ritik rufen, daß nach vorstehendem Vorschlage 
unter den Gründen fü r Beschränkungsmaßnahmen der Begriff « öffent­
liches Interesse» eingeführt werden soll; man kann einwenden, daß dieser 
Begriff undefinierbar sei und daß dessen V erwendung zur Folge haben 
werde, p a tentschutzfeindliche Willkürmaßnahmen eines Verbandsstaates 
zu sanktionieren (vgl. z.B. Annuaire AIPPI, 1955, S. 142- 144). Solcher 
Kritik ist entgegenzuhalten, daß n ach dem hier vorgelegten Vorschlage 
als Gegengewicht die ausdrückliche Anerkennung des Grundsatzes des 
Exklusiveigentums am Patentgegenstande, mit Ausnahme nur für einen 
konkreten Einzelfall, b ewirkt würde und daß sich ohnehin kein Staat 
verbieten lassen wird, das Pa tentrecht zu durchbrechen, wenn dies zur 
W ahrung wichtiger öffentlicher Interessen erforderlich ist . , vas schließ­
lich die « Schwammigkeit » des in R ede stehenden Begriffes anbelangt, 
ist wohl zuzugeben, daß derselbe der Interpreta tion durch die R echt 
administrierenden Behörden bedarf; j eder, der in irgendeinem Lande 
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irgendwelche Rechte erwirbt, ist aber stets vom Rechte und den zustän­
digen Behörden dieses Landes abhängig - auch der PUV kann das hier 
notwendige Vertrauen nicht ersetzen und nützt jedenfalls nichts hinsicht­
lich solcher Punkte, über welche er schweigt - und es ist nicht einzusehen, 
warum die nationalen Behörden bei der Interpretation des fraglichen 
Begriffes mehr v\Tillkür anwenden sollten als bei vielen anderen R echts­
begriffen. Übrigens läuft der vom Stockholmer Kongreß gewählte Aus­
weg, nicht von Zwangsmaßnahmen «aus zwingendem öffentlichen Inter­
esse» zu sprechen, sondern sich hinter der Formulierung « Zwangsmaß­
nahmen aus anderen als den in Art. 5 A vorgesehenen Gründen» zu ver­
stecken, auf die Sanktionierung einer völlig ungehemmten Statuierung 
von nationalen Zwangslizenzierungsgründen heraus, und die V erhält­
nisse werden keineswegs klarer als wenn man den gemeinten Grund beim 
Namen nennt - nämlich: öffentliches Interesse. 

V. Zusammenfassung 

Es wird die Lage hinsichtlich der Vorbereitung einer Verbesserung der 
internationalen R eglementierung der Zwangsbeschränkung der Rechte 
aus dem Patent studiert, wie sie sich insbesondere auf Grund der Arbeiten 
im Schoße der AIPPI darstellt. Die Überlegungen führen zu einem Vor­
schlage für die Neufassung von Art. 5 PUV, welcher auf folgenden Grund­
lagen ruht: 

Anerkennung des Grundsatzes des Exklusivrechtes am Patentgegen­
stande. Limitative Aufzählung der für konkrete Einzelfälle den Ver­
tragsstaaten freigestellten Beschränkungen des Exklusivrechtes aus 
« typisch patentrechtlichen» Gründen, nämlich 

a) Zwangslizenz zugunsten des Inhabers eines abhängigen Patentes, 
b) Eigentumsbeschränkung bei Nichtausübung im Inlande, 
c) Eigentumsbeschränkung zwecks W ahrung eines wichtigen öffent-

lichen Interesses. 

Vorbehalten bleiben ferner die im R echte der V ertragsstaaten vor­
gesehenen Maßnahmen für Expropriation und Bekämpfung des 
R echtsmißbrauches. 
Beibehalten werden die im geltenden Art. 5 PUV statuierten Be­
stimmungen zugunsten des Patentinhabers, und neu eingeführt wer­
den die Modalitäten der Zwangsmaßnahmen, auf welche sich der 
AIPPI-Kongreß 1958 geeinigt hat. 

Für den Wortlaut des Vorschlages siehe vorn, Seite 164---165. 
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Resume 

L'examen de l'auteur se porte sur la preparation d'une amelioration 
de la reglementation internationale pour la limitation forcee des droits 
decoulant du brevet, ainsi qu'elle s'est particulierement presentee durant 
les travaux de l ' AIPPI. Le resultat de cet examen est la proposition d'une 
nouvelle redaction de l'art. V de la Convention d'Union clont voici les 
fondements: 

R econnaissance de principe du droit exclusif a l'obj et du brevet. 
Enumeration limitative des restrictions du droit exclusif que les 
pays contractants sont libres d'imposer dans des cas concrets parti­
culiers pour des raisons «essentiellement de droit de brevet», soit 

a) Licence obligatoire au profit du proprietaire d'un brevet depen­
dant 

b) Limitation de propriete en cas de non-exploitation dans le pays 

c) Limitation de propriete afin de sauvegarder un interet public 
important. 

Seraient reservees, en outre, les mesures d'expropriation et de r e­
pression des abus de droit prevues par le droit des pays contractants. 

Les dispositions de l'art. V actu el de la Convention de !'Union en 
faveur du proprietaire d'un brevet seraient maintenues et l'on 
ajouterait les nouvelles modalites concernant les mesures de force 
au sujet desquelles le Congres 1958 de l'AIPPI s'est entendu. 

Voir pages 164--165, la redaction de la proposition. 



Neue Studien 

über die «sogenannten N achharrechte» 

ALOIS TROLLER, LUZERN 

Die Bemühungen, ein internationales Abkommen über den Leistungs­
schutz der ausübenden Künstler, der Hersteller von Schallträgern und 
den Sendegesellschaften zustande zu bringen, oder es zu verhindern, 
werden von den interessemäßig einbezogenen und wissenschaftlich ange­
zogenen Persönlichkeiten mit einem großen Aufwand an erklärenden 
und belehrenden Darlegungen fortgesetzt. Während die einen an der 
Zweckmäßigkeit eines internationalen Abkommens nicht zweifeln und 
sich daher gleich den letzten Entwürfen zuwenden (Monaco-Entwurf, 
195 7; BIT-Entwurf, 1956) und versuchen, eine mittlere Lösung zu finden, 
lehnen andere die angestrebte staatsvertragliche Regelung gänzlich ab. 
Das gegenwärtige Stadium der Entwicklung dieser Probleme ist ver­
wirrend, selbst für jene, die sich mit den Fragen schon eingehend be­
schäftigten, die sich aber nicht fortwährend mit ihnen abgeben - so z.B. 
für den Schreibenden. Der zwar in großen Zügen Eingeweihte, aber doch 
außerhalb des kleinen Kreises der « nachbarrechtlichen Spezialisten» 
Stehende muß sich immer wieder von neuem in die Projekte und streitigen 
Diskussionsthemen hineinlesen und -denken. 'Wir stehen also vor der 
paradoxen Situation, daß wenige Überspezialisten eine internationale 
Regelung planen und mit größter Zielstrebigkeit zur Realisierung hin­
drängen, daß dieses Gesetz irgendwie in das Rechtssystem der vertrags­
schließenden Staaten hineinpassen sollte, daß die «Nachbarrechte» aber 
dem größten Teil der Juristen kaum in Andeutung bekannt, den für die 
Gesetzgebung Verantwortlichen zur Hauptsache fremd und vielen der 
unmittelbar Interessierten unverständlich sind. So ist es nicht verwunder­
lich, daß die nur noch schwer zu bewältigende Literatur um weitere 
Monographien bereichert wurde. Dabei sei gleich gesagt, daß die hier 
anzuzeigenden Schriften sie wirklich bereichern und sie nicht etwa nur 
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vermehren. Besonders wenn man sie nebeneinander studiert, wird man 
einen gewissen Überblick gewinnen und zu einer selbständigen Entschei­
dung gelangen. Zum Verständnis der heutigen Situation könnte auch die 
Schrift von W. Goldbaum (Schöpfung oder Leistung? Abwehr und An­
griff. - Ed. Franz Vahlen, GmbH, Berlin und Frankfurt, 1957) beitragen, 
wenn sie nicht durch ihre pamphletären Übertreibungen und persönli­
chen Gehässigkeiten sich außerhalb des ernst zu nehmenden wissen­
schaftlichen Schrifttums gestellt hätte. Vieles, was Goldbaum vorträgt, 
ist ernst zu nehmen. So darf man nicht aus dem Auge lassen, daß der ein­
mal beschrittene Weg von Expertenkonferenzen nicht leicht aufgegeben 
wird, weil man doch nicht einfach zugeben möchte, daß man gemein­
schaftlich, zwar in guten Treuen, auf einem Irrweg ging, nämlich im 
Grenzgebiet des Urheberrechts, verführt durch den verhängnisvollen Be­
griff der «Nachbarrechte». Diese Kennzeichnung hat inzwischen jegliche 
innere normative Kraft verloren. Aber die von ihr ausgegangene legis­
lative Dynamik wirkt sich trotzdem weiterhin aus, wie die ersten beiden 
hier zu besprechenden Schriften dartun: 

W. Peter, Die Entwürfe eines internationalen Abkommens über 
den Leistungsschutz der ausübenden Künstler, der Hersteller von 
Schallträgern und der Sendegesellschaften, Schriftenreihe der 
UFIT A, Heft 8, Baden-Baden 1958. Verlag für angewandte Wissen­
schaften. 102 Seiten, Preis broschiert DM 9.80. 

Peter hat den Monaco-Entwurf und denjenigen des internationalen 
Arbeitsamtes, den er als « IAA-Entwurf ( 1956) » bezeichnet, nebst den 
begleitenden Berichten aus dem Französischen übersetzt (beim Bericht 
über die Tagung des Expertenkomitees in Genf gemeinsam mit R. Mor­
tenthaler). Er schält die Grundprobleme des Monaco-Entwurfs deutlich 
heraus. Mit vollem Recht kommt er zum Ergebnis, daß der Vorteil eines 
solchen Abkommens nur darin bestehen könnte, die Entwicklung natio­
naler Gesetze anzuregen. Dem konventionseigenen Recht spricht er die 
praktische Bedeutung ab: wegen der doppelten Beschränkung auf inter­
nationale Tatbestände einerseits und auf einen kleinen Teil der möglichen 
Verwertungsarten anderseits. Das überaus bescheidene Maß des Mindest­
schutzes bildet nach Peters berechtigter Befürchtung eine Gefahr für die 
Einheitlichkeit der weiteren nationalen Rechtsentwicklung, weil deren 
Weg in keiner Weise markiert ist. Er gelangt zu folgendem Ergebnis: 
«Der Monaco-Entwurf ist m. E. eine interessante Studie zur Frage, wo 
jene unteren Grenzen eines Leistungsschutzes liegen, der eine gewisse 
Aussicht hätte, von einer großen Anzahl von Staaten, insbesondere auch 
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den USA gebilligt zu werden. Für eine tatsächliche Annahme kommt 
dieses Abkommen in der entworfenen Form wohl nicht in Frage; andern­
falls besteht die Gefahr, daß sich die Rechtsordnungen mangels inter­
nationaler Richtschnur völlig auseinanderentwickeln und jede Hoffnung, 
jemals eine Rechtseinheit auf diesem kulturell so bedeutsamen Rechts­
gebiet zu erreichen, für immer aufgegeben werden muß.» 

Peter befürwortet ein Abkommen, das die von ihm dargelegten Vorteile 
des IAA-Entwurfes und des Monaco-Entwurfes enthalten soll. Um den­
jenigen Staaten, die noch nicht bereit sind, so weitgehende Rechtezuge­
währen, den Beitritt zu ermöglichen, möchte er Vorbehaltsklauseln auf­
nehmen. Er hofft, daß die Rechtsentwicklung sich allmählich dem 
Niveau der Konvention angleichen würde. 

Damit hat Peter, ohne das zu wollen, für das Zustandekommen der 
Konvention eine sehr pessimistische Prognose gestellt. Wenn man die 
Zustimmung zum Abkommen nur dadurch erreichen kann, daß die 
einzelnen Mitgliedstaaten sich seinen materiellen V erpflichtungen weit­
gehend entziehen, bedeutet das doch, daß die Überzeugung von der An­
gemessenheit und Notwendigkeit der angestrebten R egelung in zahl­
reichen Ländern noch nicht besteht. Sie muß jedoch in jedem einzelnen 
Mitgliedstaat den Grundpfeiler eines derartigen völkerrechtlichen Ver­
trages bilden. Die von ihm postulierten weitreichenden Rechte der aus­
übenden Künstler und der Schallplattenhersteller (u. a. Recht auf Ver­
breitung der V ervielfältigungsstücke) würden wohl kaum Zustimmung 
finden. 

Wie man sich zu Peters Folgerungen einstellt, seine Studie ist sehr 
nützlich. Durch die klare Darstellung und Gliederung des Stoffes ver­
schafft sie dem Leser zahlreiche Erkenntnisse, zu denen dieser erst nach 
eingehendem und langwierigem Durchforschen der Entwürfe gelangen 
könnte. 

G. Straschnov, en collaboration avec S. Bergström, P. Greco: Protection 
Internationale des «Droits Voisins», Protection des Artistes, Fabri­
cants de phonogrammes et Organismes de radiodiffusion. Fonde­
ments et Principes d'une Convention Multilaterale. Bruxelles Eta­
blissements Emile Bruylant, 1958. S. 208, Preis : 240 francs belges. 

Auch dieses W erk ist der Analyse der beiden Entwürfe (Monaco 1957 
und BIT 1956) gewidmet. Die drei Autoren, deren Wortführer wohl vor 
allem G. Straschnov ist, zweifeln ebenfalls nicht daran, daß man ein mul­
tilaterales internationales Abkommen anstreben soll. Sie gehen, was 
B. Mentha in seinem einläßlichen Vorwort gebührend hervorhebt, mit 
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völliger Unvoreingenommenheit ans Werk. Ihre Ausführungen ruhen auf 
d em soliden Fundament, daß man die «Nachbarrechte» von der ange­
nommenen V erwandtschaft zum Urheberrecht befreien muß, was nach 
ihrer Auffassung im Entwurf von Monte Carlo nur unzureichend ge­
schah. Trotzdem man gezwungen sei, zwischen dem Urheberrecht und 
d en «Nachbarrechten » eine klare und unverrückbare Grenze zu ziehen, 
müsse man doch beachten, daß die Existenz der b eiden Kategorien von 
R echten in bezug auf dieselbe T ätigkeit (production), nämlich Auf­
führung, Aufnahme und Sendung eines geschützten W erkes eine gewisse 
Koordination unvermeidbar mache. Die Studie versucht davon zu über­
zeugen , daß die in Erwägung gezogenen R echte der ausübenden Künst­
ler, der Schallpla ttenindustrie und des Rundfunks die materiellen Inter­
essen der Urheber in keiner Weise gefährden. 

Anerkennt man den Grundsatz, daß ein Staatsvertrag erwünscht ist, 
dann läßt man sich am besten von den D arlegungen dieses "\,Verkes leiten. 
Die Vor- und Nachteile beider Proj ekte sind in umfassender Weise und, 
was besonders wichtig ist, in profunder K enntnis des Sachverhaltes gegen­
übergestellt. 

Die Schlußbetrachtungen bezeichnen die beiden Entwürfe als kaum 
vergleichbar. Die Analyse habe eine große Anzahl von Divergenzen er­
geben, von denen einige grundsätzlicher Natur seien. D er Grund liege 
in der Zusammensetzung der beiden Expertenkomitees. Dasj enige von 
Monte Carlo sei ausschließlich von Spezialisten des Urheberrechts ge­
bildet gewesen, die Ländern angehörten, deren rechtliche Entwicklung 
nicht zum gleichen R eifegrad gelangten. Man habe sich zu sehr vom 
Wunsche leiten lassen, ähnlich dem Genfer Urheberrechtsabkommen eine 
Konvention zustande zu bringen, die auf das Niveau der Mitgliedstaa ten 
mit dem am wenigsten entwickelten R echt abgestimmt sei. D em Genfer 
Experten-Komitee hingegen haben vor allem Interessenvertreter ange­
hört, die große Organisa tionen vertraten, deren Sitz in Europa ist. Des­
h alb setzte dieses Proj ekt den Akzent insbesondere auf den sozialen und 
syndikalen Aspekt; auch habe man das Projekt in entschiedener Weise 
dem höheren Standard der europäisch en Länder angepaßt. Ein neuer 
Entwurf müsse zwischen den beiden andern liegen . Zu seiner Ausarbei­
tung sei ein Expertenkomitee einzuberufen, dem neben den Vertretern 
der R egierungen auch solche der interessierten Kreise angehören. Auch 
da wird als Ausweg die Möglichkeit von R eserven, und zwar kombiniert 
mit der materiellen R eziprozität, vorgesehen. 

Neben der Studie von Peter darf hier die besprochene auf keinen Fall 
übergangen werden. Manche Probleme sind zum erstenmal in solcher 
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Klarheit und juristischen Präzision dargelegt. Der Leser bedauert nur, 
daß die drei prominenten Autoren ihre Zusammenarbeit nicht benutzten, 
um die Untersuchung auf die Frage auszudehnen, ob wirklich das Be­
fassen der drei interessierten Kreise mit einem Werk der Literatur und 
Kunst einen ausreichenden Grund bilde, um so heterogene Interessen zu 
vereinen und ein dogmatisch m erkwürdiges Gebilde entstehen zu lassen, 
obgleich j edes der zu schützenden Interessen schon seinen wirklich pas­
senden Platz in den nationalen Gesetzgebungen und zum T eil auch in 
den internationalen Konventionen finden würde. 

Ph. Möhring, unter Mitwirkung von M . H. Elsaesser: Die internatio­
nale R egelung des R echts der ausübenden Künstler und anderer so­
genannter Nachbarrechte, Schriftenreihe der internationalen Ge­
sellschaft für Urheberrecht, Bd. 6, Verlag Franz Vahlen GmbH, 
Berlin und Frankfurt a . M . 160 Seiten, DM 12. 

Mit einem entspannenden Seufzer nimmt man diese Studie in die 
Hand. Sie spricht nämlich von denj enigen Problemen, die in den beiden 
erwähnten Schriften nicht und in der «nachbarrechtlichen» Literatur 
nur spärlich behandelt sind, und stellt die Frage, ob die von den aus­
übenden Künstlern, der Schallplattenindustrie und dem Rundfunk 
postulierte Konvention notwendig und ob losgelöst vom Konventions­
recht « die vorgeschlagene R echtsgestaltung der Befugnisse der drei 
Gruppen überhaupt rechtsdogmatisch begründbar» ist? 

Vorerst wird eine Analogie zur geistigen Schöpfung des Urhebers für 
alle drei Gruppen und damit die nachbarrechtliche Betrachtungsweise 
abgelehnt, mit Ausnahme der Tätigkeit weniger Künstler, die dem auf­
geführten Werk den Stempel ihrer Persönlichkeit aufprägen. Die Autoren 
kommen dogmatisch zum überzeugenden Schluß, daß man die Forde­
rungen der ausübenden Künstler systemgerecht durch internationale 
arbeitsrechtliche Kollektivverträge regeln und den Schutz der Tonträger­
hersteller und der Sendegesellschaften gegen die parasitäre Ausbeutung 
ihrer Leistung dem Wettbewerbsrecht überlassen soll (Pariser Verband­
übereinkunft) . (W enn der Schreibende dieser Ansicht zustimmt, so heißt 
das nicht etwa, daß er seine verschiedentlich vertretene M einung aufge­
geben hat, welche Dirigenten, Solisten usw. insofern als Miturheber des 
aufgeführten W erkes betrachtet, als sie an dessen geistiger Gestaltung 
anläßlich der Aufführung Anteil haben. Trifft dies zu, so sind sie eben 
Miturheber. Diese Stellung muß ihnen im R ahmen des Urheberrechts 
nicht erst verliehen, sondern im Gegenteil entzogen werden, wenn sie als 
ungerechtfertigt betrachtet wird.) 
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Eine kurze rechtsvergleichende Übersicht führt zur Folgerung, « daß 
in vielen Ländern nich t einmal Ansätze zu einer Normierung der R echte 
gegeben sind ». Zutreffend wird hervorgehoben, daß die Aufnahme von 
Bestimmungen in neuere Gesetze und Entwürfe mit der j ahrzehntelangen 
Diskussion zusammenhange, in der merkwürdigerweise die Frage nach 
der Begründetheit der nachbarrechtlichen These nicht gestellt wurde. 

Es ist den beiden Autoren darin zuzustimmen, daß die zum T eil syste­
matisch falsche Unterbringung des R echtsschutzes in den Urheberrechts­
gesetzen ( dies gilt nicht für den Schutz der schöpferisch tätigen Inter­
preten) nicht dazu führen soll, daß man durch den Abschluß einer inter­
na tionalen K onvention weitere Gesetzgeber auf den Irrweg leitet. 

In den kritischen Bemerkungen zu den Entwürfen von M onaco und 
Genf geben die beiden Autoren, falls sich eine derartige Konvention im 
heutigen fortgeschrittenen Stadium nicht mehr vermeiden ließe, dem 
Genfe r den Vorzug. Gleich Peter bezeichnen sie den vorgeschlagenen 
Mindestschutz des Monaco-Entwurfes als besonders gefährlich, weil er 
dem nationalen Gesetzgeber keine Richtung weist. Sie kommen zum Er­
gebnis: « Berücksichtigt man den Pioniercharakter des Monaco-Ent­
wurfes und seine W achstumstendenz, so bedarf es keiner näheren Be­
schreibung, wie verhängnisvoll sich der Entwurf, so harmlos er augen­
blicklich erscheinen mag und so hervorragend er auch ausgearbeitet ist, 
in der Zukunft auswirken muß, da er der W egbereiter für eine irrtüm­
liche und unheilvolle Anschauung sein wird ». 

Am Genfer Entwurf loben sie : « W as die Grundkonzep tion des Ent­
wurfs angeht, so geht er grundsätzlich von der sozialrechtlichen und damit 
der einzig richtigen Basis für den R echtsschutz der ausübenden Künstler 
aus. D er Genf-Entwurf ist somit hervorragend geeignet, die irrtümliche 
Auffassung von der Nachbarschaft zum U rheberrecht aus der Welt zu 
schaffen ». Ein zentrales und auch im G enfer Entwurf ungelöstes Problem 
weist die Schlußbemerkung vor : D er Ausgleich zwischen dem Kollektiv­
recht, das die Gewerkschaften der ausübenden Künstler anstreben, und 
d em Anspruch der einzelnen Künstler ist nicht gefunden . Nach Ansicht 
des Schreibenden kann er auch gar nicht in ein und derselben R egelung 
verwirklicht werden . D er sozialrechtliche Schutz der ausübenden Künst­
ler gegen die Auswirkungen der T echnik und die Vergütung für die 
Ausnutzung der Leistung sind ebensosehr auseinander zu halten, wie das 
Dienstvertrags- oder Auftragsrecht einerseits und das Institut der Arbeits­
losenunterstützung anderseits. 

D er Anhang zu Möhrings meisterlicher Studie enthält schließlich die 
Entwürfe von Bonn, Genf und Monaco (letzteren nebst dem erläutern-
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den Bericht), im französischen und deutschen Wortlaut und eine synop­
tische Gegenüberstellung der drei Entwürfe. 

Schulze, Tournier, Büchen: Leistungsschutz, Internationale Gesell­
schaft für Urheberrecht e.V. Schriftenreihe, Bd. 5, Verlag Franz 
Vahlen GmbH, Berlin und Frankfurt a . M. 1958, 94 Seiten,DM. 6.50. 

Rechtspolitisch zielbewußt behandelt E. Schulze den quasi-urheber­
rechtlichen Schutz der ausübenden Künstler in « Der Künstler und die 
Technik. Leistungsschutz für den ausübenden Künstler» . 

Er tritt zuerst der Meinung entgegen, daß die Leistung von Dirigenten 
oder Solisten als werkschaffendes Gestalten gelten dürfe. Er beruft sich 
u.a. auf die Autorität von Pfitzner und Schönberg, die den Interpreten 
jede persönliche Gestaltungsfreiheit absprechen. Und er legt dar, daß 
heute die Komponisten ihre Werke so mitteilen, daß weder der Dirigent 
noch der Solist zum schöpferischen Gestalten Gelegenheit finden, wenn 
sie nicht den Weisungen des Urhebers zuwiderhandeln. Sollte sich das als 
richtig ergeben, dann wäre Schulze zuzustimmen, sobald es sich um die 
Aufführung derartig detailliert schriftlich fixierter W erke handelt. Das ist 
eine Tat- und nicht eine R echtsfrage. Solange aber die Unterschiede im 
Gestalten der Werke durch die Interpreten noch so bedeutend sind, wie 
das heute sicherlich meistens der Fall ist, kann man den geistigen Einfluß 
des Dirigenten, Solisten, Regisseurs oder auch Schauspielers auf das auf­
geführte Werk nicht mit Grund bezweifeln. 

Die Diskussion über dieses Problem ist tatbeständlich sehr fesselnd, ge­
hört aber m.E. nicht eigentlich in den Rahmen der Auseinandersetzun­
gen zum Leistungsschutz der ausübenden Künstler. So hat der schweize­
rische Gesetzgeber beim Erlaß von URG Art. 4, Abs. 2, deutlich zu er­
kennen gegeben, daß er nur die schöpferische Tätigkeit schützen wollte. 
Ob nun im Einzelfall eine solche schöpferische Tätigkeit überhaupt 
möglich ist, darüber hat der Richter sein Urteil zu sprechen. Verhängnis­
voll ist es, wenn Schulzes Darlegungen tatbeständlich stimmen, was ange­
sichts seiner profunden Kenntnisse anzunehmen ist, daß in einzelnen 
Rechten (Italien, Österreich, Tschechoslowakei) besondere Klassen von 
ausübenden Künstlern generell Schutz genießen, also auch dann, wenn 
sie eines jener Werke aufführen, die der schöpferischen Interpretation 
keinen Raum lassen. Da zeigt es sich, daß man dogmatisch richtiger 
das Ergebnis der schöpferischen Interpretation dem Urheberrecht unter­
stellt hätte, statt zu einem quasi-urheberrechtlichen Leistungsschutz die 
Brücke zu schlagen. Urheberrechtlich bedeutsam wird das Problem dann, 
wenn man dazu käme, aus den von Schulze überzeugend vorgetragenen 
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wirtschaftlichen Gründen, die R echte auch der schöpferisch tätigen 
Interpreten zu beschränken, weil sie ihr Auskommen ohne derartige 
Befugnisse überreichlich finden. In einem solchen Fall müßte man eine 
geistige schöpferische Leistung im Gebiet des Ästhetischen, die also 
grundsä tzlich als W erk der Kunst anzuerkennen wäre, ausdrücklich vom 
Schutz ausschließ en, weil der Urheber dieses Werkes die ihm verliehenen 
R echte gar nicht nötig ha t. 

Auch Schulzes D arlegungen liefern reichliches M aterial, das uns bei 
d er Zubereitung einer Basis für das eigene Urteil sehr zustatten kommt. 

D er Anerkennung der Leistung des ausübenden Künstlers als urheber­
r echtlich bedeutsames Schaffen rückt auch A . T ournier zu Leibe in seiner 
Studie « Das Quasi-Bearbeiterrecht im D eutsch en Gesetz ». Er faßt die 
T ätigkeit aller ausübenden Künstler zusammen und kommt ohne Zögern 
zum Schluß, daß Abs.2 des § 2 des Gesetzes vom 22.M ai 1910, der dem 
Schweiz. U RG Art. 4, Abs. 2 entsprich t, auf einer heute nicht mehr halt­
b aren Fiktion beruhe. 

In « W elche R echte hat die Schallplattenindustrie gemäß§ 22, Abs. 2 
Lit . URGH? » tritt R. Büchen der These entgegen, daß dem ausübenden 
Künstler durch diese Norm ein umfassendes U rheberrecht an der 
fixierten Wiedergabe eines W erkes zuges tanden wird . Er kommt zum 
Ergebnis, daß das auf den Schallpla ttenhersteller übergegangene R echt 
a us § 2 Abs. 2 Lit. URHG nicht die Sendung und die öffentliche Auf­
führung umfaßt, soweit sie den R ahmen des § 22 a Lit . URHG über­
schreiten. 

A. Streuli, Gelegenheitsschriften zu den sogenannten Nachbar­
rechten. A propos des droits di ts voisins du droi t d 'auteur. V erlag 
Effingerhof AG, Brugg 1958, S. 89. 

Die Folge von R apporten, Eingaben an das Eidg. Amt für geistiges 
Eigentum, Stellungnahmen anläßlich anderer Gelegenheiten zu den « so­
genannten Nachbarrechten » sind einer geduldigen und dem Entwick­
lungsweg der G edankenführung Schritt um Schritt fo lgenden Lektüre 
w ert. 

In fesselnder \Veise erfährt man aus diesen Schriften, die, wie der V er­
fasser im Vorwort mitteilt, nicht zur Publikation bestimmt waren, wie 
sich sogar Streuli nur mit Mühe vom eingeschlagenen W eg lösen und zu 
seiner heutigen klaren Position gelangen konnte. Zwar ist er seit 1951, 
also von Anfang an, der nachbarrechtlichen Konzeption entgegenge­
treten. Aber die dogmatisch klare Lösung, die zugleich der wirtschaft­
lichen R ealität entspricht, ergab sich erst mit der Zeit. Alle, die Streuli 
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kennen, wissen, daß er kompromißlos für das Recht der Urheber kämpft, 
daß er mit restloser Hingabe sein berufliches Leben diesem Ziel widmete. 
Dieser idealen und schönen Begeisterung entspricht der Schwung seiner 
Darlegungen. Dieser verführt ihn jedoch nie zum Mangel an Objektivität. 
Auch Streuli spricht selbst dem größten Dirigenten die schöpferische 
Leistung ab. Wie vorn dargelegt wurde, ist das eine Tat- und nicht eine 
Rechtsfrage. Gerne wird man Streuli zustimmen, wo er gleich E. Schulze 
den übertriebenen und nicht selten snobistischen Starkult brandmarkt. 

Das Ergebnis seiner Studien dürfte wohl in folgenden Sätzen zusam­
mengefaßt sein : « Persönlich könnte ich mir vorstellen, daß es vielleicht 
zweckmäßig wäre, eine internationale Übereinkunft ins Leben zu 
rufen, welche dem Ausübenden das Recht international verbrieft, daß 
seine Arbeit, während er diese leistet, nicht ohne seine Zustimmung zur 
Sendung oder Fabrikation von Tonträgern verwendet werden darf, und 
welche die Produkte der Fabrikanten von Tonträgern gegen deren 
Kopie vermittels irgendeines Verfahrens international schützt, daß das 
BIT, in seinem eigentlichen Bereich verbleibend, sich dadurch in den 
Dienst des Ausübenden stellt, daß es einen Gesamtarbeitsvertrag etwa 
nach dem Muster, wie er uns in der Schweiz besonders geläufig ist, aus­
arbeitet und zu dessen Beitritt in den verschiedenen Staaten wirbt» . 

Den Schutz der Rundspruchgesellschaften läßt Streuli beiseite, weil 
es sich in der Mehrzahl der Fälle um Regalrechte handle, die seiner An­
sicht nach nicht auf Grund einer multilateralen internationalen Überein­
kunft über Zivilrechte geregelt werden könnten. Soweit es sich jedoch um 
den Schutz gegen die Übernahme von Sendungen anderer Unternehmen 
handelt, also um die Ausbeutung der Leistung, hat dies mit den Konzes­
sionen nichts zu tun. Gerade im internationalen Verkehr müßte hier der 
zivilrechtliche Schutz eingreifen . Man kann also Streuli darin nicht folgen. 

Einig sind sich alle darin, dem ausübenden Künstler Schutz zu ge­
währen, daß ihre Aufführung eines Werkes nur zu dem vereinbarten 
Zweck verwendet wird. Das ist ein typisch nationaler Tatbestand. Ein 
internationales Element wird durch die Person der Aufführenden hinein­
gebracht. Meines Wissens ist aber nach keinem Recht der Ausländer 
obligationenrechtlich schlechter gestellt als der Inländer ( anders verhält 
es sich mit der öffentlich-rechtlichen Arbeitsbewilligung, die hier nicht zu 
behandeln ist). Wie weit wegen des Verkaufes von in einem Land wider­
rechtlich hergestellten Schallträgern in andern Ländern zum Schutze der 
ausübenden Künstler, deren Werke rechtswidrig aufgenommen wurden, 
eine internationale Konvention notwendig wäre, könnte erst nach ein­
gehenden international-privatrechtlichen Überlegungen festgestellt wer-
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den. Aus systematischen Gründen sollte eine derartige Regelung jeden­
falls nicht mit dem Schutz der Schallplattenindustrie und des Rundfunks 
verbunden werden. Dieser gehört eindeutig zum Gebiet des Wettbe­
werbsrechtes. Wenn auch die Benutzung der Leistung eines andern frei 
ist, soweit nicht besondere Ausschließlichkeitsrechte (Patent-, Urheber-, 
Musterrechte) dem entgegenstehen, so gibt es doch Fälle, in denen die 
Ausnützung der Arbeit und Kosten, die ein anderer aufwendete, stoßend 
erscheint und, nach schweizerischer Rechtsauffassung, Treu und Glauben 
im wirtschaftlichen Wettbewerbe widerspricht. Es wäre daher Aufgabe 
der nationalen Gesetzgeber, die Schallplattenindustrie und die Rund­
funkgesellschaften gegen die parasitäre Ausnützung ihrer Leistungen zu 
schützen, wenn die Gerichte nicht bereit sein sollten, dies im Rahmen 
der Regeln gegen den unlauteren Wettbewerb zu tun. Sobald aber dieser 
Schutz wettbewerbsrechtlich anerkannt ist, greift PVUe Art. lübis ein, 
so daß sich ein neuer Staatsvertrag erübrigt. Auf j eden Fall muß man der 
Entwicklung eines Sonderrechtes entgegentreten. Die parasitäre Aus­
beutung der Leistungen, so gerade auch durch Nachpressen, steht im 
weiteren Rahmen zur Diskussion. Man darf nun nicht bloß deshalb, weil 
hier der Begriff der «Nachbarrechte» einige Zeit die Sicht auf die wirk­
lichen Rechtsprobleme verdeckte, Sonderrechte schaffen und damit eine 
Klasse von Gewerbetreibenden gegenüber andern privilegieren. Es mag 
sein, daß in andern Fällen die Begründetheit des Schutzes gegen den 
«parasitären Wettbewerb» (um der Terminologie von Yves Saint Gall 
zu folgen) nicht so bereitwillig bejaht wird. Das befreit aber nicht von der 
Aufgabe, gerade die verschiedenen Fälle der Ausnützung fremder Lei­
stungen gegeneinander abzuwägen und nicht gleichartiges rechtssyste­
matisch auseinander zu reißen. 

Ein neues Expertenkomitee sollte also bei diesen Überlegungen be­
ginnen, dort wo das Schwergewicht von Möhrings Studie und Streulis 
Überlegungen liegt, und sich nicht bloß um die Synthese der beiden 
Projekte bemühen. 



Schweizerische Rechtsprechung 

OTTO IRMINGER, ZÜRICH 

I. Markenrecht 

MSchG Art. 3, Art. 6; UWG Art. 1 Abs. 2 lit. d. 

Für die Beurteilung der Verwechslungsgefahr maßgebende Gesichts­
punkte. - Begriff der Sachbezeichnung. Die für Weine verwendeten 
Bezeichnungen « trois plants » und « deux plants » sind Sachbezeich­
nungen. - Voraussetzung der Schutzfähigkeit von Sachbezeichnungen 
als Fabrik- und Handelsmarken. - Art. 1 Abs . 2 lit. d UWG gewährt 
keinen Schutz für eine nach dem MSchG gemeinfreie Sachbezeich­
nung. 
BGE 84 II 221 ff., Urteil der I. Zivilabteilung vom 3. März 1958 i. S. 
Provins, federation de producteurs de vins du Valais ca. la Societe 
vinicole de Perroy S.A. 

Provins ist eine Genossenschaft, die insbesondere den Verkauf der 
Produkte ihrer Mitglieder zum Zweck hat. Am 10. Juni 1946 hat sie 
unter No. 115811 eine schweizerische Marke hinterlegt, die aus Wort­
und Bildelementen gemischt und für Walliser ·weine bestimmt ist, welche 
aus einer Mischung aus drei Gewächsen herrühren. Neben anderen An­
gaben enthält die Marke die Worte «trois plants» in großen Buchstaben 
geschrieben. In Form einer Etikette wird die Marke auf den Flaschen für 
Weißwein verwendet, welchen Provins unter der Bezeichnung « trois 
plants » verkauft. 

Am 6. August 1955 hat die Societe vinicole de Perroy S.A. unter der 
No. 158126 eine gemischte schweizerische Marke für eine Mischung aus 
einem roten und einem weißen Wein hinterlegt. In diesem Markenzeichen 
figuri ert insbesondere die Angabe « Vin de deux plants coupage rouge et 
blanc » wobei die beiden Worte « deux plants » in fett gedruckten Buch-
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staben hervorstechen . Die Beklagte verwendet ihre Marke als Etikette auf 
den Flaschen einer Mischung, welche sie unter der Bezeichnung « deux 
plants» in den Handel bringt. 

Das waadtländische Kantonsgericht hat in erster Instanz die Lö­
schungsklage der Provins abgewiesen . Das Bundesgericht hat den erst­
instanzlichen Entscheid bestätigt und hie bei u. a. folgende Erwägungen 
angestellt: 

1. Um zu prüfen, ob eine Marke sich nach Art. 6 MSchG durch 
wesentliche Merkmale von einer anderen Marke unterscheidet, ist jede 
der beiden Marken für sich zu betrachten und zu prüfen, ob sie zu V er­
wechslungen führen können. Bei dieser Prüfung ist abzustellen auf den 
Aufmerksamkeitsgrad, den man bei den wahrscheinlichen Käufern er­
warten darf, indem man abstellt auf den Gesamteindruck der Marken 
und auf den Eindruck, den sie in der Erinnerung hinterlassen. Die Beur­
teilung muß eine strengere sein, wenn es sich um gleichartige Waren 
handelt, für welche die beiden Zeichen verwendet werden (BGE 83 II 
220 und dortige Zitate) . 

Im vorliegenden Fall sind die beiden Marken, wenn man von den 
Ausdrücken « trois plants » und « deux plants » absieht, vollständig von­
einander verschieden. Aber diese beiden Bezeichnungen sind durch fette 
Buchstaben hervorgehoben und heben sich deutlich vom übrigen Text 
und von den konfigurativen Elementen ab. Sie bilden daher charakteristi­
sche Merkmale, die dem Käufer in Erinnerung bleiben. Überdies be­
zeichnen die Parteien die ·weine, für welche die beiden Marken bestimmt 
sind, in ihren Preislisten und in ihren Werbedrucksachen lediglich als 
«trois plants» und «deux plants» (vgl. BGE 43 II 95, 64 II 248). 

2. Die kantonale Instanz war der Ansicht, daß die Ausdrücke « trois 
plants» und «deux plants» zum Gemeingut gehören und daß daher die 
Marke der Beklagten die Rechte von Provins nicht verletzt. Nach der 
Praxis des Bundesgerichtes liegt keine rechtswidrige Markennachahmung 
vor, wenn die Identität zweier Marken sich nur auf Elemente bezieht, die 
- für sich betrachtet - in Gemeingut stehen (BG E 49 II 315, 83 II 218). 
Das ist der Fall, wenn es sich um Deskriptivbezeichnungen handelt, die 
insbesondere die Natur, die Zusammensetzung oder die Qualität der 
Ware umschreiben, auf welche sie sich b eziehen. Es genügt hiefür aber 
nicht irgendeine Anspielung, sondern die Beziehung muß unmittelbar 
sein und weder eine Ideenassoziation noch Überlegungsarbeit erfordern 
(BGE 83 II 218 und dortige Zitate). Andererseits ist ein Zeichen deskrip­
tiv, wenn diese Bedingungen in irgendeinem der Sprachgebiete d er 



-181-

Schweiz erfüllt sind. Als Marke kann in der ganzen Schweiz ein Zeichen 
nicht geschützt werden, das auf einen Teil ihres T erritoriums als in den 
Gemeingebrauch fallend bezeichnet werden muß (vgl. BGE 82 I 51 und 
dortige Zitate). 

Die Vorinstanz hat festgestellt, daß in der französischen Schweiz das 
\Vort « plant» auf den \Veinstock angewandt eine Sorte ( cep) bezeichnet, 
und daß m an « plant » häufig synonym mit Weinsorte (cepage) ver­
wendet, indem man z.B. von « plant du Rhin » spreche, um «un cepage 
de J ohannisberg » zu bezeichnen, oder von « plant de muscat » und von 
« plant de chasselas», um solche Gewächse (cepages) zu bezeichnen. 
Ganz allgemein würden Winzer, \,Veinhändler und v\Teinliebhaber häufig 
den Ausdruck « plant» zur Bezeichnung einer besonderen Gewächssorte 
verwenden . Alle diese tatsächlichen Feststellungen binden das Bundes­
gericht. überdies enthalten die Akten zahlreiche Etiketten, auf denen der 
Ausdruck «plant» tatsächlich im Sinne von Rebensorte ( cepage) ver­
wendet wird ( « Vieux plants », « Aux vieux plants du V alais », « Plant du 
Rhin », etc.) . 

Die Klägerin macht geltend, daß « trois plants » eine Phantasiebe­
zeichnung sei, da sie ihrer Kundschaft unter dieser Bezeichnung nicht 
\!\Tein verkaufe, der aus drei R ebensorten gemischt sei. Um zu prüfen, ob 
dieser Einwand zutrifft, ist auf den Eindruck abzustellen, den der durch­
schnittliche Käufer hat, wenn er den Ausdruck « trois plants » in bezug 
auf einen \,Vein liest oder hört. In K enntnis davon, daß der Ausdruck 
« plant » oft eine Verschiedenheit der Rebensorte bezeichnet, wird er na­
türlicherweise annehmen, daß der betreffende Wein eine Mischung ist 
und aus drei verschiedenen Weinsorten herrührt. Eine solche Folgerung 
ergibt sich unmittlebar; sie b edarf weder der Phantasie noch der Über­
legung. Übrigens ha t ursprünglich auch die Klägerin diese Ansicht ge­
teilt, hat sie doch ihre M arke für «des vins valaisans issus d 'un melange 
de trois cepages» eintragen lassen. Und noch in der Klagebegründung 
hat sie erklärt, diese M arke bezeichne einen Walliser Weißwein « issu 
d'un melange de trois cepages differents ». 

Die Klägerin macht weiter geltend, daß selbst wenn man annehmen 
wolle, daß « trois plants» daraufhinweise, daß der betreffende \Vein aus 
drei \,Veinsorten gemischt sei, damit keineswegs gesagt sei, um was für ver­
schiedene v\Teinsorten es sich handle, so daß das Zeichen dazu dienen 
könne, ganz verschiedene \,Veinsorten zu bezeichnen, es könne sich daher 
nicht um ein Deskriptivzeichen handeln. Dieses Argument ist rechtsirr­
tümlich. Dafür, daß ein Zeichen deskriptiv ist, ist nicht notwendig, daß 
es die Natur und die Zusammensetzung der v\Tare präzisiert, sondern es 
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genügt hiefür, wenn es eine der ,vareneigenschaften bezeichnet. Das ist 
aber hier der Fall, so daß sowohl «trois plants» wie «deux plants» 
Deskriptivzeichen sind. 

3. Die Klägerin macht weiter geltend, daß - selbst wenn« trois plants» 
an sich als schwaches Zeichen qualifiziert werden sollte - es sich im Ver­
kehr durch fortgesetzten und langen Gebrauch durchgesetzt hat und 
dadurch die Kraft eines schutzwürdigen Zeichens erlangt habe . Dieses 
Argument trifft schon in seinem ersten Punkt nicht zu. In ,virklichkeit ist 
die Bezeichnung «trois plants» nicht nur ein schwaches Zeichen, d . h . ein 
Zeichen, dessen unterscheidende Kraft schwach ist. Sondern es ist ein 
Deskriptivzeichen, das, indem es Bezeichnungen verwendet, die dem 
Verkehr notwendig sind, prinzipiell nicht durch einen Markeninhaber 
monopolisiert werden kann, sondern Bestandteil des Gemeingebrauches 
ist. Das Bundesgericht hat zwar schon entschieden, daß ein ausgedehnter 
und langdauernder Gebrauch Zeichen, die an sich nicht schutzfähig 
sind, zu unterscheidungskräftigen Zeichen eines bestimmten U nterneh­
mens machen können. Solche Zeichen müssen daher als l\,farken zuge­
lassen werden, wenn es sich hiebei wenigstens nicht um Bezeichnungen 
handelt, die der Verkehr nicht entbehren kann (BGE 64 II 247 /48). 

Im vorliegenden Fall könnte man sich zwar fragen , ob nicht die Be­
zeichnung «trois plants» dem Weinhandel unentbehrlich ist . Aber diese 
Frage kann offen bleiben, da keineswegs bewiesen ist, daß diese Bezeich­
nung in den interessierten Kreisen unmittelbar die Vorstellung eines be­
stimmten Produktes, nämlich eines W eines der Klägerin, hervorruft. 
Nach den Feststellungen der Vorinstanz hat die Klägerin, welcher die 
Beweislast hiefür zukam (BGE 72 II 139), lediglich geltend gemacht, daß 
sie das streitige Zeichen fortgesetzt seit 1946 verwendet ha t, daß sie für 
den unter dieser Nlarke vertriebenen Vhin zahlreiche Insera te in ver­
schiedenen Zeitungen gemacht und umfangreiches Material für Schau­
fensterdekoration hat drucken lassen, sowie daß ihr Umsatz an solchem 
,vein recht erheblich war. Die Vorinstanz hat aber die von der Klägerin 
geltendgemachten Quantitäten des Umsatzes und Beträge für Publizitäts­
auslagen als nicht nachgewiesen erachtet. Die Klägerin versucht ver­
geblich, diesen Teil des kantonalen Entscheides anzufechten, der aus der 
Würdigung der Beweismittel h ervorgeht und daher das Bundesgericht 
bindet (Art. 63 al. 2 OG). Die von der Vorinstanz festgehaltenen Tat­
b estandselemente bedeuten keineswegs, daß die Bezeichnung « trois 
plants» im Denken der Käufer als Bezeichnung eines von der K lägerin 
vertriebenen Weines eingeprägt habe. Nach dem von der Vorinstanz 
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festgestellten Ausmaß übersteigen die Publizität und der Umsatz von 
unter dieser Bezeichnung vertriebenem vVein das nicht, was bei der Be­
nutzung eines Markenzeichens üblich ist. Im übrigen hat die Klägerin 
keinerlei Beweisofferten darüber gemacht, was ihre Publizität und ihr 
Gebrauch des Zeichens «trois plants» für eine Auswirkung auf die Ver­
braucher gemacht haben. Es ist daher nicht anzunehmen, daß diese Be­
zeichnung in den Interessentenkreisen unmittelbar die Idee eines Pro­
duktes der Klägerin erweckt habe. Sie hat daher kein Individualrecht auf 
diese Bezeichnung erworben . Die Klägerin behauptet das im übrigen 
auch nicht, sondern sie macht lediglich geltend, daß ihre Marke not­
wendigerweise eine gewisse Notorietät erworben habe. Das genügt aber 
nicht, um ein Deskriptivzeichen als Marke zu schützen. 

Sowohl die Bezeichnung « trois plants », wie auch die Bezeichnung 
« deux plants » fallen also unter Gemeingebrauch und können nicht ge­
schützt werden. Und da die Ähnlichkeit der beiden Zeichen sich einzig 
auf diese Elemente erstreckt, kann nicht von einer rechtswidrigen Nach­
ahmung die Rede sein. 

4. Die Klägerin ruft überdies das UWG an und behauptet, daß die 
Beklagte durch den Gebrauch der Bezeichnung «deux plants» Maßnah­
men getroffen habe, die bestimmt oder geeignet seien, Verwechslungen 
mit dem Wein, der unter der Bezeichnung «trois plants» verkauft werde, 
hervorzurufen. (Art. 1 Abs. 2 lit. d u,vG.) Da aber diese letztgenannte 
Bezeichnung eine Deskriptivbezeichnung ist kann auch nicht auf dem 
Weg über das UWG einem Dritten nicht verboten werden, sich ihrer oder 
einer damit verwechselbaren Bezeichnung zu bedienen. J eder muß die 
Möglichkeit haben, seine Waren zu bezeichnen indem er sich hiefür Be­
Beichnungen bedient, welche die Natur, die Qualität, die Verwendung 
etc. dieser Ware umschreiben, ohne daß er hieran durch die Marke eines 
andern gehindert werden kann. Andernfalls würde über den Umweg das 
UWG einen Schutz gewähren, den das MSchG ausdrücklich versagt 
(BGE 80 II 174). 

Die Klägerin macht zwar geltend, daß der Wein der Beklagten eine 
Mischung geringerer Qualität ist, und daß die Beklagte aus diesem 
Grunde versucht hat, Verwechslungen mit ihrem «trois plants»-Wein 
hervorzurufen. Aber das ist unwesentlich. Denn wenn die Bezeichnung 
« trois plants » ein Deskriptivzeichen ist, darf jeder Dritte sie benutzen, 
um die Natur oder die Qualität seines Produktes anzuzeigen. Im übrigen 
ist auch das Produkt, das die Klägerin unter dieser Bezeichnung verkauft, 
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nicht von höherer Qualität, sondern es ist der billigste "\i\'ein, den sie ver­
treibt. Die Klägerin ruft daher zu Unrecht das UWG an. 

J..1SchG Art. 6 bis (Konzernmarke). 

Begriff der Konzernmarke. - Zuteilung der Marke nach dem Wegfall 
des Konzernverhältnisses : mangels vertraglicher R egelung kommt die 
Marke dem Unternehmen zu, dem sie nach den gesamten Umständen 
am nächsten steht. - Markenmäßiger Gebrauch ist auch möglich an 
bloßem Bestandteil einer Sache . - D er Markeninhaber kann sich 
Dritten gegenüber auf den Gebrauch der Marke durch den Erwerber 
der damit versehenen W are ebenfalls berufen. 
BGE 83 II 467 ff., Urteil der I. Zivilabteilung vom 17. D ezember 1957 
i. S. Willy Vogel gegen Mecafluid Constructions Mecaniques et Fluids 
Appliques S.A. 

Die Firma Willy Vogel in Berlin stellte seit 1927 eine Zentralschmie­
rungsanlage für Automobile und andere Maschinen her, die mit einem 
einzigen H ebeldruck betätigt wird. Sie ließ dafür am 6. November 1930 
die Marke « Ein Druck » in der deutschen "\1Varenzeichenkontrolle ein­
tragen. 

Am 4. Juli 1930 hatte der mit Willy Vogel befreundete französische 
Industrielle Brauda, der ebenfalls solche Schmierungsanlagen herstellte, 
im französischen R egister dafür die Marke « M onocoup » eintragen lassen. 

1931 wurde in Paris die Monocoup S.A. gegründet. Als Gründer trat 
formell Brau da auf, der auch die Marke « Monocou p » auf die Gesell­
schaft übertrug. D as Unternehmen war j edoch wirtschaftlich weitgehend 
von der Firma Willy Vogel abhängig und befand sich dieser gegenüber in 
d er Stellung einer Tochtergesellschaft. 

Die Firma Willy Vogel ließ die Marke « Monocoup » 1933 im deut­
schen und 1936 im internationalen Markenregister eintragen. 

Durch den Krieg wurden die früheren guten Beziehungen zwischen 
den beiden Firmen zerstört. Zu einer Zusammenarbeit kam es auch 
nachher nicht mehr. 

Im J ahre 1951 ließ die Monocoup S.A., die ihre Firma in Mecafluid 
Constructions M ecaniques et Fluids Appliques S.A. abänderte, die Wort­
marke « Graissage Central Monocoup » im internationalen Marken­
r egister eintragen. Die Firma Willy Vogel erhob im J ahre 1955 Klage auf 
Nichtigerklärung dieser Marke für das Gebiet der Schweiz. 
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Das Handelsgericht Bern wies mit Urteil vom 25.Juni 1957 die Klage 
ab . Es ging davon aus, daß die Marke «Monocoup» wegen der engen 
wirtschaftlichen V erbundenheit, die zwischen der Firma Willy Vogel und 
der Monocoup S.A. bestanden hatte, als Konzernmarke i. S. von Art. 6 bis 
MSchG zu betrachten sei. Nach dem Auseinanderfallen des Konzerns sei 
die Marke mangels vertraglicher Abmachungen der Parteien der Beklag­
ten zuzusprechen, da ihr nach den gesamten Umständen die besseren 
R echte daran zustünden. 

Das Bundesgericht wies die Berufung der Klägerin gegen dieses Urteil 
ab, u. a. mit folgenden Erwägungen: 

2. Die Klägerin anerkennt, daß zwischen der Berliner und der Pariser 
Firma ein Konzernverhältnis bestanden habe. Sie hält aber dafür, die 
Bezeichnung « Monocoup» könne trotzdem nicht als Konzernmarke an­
gesprochen werden, weil die beiden Firmen nie einen gemeinsamen 
M arkt gehabt hätten ... Die Vorinstanz hat j edoch festgestellt, daß die 
französische Firma schon seit ca. 1932 oder 1934 Schmieranlagen nach 
der Schweiz geliefert habe ... 

Andererseits hatte die Firma Willy Vogel in Zürich einen General­
vertreter, durch den sie ihre Zentralschmierungsanlagen in der Schweiz 
vertreiben ließ. 

Aus den tatsächlichen Feststellungen der Vorinstanz ergibt sich somit, 
daß die Schweiz für beide Firmen ein Absatzgebiet, also einen gemein­
samen Markt darstellte. Daß auf diesem gemeinsamen Absatzgebiet die 
l\!Iarke «Monocoup » nur von einem der beiden Konzernmitglieder ge­
braucht wurde (nach der Behauptung der Klägerin von ihr, nach der An­
sicht der Vorinstanz dagegen nur von der Beklagten), bildet entgegen der 
Meinung der Klägerin keinen Grund, der genannten Marke die Eigen­
schaft einer Konzernmarke abzusprechen. Eine solche kann auch vor­
liegen, wenn Konzernfirmen ein und dasselbe Zeichen in verschiedenen 
Ländern verwenden . 

4. Da die Parteien keine vertraglichen Abmachungen darüber ge­
troffen haben, welcher von ihnen nach dem Dahinfallen des Konzern­
verhältnisses die Marke « Monocoup » zustehen solle, kann sie gemäß den 
zutreffenden Ausführungen der Vorinstanz von demjenigen Unternehmen 
beansprucht werden, welchem sie nach den gesamten Umständen am 
nächsten steht. Das trifft in der Regel auf den ältesten Benützer zu. Als 
solcher ist hier nach der Auffassung der Vorinstanz die Beklagte zu be­
trachten. Die Klägerin bestreitet dies und macht geltend, die Beklagte 
habe während des Bestehens des Konzernverhältnisses die Marke « Mono-
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coup» m der Schweiz weder eintragen lassen, noch sie überhaupt ge­
braucht. 

a ) Wie bereits erwähnt, hat zwar die französische Firma seit ca. 1932-
1934 Schmieranlagen in die Schweiz geliefert; im weiteren ist in einem 
Schreiben des Willy Vogel vom 22. Juni 1939 an Brauda die R ede von 
Lieferungen der Beklagten an Schweizer Firmen der W erkzeugmaschi­
n enindustrie, d.h. also von der Lieferung von Schmieranlagen, die nicht 
für Autos, sondern für Maschinen bestimmt waren. 

Es fehlt indessen eine tatbeständliche Feststellung der Vorinstanz, daß 
b ei solchen an sich erwiesenen direkten Lieferungen von Schmierungs­
anlagen durch die Beklagte nach der Schweiz die M arke « Monocoup » 
verwendet wurde. 

b ) Erwiesen ist dagegen nach den Feststellungen der Vorinstanz, daß 
die Beklagte, bzw. ihre R echtsvorgängerin, schon 1930 Zentralschmie­
rungsanlagen an französische Autofabriken verkauften, welche sie in 
Personen- und Lastwagen einbauten und auf W eisung der Beklagten das 
Schildchen mit der Marke « Monocoup» an 3-4 Stellen der Fahrzeuge 
anbrachten; so ausgesta ttete Fahrzeuge wurden von den Autofabriken 
auch nach der Schweiz ausgeführt. In dieser Anbringung der Namens­
schilder h a t die Vorinstanz eine markenmäßige Verwendung des Zei­
chens « Monocoup» erblickt. Sie führt zur Begründung dieser Auffassung 
unter Hinweis aufBGE 60 II 161 aus, die Marke sei so auf einem Gegen­
stand angebracht worden, der mit der zu schützenden Sache derart eng 
verbunden sei, daß unmißverständlich zum Ausdruck komme, was ge­
schützt werden solle. 

Wie j edoch die Klägerin mit R echt einwendet, läßt sich der vorlie­
gende Sachverhalt mit demj enigen von BGE 60 II 161 nicht vergleichen. 
Dort handelt es sich um eine K ältemaschine, wobei nach dem R egister­
eintrag der Markenschutz sich auch auf die Kühlanlage als Ganzes er­
strecken sollte . Das Bundesgericht kam zum Schluß, die Kältemaschine 
stehe mit dem gleichfalls vom M aschinenlieferanten erstellten Kühlkeller 
in einer derart engen technischen und funktionellen Beziehung, daß der 
Kühlkeller markenrechtlich nicht anders zu behandeln sei als die Anlage 
und daß daher als Gegenstand der auf der K ellertüre angebrachten Marke 
auch ohne weiteres die Maschinen erscheinen. 

Im vorliegenden Fall wurde dagegen die von der Beklagten gelieferte 
Zentralschmierungsanlage durch einen Dritten, den Autofabrikanten, in 
Motorfahrzeuge eingebaut, die eine eigene Marke führten. Es kann daher 
im G egensatz zu dem von der Vorinstanz erwähnten Fall nicht gesagt 
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werden, das Fahrzeug bilde mit der darin eingebauten, markengeschütz­
ten Zentralschmierungsanlage markenrechtlich eine Einheit. 

Anderseits kommt entgegen der Meinung der Klägerin nichts darauf 
an, daß die Schmieranlage durch den Einbau zum Bestandteil des Fahr­
zeuges wurde. Das hatte nicht zur Folge, daß ihr j ede markenrechtliche 
Selbständigkeit entzogen worden wäre. Da sie ganz besondere technische 
Aufgaben zu erfüllen hat, blieb ihr vielmehr unter dem Gesichtspunkt des 
M arkenrechts die Selbständigkeit erhalten, und sie war der K ennzeich­
nung durch eine eigene Marke auch nach dem Einbau fähig. 

Wenn nun das Markenschildchen mit der Marke « Monocoup » an 3-4 
Stellen des Autos angebracht wurde, so hatte dies nicht die Bedeutung 
einer bloßen Gebrauchsanweisung, wie die Klägerin meint, sondern es 
wurde damit, weil die Bezeichnung « Monocoup » besonders hervor­
sticht, vor allem ein Hinweis auf die H erkunft der Schmieranlage be­
wirkt, was gerade das W esen des markenmäßigen Gebrauches eines 
Zeichens ausmacht. Diese Art des M arkengebrauches ist im Wirtschafts­
leben häufig anzutreffen. W enn z. B. die Firma Brown, Boveri & Co. AG. 
die elektrischen Anlagen (H eizung und Licht) für einen von einer W agen­
fabrik geb auten SBB-Wagen liefert, so findet sich an gut sichtbaren 
Stellen des Wagens ein M etallschild mit der Firmenmarke der BBC, und 
es wird auf diese W eise auf die H erkunft der elektrischen Anlage hinge­
wiesen, obwohl diese Bestandteil des v\Tagens geworden ist. Ähnlich ver­
hält es sich bei den Autoreifen, welche die Marke des H erstellers auch 
noch zeigen, nachdem sie am Fahrzeug angebracht worden sind. Auch 
der mit einem elektrischen Appara t fest verbundene Schalter kann eine 
andere M arke tragen als der Apparat selbst. 

c) Die Klägerin vertritt weiter die Auffassung, selbst wenn die ge­
nannte Anbringung des « Monocoup »-Schildchens in der genannten 
Art und Weise als markenmäßiger Zeichengebrauch anzusehen sei, so 
habe darin auf j eden Fall kein der Beklagten anzurechnender Gebrauch 
in der Schweiz gelegen. Denn durch die in Frankreich erfolgte Anbrin­
gung des Namensschildchens habe die Beklagte ihr R echt zur Inverkehr­
setzung der Ware verbraucht. M it dem V erkauf der Schmieranlage an 
die Autofabriken habe sie die Ware aus ihrer V erfügungsbefugnis ent­
lassen, womit die W are für den V erkehr freigegeben worden sei. Die 
unabhängig vom Willen der Beklagten erfolgte Einfuhr der mit der 
Schmieranlage ausgestatteten Wagen in die Schweiz könne daher nicht 
als schweizerischer Markengebrauch der Beklagten betrachtet werden. 
Zur Begründung dieser Auffassung b eruft sich die Klägerin auf die 
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Literatur zum deutschen Warenzeichengesetz, insbesondere auf Baum­
bach /H efermehl, 7. Auflage S. 886, und auf R eimer, 3. Auflage S. 305, 
wonach sich das alleinige R echt des M arkeninhabers zur lnverkehr­
setzung mit dem ersten Inverkehrbringen verbraucht. Mit diesen Aus­
führungen wollen j edoch die genannten Autoren lediglich dartun, daß 
der M arkeninhaber, der eine mit seiner M arke versehene Ware verkauft 
hat, dem Erwerber ihren weiteren V erkauf nicht unter Berufung auf sein 
Markenrecht und die darin enthaltene Befugnis zur alleinigen lnverkehr­
setzung verwehren kann. Hier h andelt es sich dagegen um eine ganz 
andere Frage, nämlich darum, ob sich der M arkeninhaber einem Dritten 
gegenüber auf den Gebrauch seiner Marke durch den Erwerber der damit 
versehenen Ware ebenfalls berufen könne. Diese Frage ist zu bejahen . 
D enn selbst wenn ein Fabrikant die mit seiner Marke versehene ,,v are 
an eine Exportfirma verkauft und diese sie dann im Ausland absetzt, so 
dient die Marke dort ebenfalls dazu, die Ware als Erzeugnis ihres H er­
stellers zu kennzeichnen. Dasselbe gilt umgekehrt auch, wenn ein aus­
ländischer Markenartikel vom H ersteller dem Grossisten im Ausland ver­
kauft und von diesem in die Schweiz eingeführt wird ; auch in diesem 
Fall genießt die Marke, sofern die weiteren rechtlichen Voraussetzungen 
dafür erfüllt sind, in der Schweiz m arkenrechtlichen Schutz. 

Die seit 1930 erfolgte Einfuhr französischer Autos, die mit Schmie­
rungsanlagen der Beklagten ausgesta ttet und mit den « Monocoup »­
Schildchen versehen waren, ist dah er der Beklagten als Markengebrauch 
in der Schweiz anzurechnen . 

d ) D emgegenüber steht fest, daß die Klägerin die Marke « Monocoup » 

in der Schweiz selber nie gebraucht hat. Sie macht j edoch geltend, auf 
Grund von Art. 5 des schweizerisch-deutschen Abkommens vom 13. April 
1892/26. Mai 1902 betr. den gegenseitigen Pa tent-, Muster- und Marken­
schutz (BS 11 S. 105 7) sei ihr der Gebrauch der Marke « Monocoup » in 
D eutschland auf j eden Fall von der 1936 erfolgten internationalen Ein­
tragung der Marke an auch in der Schweiz anzurechnen. Die Vorinstanz 
h at diese Auffassung als unrichtig erklärt mit der Begründung, die ge­
nannte Bestimmung könne bei der Entscheidung der Frage, wer der 
älteste Markenbenützer in der Schweiz sei, nicht herangezogen werden, 
da sie sich darauf beschränke, die R echtsnachteile zu verhindern, die bei 
Nichtgebrauch während bestimmter Fristen in der Regel eintreten (so 
auch Matter, MSchG, S. 51). 

W elch e Auslegung die richtige sei, kann dahingestellt bleiben. Denn 
auch nach der Auffassung der Klägerin selbst wäre sie erst 1936 in der 
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Schweiz in den Genuß des Markenrechtes am Zeichen« Monocoup» ge­
langt, während es der Beklagten, bzw. ihren Rechtsvorgängern, schon 
seit 1930 zustand, weshalb die Beklagte unter allen Umständen als die 
älteste Benützerin der Konzernmarke in der Schweiz zu betrachten ist. 

5. Die Klägerin vertritt die Ansicht, bei der Zuteilung einer früh eren 
Konzernmarke müsse vor allem auf die wirtschaftlichen Verhältnisse ab­
gestellt werden; in einem bestimmten Gebiet sollte die Marke von dem­
jenigen Konzernmitglied weiter gebraucht werden dürfen, das dort die 
größeren Interessen habe; entscheidend sei die « wirtschaftliche Interes­
senkonzentration». 

Selbst wenn man diese Auffassung als grundsätzlich richtig anerkennen 
wollte, so müßte im vorliegenden Fall eine zugunsten der Klägerin spre­
chende « wirtschaftliche Interessenkonzentration» im Gebiete der Schweiz 
auf Grund der tatsächlichen Feststellungen der Vorinstanz verneint 
werden. Denn es steht fest, daß die Klägerin ihre Schmieranlagen unter 
den Bezeichnungen « Ein Druck» und « Willy Vogel» in die Schweiz 
lieferte, während sie hier die Marke « Monocoup» überhaupt nicht be­
nützte. Schmieranlagen mit dieser Marke, die in die Schweiz gelangten, 
stammten ausnahmslos aus dem Betrieb der Beklagten bzw. ihrer Rechts­
vorgängerin. Hinsichtlich des Gebrauches der dem Konzern zustehenden 
Marken war also für das Gebiet der Schweiz eine Aufteilung in dem Sinne 
erfolgt, daß die Berliner Firma für ihre Anlagen die deutsche Marke «Ein 
Druck» verwendete, während die Beklagte die von ihrer Seite stammende 
Marke « Monocoup» gebrauchte. 

Die weitere Behauptung der Klägerin, die Schweiz sei als Geschäfts­
gebiet ihr vorbehalten gewesen, wird durch die Feststellungen der Vor­
instanz ebenfalls widerlegt... 

Angesichts dieser tatsächlichen Verhältnisse läßt sich daher nicht sagen, 
die Klägerin habe in der Schweiz wesentlich höhere wirtschaftliche Inter­
essen als die Beklagte. Deren Interesse erscheint gegenteils gerade hin­
sichtlich der Marke « Monocoup » als das weit überwiegende. 

Die Bezeichnung «Monocoup» ist für die Beklagte auch deswegen von 
größerer Bedeutung als für die Klägerin, weil sie jene als einzige M arke 
für ihre Zentralschmierungsanlagen verwendete, während die Klägerin 
sich vorwiegend der Marken « Willy Vogel » und « Ein Druck» be­
diente. 

Endlich darf entgegen der Meinung der Klägerin bei der Würdigung 
der gesamten Umstände auch mitberücksichtigt werden, daß die Marke 
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« Monocoup » vom Rechtsvorgänger der Beklagten, Brauda, geschaffen 
wurde. 

In W'ürdigung aller Umstände ist daher der Vorinstanz beizupflichten, 
daß nach dem Auseinanderfallen des Konzerns die streitige Marke der 
Beklagten zusteht. 

II. Unlauterer W ettbewerh 

UWG Art. 1 Abs. 1. 

Urteil der I. Kammer des Obergerichtes Luzern vom 19. Januar 1956 
SJZ 54 (1958), S. 290f. Unlauterer Wettbewerb durch Schaffung einer 
Verwechslungsgefahr. Auch der Gebrauch erlaubter Mittel kann im 
Wirtschaftskampf gegen Treu und Glauben verstoßen. D as Firmen­
recht ist dem Wettbewerbsrecht untergeordnet. V erbot der Führung 
einer Firmenbezeichnung während einer Sperrfrist. 

1. Unlauterer \,Vettbewerb ist j eder Mißbrauch des wirtschaftlichen 
W ettbewerbs durch täuschende oder andere gegen die Grundsätze von 
Treu und Glauben verstoßende Mittel (Art. 1 Abs. 1 UWG) . Gegen die 
Grundsätze von Treu und Glauben verstößt beispielsweise, wer Maß­
nahmen trifft, die bestimmt oder geeignet sind, Verwechslungen mit den 
\,Varen, W erken, Leistungen oder dem Geschäftsbetrieb eines andern her­
beizuführen (Art. 1 Abs. 2 lit. d UWG). Ob die Verwechslungsgefahr ge­
wollt ist oder nicht, spielt keine Rolle, denn für den T atbestand des un­
lautern W ettbewerbs bedarf es nach der konstanten Praxis des Bundes­
gerichtes weder des bösen Glaubens noch eines Verschuldens seitens des 
b eklagten Wettbewerbers (BGE 72 II 398 /9, 81 II 471 ). 

2. Eine Verwechslungsgefahr wurde dadurch herbeigeführt, daß die 
Beklagten sofort nach dem Auszug der Klägerin (R eiseunternehmen) aus 
den Mieträumen im H ause Pilatusstraße 6 dort ein R eisebüro eröffnet 
haben und daß sich unter den Gründern und Angestellten des neuen 
R eiseunternehmens drei früh ere Angestellte der Klägerin befinden. Doch 
verstoßen diese Tatsachen nicht gegen Treu und Glauben. Daß das Ge­
schäftslokal ungefähr gleich aussieht wie vor dem Auszug der Klägerin, 
schafft ebenfalls eine V erwechslungsgefahr, mag aber nach Treu und 
Glauben noch als angängig betrachtet werden. Der Ladenkorpus, der 
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dem Lokal das Gepräge gibt, ist eben derselbe geblieben. Zudem ist die 
Einrichtung eines Reisebüros weitgehend durch die betrieblichen Be­
dürfnisse bedingt. Dagegen liegt es auf der Hand, daß die Verwendung 
der Firma «Reisebüro Flora AG» durch die Beklagten nicht nur eine 
Verwechslungsgefahr begründet, sondern auch gegen Treu und Glauben 
verstößt, nachdem diese Firma mit derjenigen, welche die Klägerin vom 
März 1952 bis Mai 1955 führte, wörtlich übereinstimmt und nachdem 
die Klägerin den Zusatz «vormals Reisebüro Flora AG» im Juni 1955 
in ihre neue Firma «Reisebüro Rast AG» aufgenommen hatte. Eine 
Verwechslungsgefahr und ein Verstoß gegen Treu und Glauben liegt 
auch im Gebrauch ähnlich lautender Firmabezeichnungen, d. h. solcher, 
in denen das w·ort « Flora» im Zusammenhang mit Reisebüro, Touristik­
unternehmen und dergleichen erscheint. Dasselbe gilt auch von den Aus­
drücken « Flora-Tours » und «Flora-Reisen». Bei der Bezeichnung 
« Flora-Tours » handelt es sich um die· frühere Telegrammadresse der 
Klägerin, die sie am 12. März 1952 bei der Telephondirektion Luzern 
hatte eintragen lassen. Die Klägerin hatte auch ihre Cars und Personen­
wagen mit « Flora-Tours » beschriftet und für Bonsheftehen diese Be­
zeichnung ebenfalls verwendet. «Flora-Reisen» lautet inhaltlich gleich 
wie « Flora-Tours ». Hinsichtlich der Verwendung des Wortes «Flora» 
durch die Beklagten ist es nicht bei der Verwechslungsgefahr geblieben, 
sondern es sind nach dem Ergebnis von Urkunden- und Zeugenbeweis bis 
in die jüngste Zeit Verwechslungen vorgekommen. Der unlautere vVett­
bewerb der Beklagten stellt zweifellos zumindest eine Gefährdung der 
wirtschaftlichen Interessen der Klägerin dar. 

Die Beklagten wenden ein, firmenrechtlich seien sie zur Wahl der Be­
zeichnung «Reisebüro Flora» berechtigt. Mit diesem Einwand ver­
mögen sie nicht aufzukommen, ist doch durch Literatur und Praxis längst 
abgeklärt, daß das Firmenrecht dem Wettbewerbsrecht völlig unterge­
ordnet ist (von Büren, Kommentar zum UWG, S. 82 ff.; Germann, Un­
lauterer \,Vettbewerb, S. 87 ff.; Troller, Der schweizerische gewerbliche 
Rechtsschutz, S. 205; Sprüngli, der unlautere Wettbewerb, S. 171). Nicht 
anders steht es mit dem Hinweis der Beklagten darauf, daß ihr Geschäfts­
lokal sich auf der sog. Floraliegenschaft der Dulac AG befindet und daß 
ihnen die Dulac AG die Verwendung der Enseigne «Flora» in der Firma 
sowie in allen ihren Werbeveranstaltungen gestattet hat. Die Beklagten 
übersehen, daß nach der Definition des unlautern Wettbewerbs in Art. 1 
Abs. 1 UWG nicht nur der Gebrauch unerlaubter Mittel die Grundsätze 
von Treu und Glauben verletzt. Auch an sich erlaubte Mittel dürfen im 
Wirtschaftskampf nicht verwendet werden, wenn bei ihrem Einsatz die 
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Regeln eines ehrlichen Wettkampfes nicht eingehalten werden (Germann, 
a.a.O., S. 244; von Büren, a.a.0., S. 59; Troller, a.a.O., S. 194f.). Es 
genügt, daß der Gebrauch einer täuschenden Bezeichnung vorliegt, was 
objektiv gegen Treu und Glauben verstößt. 

3. Den Beklagten kann die Verwendung der Bezeichnung «Flora» in 
ihrer Firma oder sonstwie nicht auf unbeschränkte Zeit untersagt werden. 
Sobald nach dem gewöhnlichen Lauf der Dinge eine Verwechslungs­
gefahr ausgeschaltet erscheint, dürfen die Beklagten den Ausdruck « Flo­
ra» gebrauchen, weil dann von einer mißbräuchlichen Verwendung nicht 
m ehr gesprochen werden kann. Nachdem die Beklagten bis zu den letzten 
Tagen durch ihr Verhalten die Verwechslungsgefahr nicht nur nicht zu­
rückgedämmt, sondern eher noch erhöht und sich mi t ihren neuesten 
Inseraten über den Entscheid der Justizkommission vom 25. Oktober 1955 
hinweggesetzt haben, kann nicht damit gerechnet werden, daß in aller­
nächster Zeit die V erwechslungsgefahr behoben ist. Vielmehr recht­
fertigt sich die Annahme, daß sich die Auswirkungen der unlautern Wett­
b ewerbshandlungen der Beklagten noch einige Monate lang bemerkbar 
machen werden. Immerhin dürften, wenn sich die Beklagten inskünftig 
im wirtschaftlichen W ettbewerb korrekt verhalten, ein Jahr nach dem 
Auszug der Klägerin aus dem Geschäftslokal an der Pilatusstraße 6 kaum 
mehr V erwechslungen vorkommen. Nach dem 15. September 1956 kann 
daher in der Verwendung des Ausdruckes « Flora» durch die Beklagten 
kein gegen Art. 1 UWG verstoßendes Verhalten mehr erblickt werden. 

UvVG Art. 1 Abs. 2 lit. d. 

Nachahmung einer Ware, Verwechselbarkeit. - Unlauterer v\Tettbe­
werb durch Nachahmung eines gemeinfreien Erzeugnisses, Voraus­
setzungen. - Verkehrsgeltung der nachgeahmten Ausstattung ist nicht 
erforderlich ( Änderung der Rechtsprechung) . - Schadenersatz, Be­
m essungsgrundsätze. 
BGE 83 II 154ff.; Urteil der 1. Zivilabteilung vom 26. März 1957 i.S. 
Buchmann gegen Schneble. 

Gustav Buchmann vertreibt seit dem Frühjahr 1953 als schweizeri­
scher Alleinvertreter der Firma Otto Goebel in Fürth (Bayern) den 
Blumenhalter «Dublo», der das Einstellen von Schnittblumen in Vasen 
und Schalen erleichtern soll. 

Dieser Halter ist aus glasklarem, farblosem Polystyrol, einer Kunst-
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harzmasse, hergestellt. Er besteht aus einem kreisrunden Unterteil, der 
als Gitter mit quadratischen Öffnungen ausgestaltet ist, und einem eben­
falls gegitterten, pilzförmigen Oberteil; diese beiden Teile können direkt 
ineinandergesteckt oder durch ein stielartiges Zwischenstück miteinander 
verbunden werden. Zum Befestigen des Ständers am Boden der Vase 
oder Schale dient ein Gummisauger. Auf dem Oberteil kann eine Kerzen­
leiste aufgesteckt werden. Der Verkaufspreis des Halters beträgt Fr. 4.95. 

Karl Schneble bezog im Oktober 1953 von Buchmann 1000 Stück dieses 
Blumenhalters. Im Januar 1954 brachte er unter der Bezeichnung 
«Fleuro» zum Preis von Fr. 3.90 einen eigenen Blumenhalter in den 
H andel, der nach der Auffassung Buchmanns eine sklavische Nach­
ahmung seines H alters darstellte und dessen Verpackung mit der seinigen 
verwechselbar war. 

Auf Antrag Buchmanns wurde Schneble durch vorsorgliche Verfügung 
des Einzelrichters des Bezirksgerichts Zürich und des Obergerichts Zürich 
vom 12. Februar/ !. April 1954 die weitere Verwendung der beanstande­
ten Packung sowie der weitere Vertrieb des Blumenhalters « Fleuro » 
gegen Kautionsleistungen Buchmanns von Fr. 3000.- und Fr. 7000.­
untersagt. 

Schon während des Verfahrens beim Einzelrichter hatte Schneble die 
Verpackung seines Halters abgeändert. Nach dem Beschluß des Ober­
gerich ts nahm er auch am Blumenhalter selber einige Änderungen vor 
und vertrieb ihn unter der Bezeichnung «Combi-Fleuro». 

1. Der Kläger hat gegen die Abweisung seines Feststellungsbegehrens, 
des Unterlassungsbegehrens bezüglich der Verpackung, der Genug­
tuungsforderung und des Publikationsbegehrens die Berufung nicht er­
griffen. Das Urteil der Vorinstanz ist daher insoweit in Rechtskraft er­
wachsen. Der Beklagte hat jedoch an der Berufungsverhandlung die 
Erklärung abgegeben, daß er trotz der Abweisung des auf die ursprüng­
liche Verpackung bezüglichen Feststellungs- und Unterlassungsbegeh­
rens durch die Vorinstanz die beanstandete Verpackung nicht mehr ver­
wende und nie mehr verwenden werde . Bei dieser Erklärung ist er zu be­
haften. 

Gegenstand des Berufungsverfahrens bilden gemäß den von den Par­
teien gestellten Berufungsanträgen somit lediglich noch die folgenden 
Punkte: 

a) Die Frage, ob die Herstellung und der Vertrieb des «Fleuro»­
Blumenhalters durch den Beklagten unlauteren Wettbewerb bedeutet 
habe und ihm daher zu untersagen sei; 
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b) die Höhe eines dem Kläger allenfalls zustehenden Schadenersatz­
anspruches. 

2. Gemäß Art. 1 Abs. 2 lit. d UWG begeht unter anderm unlauteren 
Wettbewerb, wer Maßnahmen trifft, die bestimmt oder geeignet sind, 
Verwechslungen mit den Waren eines andern herbeizuführen. 

Die erste Voraussetzung für die Anwendbarkeit dieser Bestimmung 
auf den vorliegenden Fall ist somit, daß der vom Beklagten vertriebene 
Blumenhalter « Fleuro» mit dem bereits vorher auf dem Markt befind­
lichen Blumenhalter «Dublo» des Klägers verwechselbar ist. Bei der 
Entscheidung dieser Frage ist auf den Gesamteindruck abzustellen, den 
die beiden Erzeugnisse dem Durchschnittskäufer bieten. Die Vergleichung 
der beiden Halter zeigt nun, daß sie, abgesehen von Einzelheiten, die 
erst bei genauer Betrachtung feststellbar sind, in der ganzen Gestaltung, 
in Material, Form und Farbe miteinander übereinstimmen. Die Vor­
instanz hat daher mit Recht angenommen, der Halter des Beklagten sei 
demjenigen des Klägers sklavisch nachgebildet und mit diesem ver­
wechselbar. 

3. a) Die in Frage stehende Bestimmung des U\VG kann sich indessen, 
wie in BGE 79 II 319 mit einläßlicher Begründung dargelegt worden ist, 
lediglich auf die Ausstattung einer Ware beziehen, d. h. auf ihre äußere 
Form, auf die Aufmachung, wie die Farbe und dergleichen, nicht da­
gegen auf die technische Konstruktion eines Erzeugnisses. Infolgedessen 
hat auch im vorliegenden Fall die Konstruktion der beiden Halter außer 
Betracht zu bleiben. 

Nach den weiteren Ausführungen des erwähnten Entscheides kann 
aber auch nicht jede Ausstattung Wettbewerbsschutz beanspruchen. So­
weit sie durch die Herstellungsweise oder den Gebrauchszweck des in 
Frage stehenden Erzeugnisses bedingt ist, steht auch das Wettbewerbs­
recht ihrer Übernahme nicht entgegen. Als unlauter kann die Übernahme 
einer Ausstattung nur angesehen werden, wenn die Wahl einer andern 
Gestaltung ohne Änderung der technischen Konstruktion und ohne Be­
einträchtigung des Gebrauchszwecks möglich und auch zumutbar ge­
wesen wäre, aber vorsätzlich oder fahrlässig unterlassen wurde. 

b) In dieser Beziehung ist die Vorinstanz auf Grund eines von ihr ein­
geholten Gutachtens zum Schlusse gelangt, daß der Beklagte für seinen 
Blumenhalter ohne erhebliche Benachteiligung kein anderers Material 
als Polystyrol habe wählen können, da andere, qualitativ gleichwertige 
Stoffe ungefähr doppelt so teuer wären. Dagegen wäre eine Aufteilung 
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der Halteflächen in ein wabenförmiges Netz mit sechseckigen Öffnungen 
der vom Kläger gewählten Ausgestaltung als Gitter mit quadratischen 
Öffnungen ebenbürtig gewesen; ebenso hätte statt des farblosen Polystyrols 
farbiges verwendet werden können. Die Ausführung der Halteflächen in 
Wabenform hätte allerdings die Herstellungskosten pro Stück um unge­
fähr 5 % erhöht, und zwar deshalb, weil das dafür erforderliche Werkzeug 
ungefähr doppelt so teuer zu stehen gekommen wäre wie dasjenige für 
die Gitterform. Für den Beklagten wäre es aber zumutbar gewesen, diese 
Mehrkosten in Kauf zu nehmen. 

c) Mit der Ausgestaltung der Halteflächen in w·abenform hätte also 
dem Beklagten eine Ausstattung zu Gebote gestanden, die weder eine 
Änderung der technischen Konstruktion des Halters bedingt noch seine 
Brauchbarkeit beeinträchtigt hätte. Sie wäre überdies der Ausführung 
mit der gitterförmigen Haltefläche ebenbürtig, also nicht weniger solid 
und nicht weniger praktisch gewesen. Daß diese Änderung eine Erhö­
hung der H erstellungskosten um 5 % zur Folge gehabt hätte, läßt sie für 
den Beklagten nicht als unzumutbar erscheinen. Dieser macht nach seiner 
eigenen Darstellung bei einem V erkaufspreis seines Halters von Fr.3.90 
einen Gewinn von Fr. 1.- pro Stück. Bei einer Erhöhung des Gestehungs­
preises von Fr. 2.90 um 5 % oder 15 Rp. würde sich also seine Gewinn­
spanne auf 85 Rp. vermindern. \,Vill er dies nicht in Kauf nehmen, so hat 
er die Möglichkeit, den Verkaufspreis auf Fr. 4.05 zu erhöhen, womit er 
immer noch 90 Rp. unter dem Verkaufspreis des klägerischen Halters 
bleibt, der Fr. 4.95 kostet. Es kann daher nicht gesagt werden, daß die 
vom Beklagten aufzuwendenden Mehrkosten die Konkurrenzfähigkeit sei­
nes Erzeugnisses aufheben oder auch nur ernstlich beeinträchtigen würden. 

d ) Der Beklagte hätte, wie die Vorinstanz mit Recht angenommen hat, 
der Verwechslungsgefahr auch durch eine Farbänderung entgegentreten 
können. Demgegenüber wendet der Beklagte ein, die Wahl einer andern 
Farbe, wie rot oder blau, wäre für ihn nicht zumutbar gewesen, da eine 
solche Farbgebung kitschig gewirkt und den Absatz nachteilig beeinflußt 
hätte. Dieser Einwand ist unbehelflich. D enn unter einer andern Farb­
gebung ist nicht ein starkes Rot oder Blau zu verstehen, sondern nach den 
Ausführungen, welche die Vorinstanz gestützt auf das Sachverständigen­
gutachten gemacht hat, eine leichte Farbtönung in grün, blau, gelb oder 
braun. 

e) Der Beklagte hat somit Abänderungen, die ihm nach dem Gesagten 
möglich und zumutbar gewesen wären, nicht vorgenommen. Er ist durch 
sklavische Nachahmung des klägerischen Erzeugnisses bewußt darauf 
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ausgegangen, Verwechslungen zwischen den beiden Waren Vorschub 
zu leisten. 

4. a) In seiner bisherigen R echtsprechung (BGE 72 II 395, 79 II 321 ) 
hat das Bundesgericht die Auffassung vertreten, die Verwechselbarkeit 
auch zweier nicht technisch bedingter Ausstattungen reiche für sich allein 
zur Annahme unlauteren vVettbewerbes noch nicht aus. Erforderlich sei 
vielmehr, daß die nachgeahmte Ausstattung die ,virkung eines Hinweises 
auf einen bestimmten Hersteller oder auf eine bestimmte Qualität der 
,,v are habe, indem sie durch ihre Originalität, dank ihrer Durchsetzung 
im Verkehr (sog. Verkehrsgeltung) oder auf andere ,veise beim Käufer 
eine Ideenverbindung mit einem bestimmten Hersteller oder eine be­
stimmte Qualitätsvorstellung wecke. 

Gestützt auf diese Rechtsprechung hat die Vorinstanz geprüft, ob der 
nachgeahmten Ausstattung des Klägers eine hinweisende Wirkung in 
diesem Sinne zukomme, und sie hat diese Frage bejaht, weil der Kläger 
während ungefähr eines J ahres für seine Ware eine intensive Propaganda 
gemacht und damit einen Verkauf von rund 75000 Stück seines Halters 
erzielt habe. Damit habe die streitige Ausstattung, selbst wenn ihr die 
Originalität abgesprochen werden müßte (was die Vorinstanz offen ließ), 
V erkehrsgeltung zugunsten des Klägers erlangt. Die Vorinstanz nimmt 
also an, daß starke Propaganda und großer Verkaufserfolg ohne weiteres 
auf Verkehrsgeltung schließen lassen . Diese Schlußfolgerung beruht je­
doch auf einer rechtlich unzutreffenden Auffassung des Begriffs der Ver­
kehrsgeltung. Richtiger Auffassung nach ist Voraussetzung jeder Ver­
kehrsgeltung, daß eine Ausstattung geeignet ist, als Hinweis auf die 
Herkunft der ,vare aus einem bestimmten Betriebe (der indessen dem 
Käufer nicht namentlich bekannt zu sein braucht) zu wirken (vgl. 
Reimer. Wettbewerbs- und Warenzeichenrecht, 3. Aufl . S. 405). Von 
V erkehrsgeltung kann demzufolge nur die R ede sein, wenn der Vertrieb 
eines Erzeugnisses wegen seiner täuschenden Ähnlichkeit mit einem be­
reits bestehenden andern Erzeugnis derselben Art eine Irreführung der 
Käuferschaft zu veranlassen vermag, und zwar in dem Sinne, daß sich 
ein nicht unerheblicher Teil der beteiligten V erkehrskreise daran gewöhnt 
hat, die vVare des ers ten H erstellers mit einer bestimmten - und zwar 
immer derselben - Herkunftsstätte in Verbindung zu bringen (BGE 70 
II 112, 69 II 297). Eine solche Irreführung bewirkt, daß die täuschend 
ähnliche Ware der Konkurrenz gekauft wird, während sonst das nach­
geahmte Erzeugnis des Erstherstellers erworben worden wäre, und dieser 
dadurch geschädigt wird. 
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Verkehrsgeltung in diesem Sinne kann nach einhelliger Lehrmeinung 
nur auf Grund einer Anhörung der beteiligten Verkehrskreise (Zeugen, 
H andelskammerberichte) festgestellt werden (R eimer, a.a.O. S. 407). 
Solche Erhebungen sind aber hier von der Vorinstanz überhaupt nicht 
bzw. nur in ganz unzugänglichem Maße vorgenommen worden. Siege­
langte vielmehr zur Annahme der Verkehrsgeltung auf Grund der unzu­
lässig vereinfachten Formel, daß kräftige Propaganda zusammen mit 
reichlichem V erkauf notwendigerweise Verkehrsgeltung bewirke. Dabei 
ha t sie jedoch übersehen, daß Täuschung über den H ersteller von vorne­
herein nur dort in Betracht kommen kann, wo sich der Käufer überhaupt 
um den Hersteller interessiert. Das ist aber bei einem billigen Artikel des 
täglichen Bedarfs, wie er hier in Frage steht, regelmäßig gerade nicht der 
Fall. Hier ist für die überwiegende Zahl der Käufer der Preis viel wichti­
ger als die Person des Herstellers. Aus dem Umfang der Propaganda und 
dem V erkaufserfolg läßt sich daher noch nicht ohne weiteres folgern, daß 
di e \Vare einem bestimmten H ersteller zugeschrieben werde. 

b) Über die verfehlte Vorstellung der Vorinstanz von der Verkehrs­
geltung kann indessen hinweggesehen werden, da sie, wie im Folgenden 
zu zeigen sein wird, für die Entscheidung der vorliegenden Strei tsache 
belanglos ist. 

Die erneute Überprüfung der Voraussetzungen unlauteren \Yettbe­
werbs ergibt nämlich, daß bei Übernahme einer nicht technisch beding­
ten Ausstattung der Frage der Verkehrsgeltung wie auch der Originalitä t 
nicht die Bedeutung zukommt, die ihnen in der bisherigen Rechtspre­
chung beigemessen wurde. Das Abstellen auf sie mochte unter der H err­
schaft des Art. 48 OR seine Berechtigung gehabt haben; er setzte als An­
wendungsfall des Persönlichkeitsschutzes gemäß Art. 28 ZGB das Be­
stehen eines Individualrechtes des klagenden Geschäftsmannes an der 
von der Verwechslungsgefahr bedrohten Ausstattung voraus (BGE 63 II 
163, 69 II 297, 70 II 112). Das geltende Recht bezeichnet nun aber in 
Art. 1 UWG als unlautern Wettbewerb jeden Mißbrauch des wirtschaft­
lichen Wettbewerbes durch täuschende oder andere Mittel, die gegen 
Treu und Glauben verstoßen. Im Gegensatz zu Art. 48 OR knüpft also 
das neue Recht nicht mehr an die Vorschriften über den Persönlichkeits­
schutz an, sondern an Art. 2 ZGB, der vom offenbaren Mißbrauch eines 
R echtes handelt. Es bedarf somit keiner V erletzung eines Individualrechts 
des Klägers mehr, und damit erübrigt sich folgerichtig auch der Nach­
weis eines solchen. Das wurde zutreffend schon in BGE 72 II 392 ff. fest­
gehalten; jedoch wurde dort unterlassen, die sich daraus aufdrängende 
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Schlußfolgerung zu ziehen, daß damit auch das Erfordernis der Ver­
kehrsgeltung bzw. der Originalität der Ausstattung entbehrlich werde. 
Dies ist aber tatsächlich der Fall. Nach Wortlaut und Sinn des neuen Ge­
setzes genügt das Vorliegen einer nicht durch den Gebrauchszweck oder 
durch die Herstellungsweise b edingten und daher vermeidbaren Ver­
wechselbarkeit. Diese setzt ihrer Natur nach voraus, daß die Ware des 
einen \ ,Vettbewerbers für diej enige des andern gehalten werden kann. 
Übernimmt ein Wettbewerber die nicht technisch bedingte Ausstattung 
der \,Vare eines andern ohne j ede Abänderung, so läßt dies darauf schlie­
ßen, daß die Nachahmung nur dazu dient, sich den guten Ruf des Kon­
kurrenten oder seiner Ware zunutze zu machen. Derartiges Schmarotzer­
tum stellt aber einen Mißbrauch des wirtschaftlichen Wettbewerbs im 
Sinne von Art. I UWG d ar, ohne Rücksicht darauf, ob im übrigen die 
nachgeahmte Ausstattung originell sei oder V erkehrsgeltung erlangt 
habe oder nicht (so zutreffend Germann, Unlauterer W ettbewerb, S. 281 ). 
Es erübrigt sich daher, im einzelnen Falle nach dem Vorliegen einer Ver­
kehrsgeltung zu forschen. Zwar kann eine solche, gleich wie die Origi­
nalitä t, immer noch von Bedeutung sein, falls ein H ersteller sie von sich 
aus geltend macht und auch zu beweisen vermag. Denn alsdann ist ein 
Mißbrauch des wirtschaftli chen W ettbewerbes regelmäßig ohne weiteres 
zu bejahen. Insofern behalten auch intensive Propaganda und reichlicher 
Verkauf ihre Bedeutung; denn sie stellen gewichtige Indizien dafür dar, 
daß zum mindesten ein gewisser T eil der Käuferschaft ein Erzeugnis 
einem b estimmten H ersteller zuschreibt, was immer Grundlage einer Ver­
wechslungsgefahr bildet. Dagegen rechtfertigt es sich nicht, die Verkehrs­
geltung - und ebensowenig die Originalität - für Verwechslungstatbe­
stände im Sinne des Art. 1 Abs. 2 li t. d UW G in den Vordergrund zu 
stellen und sie, wie dies in der bisherigen Rechtsprechung geschehen ist, 
zur unerläßlichen Voraussetzung des Tatbestandes des unlauteren W ett­
bewerbes zu machen. 

Dabei ist jedoch zu b eachten, daß Verwechselbarkeit nicht leichthin 
angenommen werden darf, da sich sonst eine unbillige Beschränkung der 
freien Betätigung der Mitbewerber durch die Monopolisierung einer 
gemeinfreien Ausstattung zugunsten eines bestimmten Betriebes ergeben 
könnte (Reimer, a.a.O. S. 408). Was weder patent- noch musterrechtlich 
geschützt ist, darf grundsätzlich von jedem Mitbewerber hergestellt 
werden. Die Grenze bilden einzig die Nachahmung oder eine andere Maß­
nahme, die zu Verwechslungen mit bereits früher auf dem Markte be­
findlichen Erzeugnissen eines andern führen kann. 
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5. Im vorliegenden Falle hat der Beklagte, wie dargelegt wurde, den 
Blumenhalter des Klägers auch in Einzelheiten der Ausstattung, in denen 
Herstellungsweise und Gebrauchszweck eine Abweichung ohne weiteres 
gestattet hätten, sklavisch nachgeahmt und dadurch die Gefahr von V er­
wechslungen herbeigeführt. Damit hat er, ungeachtet ob die nachge­
ahmte Ausstattung Verkehrsgeltung zugunsten des Klägers besitze oder 
nicht, unlauteren W ettbewerb begangen. Die Vorinstanz hat ihm deshalb 
den weiteren V ertrieb des nachgeahmten Blumenhalters mit Recht 
untersagt ... 

6. Nach Art.2 Abs. l lit.d UWG hat der Urheber unlauteren Wett­
bewerbes, sofern ihm ein V erschulden zur Last fällt, dem betroffenen 
Mitbewerber den erlittenen Schaden zu ersetzen. 

a ) Die erste Voraussetzung einer Schadenersatzpflicht, nämlich ein 
Verschulden des Beklagten, ist im vorliegenden Fall unzweifelhaft er­
füllt. Aus dem ganzen Verhalten des Beklagten geht eindeutig hervor, 
daß er bewußt und absichtlich den «Dublo»-Halter des Klägers nach­
geahmt hat, um aus den mit Sicherheit zu erwartenden Verwechslungen 
der beiden Erzeugnisse Vorteil zu ziehen. 

b) ... Bei der Ermittlung der Schadenshöhe ist davon auszugehen, daß 
der ziffernmäßige Nachweis des Schadens in Fällen der vorliegenden Art 
immer äußerst schwierig ist (BG E 68 II 244). Nach der Regel des Art. 42 
Abs. 2 OR, die gemäß Art. 8 UWG auch im Gebiete des Wettbewerbs­
rechts anwendbar ist, muß es daher genügen, wenn nach dem gewöhn­
lichen Lauf der Dinge und der Erfahrung des Lebens anzunehmen ist, 
daß der vom unlauteren \,V ettbewerb Betroffene infolge von V erwechs­
lungen der Ware des Konkurrenten mit der seinigen eine gewisse Ein­
buße erlitten hat. Bei solcher nach richterlichem Ermessen vorzunehmen­
der Festsetzung der Schadenersatzsumme sind Art und Umfang des be­
gangenen unlauteren Wettbewerbs zu b erücksichtigen, und ferner ist 
darauf Bedacht zu nehmen, daß nach der Bezahlung des Schadenersatzes 
und der Kosten der unlautere Wettbewerb nicht doch noch ein vorteil­
haftes Geschäft für seinen Urheber bedeutet. Eine Gewinnabschöpfung, 
die über den dem Verletzten nachweisbar erwachsenen Schaden hinaus­
gehen würde, ist j edoch unzulässig (BGE 72 II 399, 79 II 327) . 

c) Im vorliegenden Falle muß angesichts der sklavischen N achahmung 
des klägerischen Blumenhalters durch den Beklagten und der dadurch 
bewirkten Verwechselbarkeit der beiden Erzeugnisse nach der Lebens­
erfahrung angenommen werden, daß Verwechslungen vorgekommen sind. 
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Aber es liegt auf der Hand, daß diese Verwechselbarkeit allein für den 
Absatzrückgang des klägerischen Halters nicht von entscheidender Be­
deutung war, sondern daß er in weit höherem Maße auf den Preisunter­
schied der beiden Artikel zurückzuführen ist ... Daß der Beklagte seinen 
Halter zu einem billigeren Preis abgab als der Kläger, gereicht ihm aber 
nicht zum Vorwurf. Die Befugnis, seine Ware billiger zu verkaufen als 
die Konkurrenz, macht gerade das Wesen des zulässigen freien Wettbe­
werbes aus, solange wenigstens nicht unter den eigenen Gestehungskosten 
verkauft wird, um den Konkurrenten auf diesem Wege aus dem ,i\.ett­
bewerb zu verdrängen (Germann, a.a.O. S. 289ff.). Von solcher miß­
bräuchlicher Unterbindung kann hier jedoch nicht die R ede sein, da 
der Beklagte trotz seines geringen Verkaufspreises immer noch einen 
Gewinn von Fr. 1.- pro Stück erzielte. 

D er Kläger wendet demgegenüber ein, dem Beklagten sei die Ab­
gabe seines Halters zu so billigem Preise nur deswegen möglich gewesen, 
weil er sich durch die sklavische Nachahmung des klägerischen Erzeug­
nisses eigene Entwicklungskosten gespart hätte; ebenso sei ihm die Ein­
führungsarbeit, erspart geblieben indem er die vom Kläger mit einem 
Kostenaufwand von Fr. 30000.- entfaltete umfangreiche Propaganda und 
R eklame als Vorspann b enützt h abe. 

Wenn diesem Einwand zwar bis zu einem gewissen Grade die Be­
rechtigung nicht abzusprechen ist, so kann daraus doch nicht eine Er­
satzpflicht des Beklagten in dem vom Kläger behaupteten Ausmaß abge­
leitet werden. Denn hätte der Beklagte von Anfang an den Blumenhalter 
in der Ausstattung vertrieben, die ihm nach dem heutigen Urteil ge­
sta ttet ist (Waben- statt Gitterform, leichte Farbtönung), und zwar eben­
falls um einen Franken billiger als der Kläger, so wäre der Verkaufserfolg 
des Beklagten sicher kaum viel geringer gewesen als der mit der sklavi­
schen Nachahmung erzielte .... Soweit der Absatz des Klägers auch durch 
den Vertrieb eines Konkurrenzproduktes in nicht verwechselbarer Aus­
stattung beeinträchtigt worden wäre, ist aber selbst eine allenfalls tat­
sächlich vorhandene Vorspannwirkung des klägerischen Einführungs­
und R eklameaufwandes zugunsten des Beklagten unerheblich. 

Ein Schadenersatzanspruch des Klägers b esteht danach nur insoweit, 
als er durch tatsächlich vorgekommene Verwechslungen der beiden Er­
zeugnisse im Absatz seines H alters b eeinträchtigt worden ist. Selbst wenn 
m an nun in Betracht zieht, daß der Beklagte seinen H alter in der ur­
sprünglichen, wettbewerbsrechtlich zu beanstandenden Ausführung ge­
mäß verbindlicher Feststellung der Vorinstanz nur während höchstens 
eines Vierteljahres vertrieben hat, so erscheint der von der Vorinstanz 
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dem Kläger zugesprochene Schadenersatzbetrag von Fr. 3000.- doch 
als zu niedrig gegriffen. In Abwägung aller Umstände rechtfertigt es 
sich, den vom Beklagten zu bezahlenden Ersatzbetrag nach freiem rich­
terlichem Ermessen auf Fr. 5000.- zu erhöhen. 

d ) D er Kläger macht verschiedene Umstände geltend, die semer 
Ansicht nach eine weitere Erhöhung des Schadenersatzbetrages recht­
fer tigen . 

Er beruft sich vorab darauf, daß die Firma Stauffer & Co. in Bern eine 
Bestellung von l 000 Stück seines Halters rückgängig gemacht habe, 
nachdem der Beklagte seinen Blumenhalter auf den Markt gebracht 
hatte. Aber gerade hier ist offenkundig, daß dieses Geschäft dem Kläger 
nicht infolge einer Verwechslung entgangen ist, sondern wegen des 
billigen Preises, zu dem das Konkurrenzerzeugnis des Beklagten abge­
geben wurde ... 

Ebenso kann der Kläger keinen Schadenersatzanspruch daraus ab­
leiten, daß die Firma Jelmoli AG. auf die Durchführung der in ihrer 
Filiale O erlikon vorgesehenen Vorführungen des klägerischen Blumen­
halters verzichtete, weil der Beklagte in der gegenüberliegenden Filiale 
der Neuen W arenhaus AG. seinen billigeren Halter vertrieb und dafür 
große Propaganda machte. D enn auch hier gab nicht die V erwechsel­
barkeit, sondern ausschließlich der niedrigere Preis Anlaß dazu, daß dem 
Kläger Absatzmöglichkeiten entgingen. Das gleiche gilt sodann auch 
für die vom Kläger behaupteten weiteren Absagen von D emonstra­
tionen und die Rückgängigmachung eines Jahresabschlusses mit einer 
Firma in Winterthur, sowie Einbußen ähnlicher Art in mehreren andern 
Schweizer Städten. 

Die Vorbringen des Klägers sind somit nicht geeignet, zu einer weiteren 
Erhöhung der Schadenersatzsumme zu führen. 

Art. 13 lit. d UWG 

Hängt die V erwechselbarkeit einer Warenbezeichnung bzw. W aren-
ausstattung davon ab, ob sie Verkehrsgeltung habe ? 

BGE 83 IV 198 ff.; Urteil des K assationshofes vom 12. November 1957 
i. S. Manss gegen Schläpfer. 

Nach der Auffassung der Vorinstanz war die den Beschwerdegegnern 
zur Las t gelegte V erwendung der Bezeichnung « Expresso » für Produkte 
des Schade nicht geeignet, im Sinne des Art. 13 UWG V erwechslungen 
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mit den von Manss vertriebenen « Expresso »-Gerä ten herbeizuführen, 
weil diese Erzeugnisse, als die Beschwerdegegner die beanstandeten Vor­
kehren trafen, in der Schweiz kaum bekannt gewesen seien, j edenfalls 
nicht unter der Bezeichnung « Expresso ». Dabei hat die Vorinstanz 
offenbar sinngemäß auf den in BGE 79 II 321 ff. und in früheren Ent­
sch eidungen (BGE 69 II 297; 70 II 112; 72 II 397) ausgesprochenen 
Grundsatz abgestellt, daß die äußere Ausstattung einer W are nur dann 
d es W ettbewerbsschutzes teilhaftig sei, wenn sie V erkehrsgeltung er­
langt habe. Diese Bedeutung mißt das Bundesgericht indessen in der 
durch BGE 83 II 162 ff. eingeführten R echtsprechung der Verkehrs­
geltung nicht mehr bei. Nach ihr genügt das Vorliegen einer vermeid­
baren Verwechselbarkeit, die dann anzunehmen ist, wenn die Ware des 
einen W ettbewerbers für diej enige des andern gehalten werden kann. 

Von dieser neueren R echtsprechung abzuweichen, besteht kein An­
laß; die Vorinstanz und die Beschwerdegegner führen keine Gegen­
gründe an, die vom Bundesgericht in jenem Entscheid nicht bereits aus­
drücklich oder mittelbar erwogen worden wären . D aß es in BGE 83 II 
162 ff. um die Aussta ttung und nicht wie hier um die Bezeichnung der 
W are ging, steht der Anwendung der in j enem Urteil aufgestellten Grund­
sä tze auf den vorliegenden Fall nicht entgegen . Es ist nicht einzusehen, 
inwiefern der Schutz gegen V erwechselbarkeit der Bezeichnung von 
anderen Voraussetzungen abhängen soll als der Schutz gegen verwech­
selbare Ausstattung der W are. Die Annahme der V orinstanz, unlauterer 
W ettbewerb sei ausgeschlossen, weil die Erzeugnisse des Beschwerde­
führers jedenfalls unter der Bezeichnung « Expresso » in der Schweiz 
kaum bekannt gewesen seien, geht daher fehl. 

Art. 22 und Art. 13 UWG. 

Die §§ 1 und 2 des zürcherischen Gesetzes über den unlauteren W ett­
bewerb im H andels- und Gewerbebetrieb vom 29. J anuar 1911 sind 
insoweit nicht mehr anwendbar, als eine unter dieses Gesetz fallende 
H andlung gleichzeitig nach Art. 13 UWG strafbar ist. 
BGE 84 IV 39 ff.; Urteil des K assationshofes vom 24. J anuar 1958 i. S. 
Suter gegen Statthalteramt B orgen. 

1. D er Kassationshof hat die früher geltende Strafbestimmung des 
A rt. 16 1 StGB, die durch das Bundesgesetz über den unlau teren W ett­
b ewerb ersetzt wurde, dahin ausgelegt, daß sie den Strafta tbestand des 
unlauteren ·wettbewerbes nur provisorisch und nicht abschließend regle 
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und es daher den K antonen im Rahmen der ihnen durch Art. 335 Ziff. 1 
Abs. 1 StGB vorbehaltenen Befugnis gestattet sei, ergänzende Tatbestände 
handels- oder gewerbepolizeilicher Natur aufzustellen. D ementsprechend 
wurde entschieden, daß die Vorschrift des§ 1 des luzernischen H andels­
polizeigesetzes, die nicht den Schutz der Mitbewerber, sondern den der 
Kunden bezweckt, neben Art.161 StGB bestehen könne (BGE 70 IV 138) . 
Die von der Beschwerdeführerin aufgeworfene Frage, ob die §§ 1 und 2 des 
zürcherischen Wettbewerbsgesetzes, die im wesentlichen mit der er­
wähnten luzernischen Vorschrift übereinstimmen, nicht schon mit dem 
Inkrafttreten des Strafgesetzbuches gemäß Art. 400 Abs. 1 StGB aufge­
hoben worden seien, ist aus den gleichen Erwägungen zu verneinen. 

2. Das Bundesgesetz über den unlauteren Wettbewerb bezweckt grund­
sätzlich nur die Bekämpfung der Mißbräuche im wirtschaftlichen Wett­
bewerb und damit unmittelbar den Schutz der Personen, die am Wett­
bewerb teilnehmen. Das ergibt sich aus dem Wortlaut des Art. 1 Abs . 1 
und aus Art. 2 Abs. 1 UWG, der die Mitbewerber schon bei bloßer Ge­
fährdung ihrer Interessen zur Klage berechtigt und den Kreis ihrer ge­
schützten Interessen durch Aufzählung von Beispielen besonders er­
läutert. In zweiter Linie ha t das Gesetz aber auch den Schutz der Kunden 
im Auge. Freilich geht der Schutz nicht so weit, daß sich besondere Be­
stimmungen mit den gerade auf Übervorteilung der Abnehmer gerich­
teten unlauteren Geschäftspraktiken befassen würden, sondern er erschöpft 
sich darin, daß das Verbot unlauteren W ettbewerbes sich mittelbar 
auch zugunsten der Interessen der Kunden auswirkt und daß diesen in 
Art. 2 Abs. 2 UWG im Falle tatsächlicher Schädigung ihrer wirtschaft­
lichen Interessen durch unlauteren W ettbewerb das Klagerecht wie 
einem Mitbewerber zuerkannt wird. Wie die Botschaft des Bundesrates 
zum Gesetzesentwurf hervorhebt (BBl 1942 S. 675, 716), hat der Bundes­
gesetzgeber bewußt darauf verzichtet, Vorschriften über unlauteres Ge­
schäftsgebaren im engem Sinne, d.h. solche über das V erhältnis der Ge­
werbetreibenden zu ihren Kunden zu erlassen. Die R egelung dieses Ge­
bietes bleibt denn auch gemäß Art.2 2 UWG den Kantonen ausdrücklich 
vorbehalten. 

Dieser Vorbehalt ergänzenden kanton alen R echts b erechtigt die K an­
tone nicht, T atbes tände als Übertretung zu ahnden, soweit sie bundes­
rechtlich als unlauterer W ettbewerb unter Strafe gestellt sind (BGE 74 
IV 110; 82 IV 50) . Die §§ 1 und 2 des zürcherischen Wettbewerbs­
gesetzes sind infolgedessen insoweit nicht mehr anwendbar, als durch un­
richtige oder irreführende Angaben in öffentlich~n Geschäftsempfeh-
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Jungen oder Angeboten unlauterer Wettbewerb im Sinne des Art. 13 lit. b 
UWG begangen wird, auch dann nicht, wenn der Täter mangels Straf­
antrages nicht verfolgt werden kann. Daß das zürcherische Gesetz nach 
der Auslegung der kantonalen Instanzen vor allem den Schutz des Publi­
kums bezweckt, ändert nichts, da auch das UWG den Schutz der 
Kunden verfolgt. Dagegen sind Fälle von Täuschungen des Publikums 
durch unrichtige oder irreführende Angaben in öffentlichen Geschäfts­
empfehlungen denkbar, welche die Merkmale der zürcherischen Bestim­
mung erfüllen, ohne daß gleichzeitig unlauterer ·wettbewerb im Sinne des 
UWG gegeben ist. Insofern bleibt für die Anwendung der§§ 1 und 2 des 
kantonalen Gesetzes neben d em UWG Raum. 

3. Eidgenössisches Recht ist demnach im vorliegenden Fall nur ver­
letzt, wenn die der Beschwerdeführerin zur Last gelegte Handlung nach 
UWG strafbar ist, d. h. kantonales statt Bundesrecht angewendet wurde. 

Indem die zum Verkauf angebotene Aussteuer als aus Privathand 
stammend bezeichnet und damit der Anschein erweckt wurde, es handle 
sich um ein besonders günstiges Angebot von Occasionsmöbeln, macht 
das Inserat über die ,!\Taren des X irreführende Angaben, deren Zweck 
offensichtlich darin lag, das eigene Angebot im , i\Tettbewerb zu begün­
stigen. Der objektive Tatbestand des unlauteren Wettbewerbes nach 
Art. 13 lit. b UWG ist somit gegeben. Als Angestellte fällt die Beschwerde­
führerin wegen Gehilfenschaft unter diese Strafbestimmung, wenn der 
G eschäftsinhaber als Haupttäter an der Tat mitgewirkt hat (BGE 80 IV 
32) . Das trifft zu, wenn er vom Inserat Kenntnis hatte und dessen Inhalt 
gebilligt hat. Ob X diese Voraussetzung erfüllt, ist nicht festgestellt und 
aus den Akten nicht eindeutig zu ersehen. Die Vorinstanz hat die Ab­
klärung dieser Frage nachzuholen. Wird sie bejaht, so ist nicht das zür­
cherische Recht, sondern ausschließlich das UWG anwendbar, die Be­
schwerdeführerin infolgedessen mangels Strafantrages freizusprechen 
bzw. das Verfahren gegen sie einzustellen. Entfällt dagegen die Anwend­
barkeit des UWG, so steht von Bundesrechts wegen der Anwendung 
kantonalen Rechts nichts entgegen. 
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III. Muster- und Modellrecht 

JI.HG Art. 2, Art. 3, Art. 24 Ziff. 1. 

Modellschutz, Schutzfähigkeit, Nachahmung. 
Begriff des Musters und Modells, Art. 2 MMG. Schutzfähigkeit von 
Polstermöbeln. - Inhalt des Modelles. Art. 3 MMG. Umfang des 
Modellschutzes, Begriff der Nachahmung, Art. 24 Ziff. 1 MMG. Maß­
gebend ist nicht das Erinnerungsbild, sondern die Vergleichung der 
nebeneinandergestellten Gegenstände. Maßgebend ist der Gesamtein­
druck. -Anforderungen an die Aufmerksamkeit bei der Vergleichung. 
BG E 83 II 4 7 5 ff. ; Urteil der I. Zivilabteilung vom 1 7. D ezember 195 7 
i. S. Strässle Söhne & Co. gegen Polstermöbel und Matratzen Üster 
GmbH. 

1. Im Anschluß an Art. 2 MMG hat das Bundesgericht den Begriff des 
Musters oder Modells umschrieben als eine auf das Auge wirkende, sich 
an den Schönheitssinn wendende äußere Formgebung, die dazu bestimmt 
ist , bei der gewerblichen Herstellung eines Gegenstandes als Vorbild zu 
dienen; diese Formgebung kann nach der Rechtsprechung eine graphi­
sche (linien- oder flächenhafte) oder eine plastische (körperhafte) sein 
und unter Verwendung von Farben oder ohne solche erfolgen (BGE 75 
II 358 und dort erwähnte Entscheide; Urteil der I. Zivilabteilung vom 
16. ~ovember 1954 i. S. Juvenia c. Solvil, nicht veröffentlichte Erw. 6a) . 
Die Schutzfähigkeit einer derartigen äußeren Formgebung setzt nicht 
voraus, daß das Muster oder Modell als Ergebnis einer schöpferischen 
Tätigkeit angesprochen werden kann. Es genügt, wenn es eine gewisse, auf 
den Schönheitssinn ausgerichtete Originalität aufweist und damit ein 
Mindestmaß an schöpferischer Idee erkennen läßt, die ihm einen indivi­
du ellen Charakter, ein kennzeichnendes Gepräge verleiht, so daß die 
Formgebung nicht im Nächstliegenden haften bleibt (BGE 77 II 374, 69 
II 430 unten; UrteilJuvenia/Solvil Erw. 66) . Dieser Gesichtspunkt rückt 
das Muster- oder Modellrecht in die Nachbarschaft des Urheberrechts. 

Die Grundform eines Stuhles oder Sofas wird nun zwar durch die 
Zweckbestimmung weitgehend vorgezeichnet. Es bleibt aber auch bei 
derartigen Möbelstücken genügend Raum für eine besondere Ausge­
staltung und damit für eine sich an den Schönheitssinn wendende äußere 
Formgebung im Sinne der oben erwähnten Umschreibung des Ge­
schmacksmusters. Diese Tatsache wird durch die Erfahrung der Jahr­
hunderte mit ihren verschiedenen Epochen der Möbelstile bestätigt. 
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Die Vorinstanz hat daher mit Recht angenommen, daß die streitigen 
Gegenstände Modelle im Sinne des MMG darstellen können; denn die 
von der Klägerin hinterlegten Modelle entsprechen an sich, nämlich im 
Hinblick auf ihre äußere Formgebung, der gesetzlichen Definition des 
Modells . 

2. Das vorliegende Berufungsverfahren beschränkt sich auf die Frage 
der Nachahmung. Der Prüfung dieser Frage vorgängig ist zunächst der 
Inhalt des Muster- und Modellschutzes nach gewissen Richtungen hin 
positiv und negativ abzugrenzen. In dieser Beziehung ist einmal hervor­
zuheben, daß sich nach der ausdrücklichen Bestimmung von Art. 3 MMG 
der Muster- und Modellschutz nicht auf die H erstellungsweise, auf Nütz­
lichkeitszwecke und auf technische Wirkungen des nach Modell herge­
stellten Gegenstandes erstreckt. 

a) Schutzgegenstand ist daher bei den in Frage stehenden Modellen 
nicht die Sitzfläche mit den 4 oder mehr Beinen an sich, auch nicht die 
Lehne oder die Armstütze an sich, sondern nur die bestimmte Form­
gebung, welche diese T eile der Möbelstücke oder das Ganze erfahren 
haben. 

b ) Die Klägerin behauptet, die zusammengehörenden Modelle Nr.4501 
und 4503 neu gestaltet zu haben, und zwar derart, daß sie sich von allen 
früheren Polstermöbeln deutlich, im Gesamtanblick und nicht etwa nur 
in Einzelheiten, unterscheiden. Die Modelle Nr. 101 und 103 sodann be­
zeichnet die Klägerin als völlig neue « Sitwell »-Möbel, welche sie durch 
Architekt Bellmann habe entwickeln lassen; ihre Eigenart liegt nach 
Ansicht der Klägerin sowohl in der Form als auch im verwendeten 
Material. 

Demgegenüber hat die Vorinstanz (Urteil S. 7) mit Recht darauf hin­
gewiesen, daß für den Modellschutz nur die Eigenart der Formgebung 
beachtlich ist, während auf die Art des Materials nichts ankommt. Es ist 
daher modellschutzrechtlich belanglos, daß die Beklagte wie die Klägerin 
für die Sitzschale oder Wanne einen beliebig gieß- oder preßbaren und 
formbaren Kunststoff verwendet. Hinsichtlich dieses Werkstoffes ist mo­
dellrechtlich einzig von Bedeutung, daß die Beklagte nicht behauptet und 
die Vorinstanz auch nicht festgestellt hat, die von der Klägerin gewählte 
äußere Formgebung sei die zwingende Folge des verwendeten Materials. 
Dieses gestattet freilich gewisse früher nicht übliche oder technisch nicht 
mögliche, heute aber in Mode kommende Formen zu schaffen. Es zwingt 
aber keineswegs zu einer einzigen, also stoffbedingten äußeren Form­
gebung. Auch b ei Verwendung eines solchen neuartigen Vlerkstoffes be-
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stehen für die äußere Formgestaltung viele Möglichkeiten, wie dies bei 
Lehnstühlen und Sofas aus Holz oder Metall von jeher der Fall gewesen 
war. 

c) Was den gemäß Art. 3 MMG ebenfalls außer Betracht fallenden 
Nützlichkeitszweck eines Modells im Verhältnis zu der für den Modell­
schutz allein in Betracht fallenden äußeren Formgebung anbelangt, so ist 
mit der Vorinstanz daran zu erinnern, daß kein Modellschutz gewährt 
wird, wo zwar eine Formgebung vorhanden ist, der Nützlichkeitsgesichts­
punkt gegenüber der Formwirkung aber so stark überwiegt, daß diese 
völlig in den Hintergrund tritt, der Nützlichkeitszweck also gewissermaßen 
di e (einzige) Form diktiert (BGE 69 II 429 Erw. 3, 55 II 223). 

3. Für den Entscheid über die Frage der Nachahmung ist es weiter 
erforderlich, den Schutzumfang nach Modellrecht abzustecken. 

a) Eine widerrechtliche Nachbildung eines Musters oder Modelles 
kommt in Gestalt der Nachmachung oder in Gestalt der Nachahmung 
vor. Art. 24 Ziff. 1 MMG bezeichnet eine Nachahmung (nur um eine 
solche geht es im vorliegenden Streit) als widerrechtlich, wenn sie der­
art ist, « daß eine Verschiedenheit nur bei sorgfältiger Vergleichung wahr­
genommen werden kann»; dazu bemerkt das Gesetz erläuternd, daß 
bloße Farbänderung nicht als Verschiedenheit gelte. 

Nach diesem Gesetzeswortlaut müssen beim Entscheid darüber, ob 
eine widerrechtliche Nachahmung vorliege, die in Frage stehenden Mo­
delle miteinander verglichen, d. h . nebeneinander gehalten und gleich­
zeitig betrachtet werden; es kommt - anders als im Markenrecht - nicht 
auf das bloße Erinnerungsbild an. D er Begriff der Nachahmung ist somit 
enger gezogen als im M arken- wie auch im \,Vettbewerbsrecht. Daraus ist 
im Schrifttum gefolgert worden, daß schon recht geringe Unterschiede 
genügen, um eine Nachahmung im Sinne des Gesetzes auszuschließen; 
wenn eine erste, oberflächliche, schnelle Prüfung bereits Unterschiede er­
gebe, sei eine Nachahmung zu verneinen (Perrin, Schweiz. Jur. K artothek 
Nr. 139 S. 3 f., Troller, Schweiz. gewerblicher R echtsschutz S. 178). Von 
dieser Auslegung ausgehend ist die Formulierung des Gesetzes als zu 
eng beanstandet worden, weil die Konkurrenten dadurch geradezu auf­
gemuntert würden, ein geschütztes Modell in kleinen Einzelheiten ab­
zuändern, so daß der Unterschied bei sorgfältigem Vergleichen gerade 
noch entdeckt werde ( Troller, in Mitteilungen der Schweizergruppe 
der internationalen Vereinigung für gewerblichen R echtsschutz, 1948 
s. 110 f. ). 
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b) D er Entstehungsgeschichte des Gesetzes ist in der Tat zu entnehmen, 
daß der Gesetzgeber den Begriff der Nachahmung im Modellwesen ein­
zuschränken beabsichtigte. Das erste schweizerische MMG vom 21. De­
zember 1888 (AS 11 S. 73 ff.) zeigt hievon freilich noch nichts. Es be­
stimmte über die Nachahmung in Art. 18 Ziff. 1 (der dem heutigen Art . 
24 Ziff. 1 entspricht), daß zivil- oder strafrechtlich belangt werden könn e, 
wer ein hinterlegtes Modell wissentlich nachmacht oder « ein solches in 
unerlaubter vVeise nachahmt». Erst im heute noch geltenden MMG vom 
30. März 1900 erscheint der gegenwärtige Wortlaut gemäß Art. 24 Ziff. 1. 
Die Botschaft dazu (BBl 1899 V S. 613 ff. ) deckt die bei der Gesetzes­
revision verfolgten Absichten auf. Sie führt (S. 616) aus, es wäre un­
zweckmäßig 

« das Gesetz im Sinne eines voraussetzungslosen Verbotes der Nach­
ahmung zu revidieren; denn erstens steht das schweizerische Gewerbe 
noch nicht auf der Stufe, daß auch dem Kleingewerbetreibenden die 
Arbeit ausschließlich nach eigenen Mustern zugemutet werden dürfte , 
und zweitens kennt kein Muster- und Modellschutzgesetz derj enigen 
Staaten, mit denen die Schweiz in einem bezüglichen Vertragsverhält­
nis steht, dieses absolute Nachahmungsverbot. Wenn wir dieses bei uns 
einführten, so würden alle Muster und Modelle der Angehörigen der 
V ertragsstaaten bedingungslos geschützt sein gegen Nachahmungen 
durch Einheimische, während in den Vertragsstaaten, wie jetzt, nur 
diej enigen Muster und Modelle schweizerischen Ursprungs geschützt 
sein würden, für welche die in jenen Staaten vorgeschriebenen Be­
dingungen und Formalitäten erfüllt worden wären» . 

Zu Art. 24 bemerkt die Botschaft (S . 624) sodann : 

« Der Tatbestand des N achahmungsdeliktes erscheint im Vergleich zum 
gegenwärtigen Gesetz nur insofern verändert, als neben dem eigent­
lichen Nachmachen, dem sklavischen Kopieren, nur diejenige Nach­
ahmung verboten ist, bei der eine Verschiedenheit vom hinterlegten 
Muster oder Modell nur bei sorgfältiger Vergleichung wahrgenommen 
werden kann; es steht diese Einschränkung des Begriffes der Nach­
ahmung auf dem Muster- und Modellschutzgebiet, im Gegensatz zu 
demjenigen auf dem Gebiet des Erfindungsschutzes, mit der eigen­
artigen Natur und dem Wesen des Musters und Modells im Zusam­
menhang. 

Diese Ausführungen lassen erkennen, daß durch die Gesetzesrevision 
von 1900 die Nachahmung von Mustern und Modellen tatsächlich bis zu 
einem gewissen Grade als zulässig erklärt werden sollte. 
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c) Trotz dieser Tendenz des Gesetzgebers braucht jedoch die heutige 
Fassung des Art. 24 Ziff. 1 MMG entgegen den oben erwähnten Litera­
turmeinungen nicht so verstanden zu werden, daß im Muster- und Mo­
dellwesen eine Nachahmung im Sinne des Gesetzes grundsätzlich durch 
j ede Verschiedenheit ausgeschlossen wird, die man ohne sorgfältige Ver­
gleichung wahrnehmen kann. Es kommt nämlich in j edem Falle der Ver­
gleichung zweier Erzeugnisse darauf an, wie groß die Übereinstimmungen 
sind; gehen diese sehr weit, so beherrscht das Gemeinsame den Eindruck, 
und V erschiedenheiten treten zurück, möglicherweise so stark, daß der 
vom Gesetz vorausgesetzte Betrachter sie im R ahmen des Ganzen, also im 
Rahmen des Gesamteindrucks, nicht mehr beachtet. Maßgebend sind 
somit nicht so sehr irgendwelche Verschiedenheiten, als vielmehr der 
Gesamteindruck. 

Daß es auf diesen ankommt, ist in Lehre und Rechtsprechung von je­
her angenommen worden (vgl. BGE 20 S. 1156, 23 S. 1193, 31 II 749, 
77 II 375, Urteil Juvenia/Solvil, nicht veröffentl. Erw. 7; ferner Guyer, 
Komm. zum MMG (1905) S. 66 zu Art. 24 Ziff. 1). 

Die schweizerische Auffassung stimmt also in diesem grundlegenden 
Punkte mit der Auslegung überein, die im Schrifttum zum deutschen 
Recht dem § 5 des Geschmacksmustergesetzes von 1876 gegeben wird, 
wonach verbotene Nachbildung auch vorliegt: «2 . Wenn die Nachbil­
dung sich vom Original nur durch solche Abänderungen unterscheidet, 
welche nur bei Anwendung besonderer Aufmerksamkeit wahrgenommen 
werden können». (Vgl. hiezu Pin::::,ger, Deutsches Geschmacksmuster­
recht, 1932, § 5 Anm. 5 S. 57 f., Furier, Kommentar zum gleichen Gesetz, 
2. Aufl. 1956, § 5 N. 8 ff., insbes . N. 19/20) . 

Man darf daher (wie Furier, N. 17, für das deutsche Recht) auch für das 
schweizerische Recht den Schluß ziehen, daß bei der Beurteilung von 
Nachahmungsfragen von den Übereinstimmungen und nicht von den 
Änderungen auszugehen ist. Die Beurteilung wird also zugunsten des 
Muster- und Modellschutzes durch die zwischen Vorbild und Nach­
ahmung bestehenden Gemeinsamkeiten bestimmt. Ebenso trifft, minde­
stens dem Grundsatze nach, auch für das schweizerische R echt zu, daß 
unbedeutende Zufügungen, , ,veglassungen oder V eränderungen nicht 
entscheidend sind, und daß als unbedeutend insbesondere solche Ab­
weichungen gelten, welche nur bei Anwendung besonderer Aufmerksam­
keit wahrgenommen werden können (Furier, a.a .O. N . 18) . Daß zwischen 
Vorbild und Nachahmung eine Verwechslungsgefahr bestehe, ist ent­
gegen der Meinung der Vorinstanz nicht erforderlich . Dieses marken­
und wettbewerbsrechtliche Tatbestandsmerkmal kann für die Frage der 
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unerlaubten Nachahmung insofern von Bedeutung sein, als das Bestehen 
einer Verwechslungsgefahr für das Vorliegen einer unerlaubten Nach­
ahmung spricht; dagegen steht bei Verneinung der Verwechslungsgefahr 
keineswegs fest, daß eine unzulässige Nachahmung nicht vorliegt (Furler, 
a . a . 0 . N . 23) . Denn Gegenstand des Muster- und Modellschutzes ist 
nicht in erster Linie die Beziehung zwischen Ware und H erkunftsstätte, 
nicht die wirtschaftliche Stellung des Unternehmens, sondern, wie oben 
dargelegt wurde, die originelle Formgebung. 

d) N eben den genannten sachlichen Gesichtspunkten spielt bei der Be­
urteilung der Nachahmungsfrage auch noch eine wesentliche Rolle, 
welcher Maßstab für die vom Gesetz geforderte Vergleichung angelegt 
wird, d .h . wen man sich als Betrachter vorzustellen hat. Hiebei handelt es 
sich um eine Rechtsfrage; denn es geht um den Beurteilungsmaßstab 
nach MMG. 

In dieser Beziehung führt die Vorinstanz zutreffend aus, daß nicht die 
Auffassung der ausgesprochenen Fachleute maßgebend ist . Wie die Be­
rufung mit R echt bemerkt, hat aber auch der Richter die Gewohnheit, 
einen Sachverhalt zu zergliedern und daher alle möglichen Einzelheiten 
genau zu beachten; auch er muß sich deshalb davor hüten, daß ein zu­
nächst gewonnener Gesamteindruck unter dem Einfluß nachher bei ge ­
nauer Betrachtung festgestellter Einzelheiten zu sehr in den Hintergrund 
gedrängt wird. 

Anderseits ist gemäß der Auffassung der Vorinstanz der Beurteilung 
auch nicht einfach die M einung j edes beliebigen Laien zurunde zu 
legen, sondern es ist auf das Empfinden des interessierten, vorab des sich 
mit K aufabsichten tragenden Laien abzustellen, der bei Betrachtung der 
zu vergleichenden Gegenstände ein bestimmtes Maß an Aufmerksamkeit 
aufwendet. Diesem Maßstab läuft es aber auf j eden Fall zuwider, wenn die 
Vorinstanz dann gleichwohl auf die Sachkunde ihrer kaufmännischen 
Mitglieder abstellt und die Einvernahmen der klägerischen Zeugen ab­
lehnt, welche angeblich an der Mustermesse 1956 die Möbelstücke der 
Parteien verwechselt h aben sollen. 

'i,Vie das Bundesgericht in BGE 77 II 375 unter Hinweis auf BGE 31 
II 749 erklärt ha t, ist für den Gesamteindruck und für die Fähigkeit zur 
Beobachtung und Bewertung von Unterschieden bei der Vergleichung 
der Erzeugnisse das Urteil des letzten Abnehmers der Ware maßgebend; 
wenn die Vorinstanz auf das Empfinden des interessierten Laien ab­
stellt, so ist sie damit grundsätzlich auf dem rechten W ege. Der Berufung 
ist zwar zuzugeben, daß es außer den Kaufsinteressenten auch noch 
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andere Laien geben kann, die sich für Modelle interessieren und die solche 
Gegenstände auf ihren Schönheitssinn einwirken lassen. Aber der häufig­
ste V ertreter dieser « interessierten Laien » wird doch j ener sein, der j etzt 
oder für spä ter einen Kauf von solchen Möbelstücken in Aussicht nimmt 
und ihnen deshalb seine Aufmerksamkeit zuwendet. Diese Laien können 
allen Kreisen und Berufen und j edem Lebensalter angehören. J a noch 
mehr: die gewöhnlichen, erfahrungsgemäß auf Gesamteindrücke und 
nicht auf Einzelheiten abstellenden Leute beiderlei Geschlechts sind auf 
dem Gebiete alltäglicher Gebrauchsgegenstände (zu denen Sessel und 
Sofa gehören) in großer Zahl unter diesen « interessierten Laien » zu 
finden ; sie machen sogar die M ehrheit dieser letzten Abnehmer aus. Ihre 
Fähigkeit zur Beobachtung ist nun aber erfahrungsgemäß bescheiden; 
ihr Eindruck wird durch das Gesamtbild, durch das Übereinstimmende 
geprägt. Auch wenn sie noch einigermaßen sorgfältig (näher) zusehen und 
vergleichen, nehmen sie entscheidend den Gesamteindruck wahr und 
fahnden nicht geradezu nach kleinen Abweichungen, die na turgemäß 
den Gesamteindruck nun einmal nicht auszulöschen vermögen. 

Es kommt also hier auf die Wirkung der in Frage stehenden M öbelstücke 
beim Angehörigen des breiten Publikums an und auf dessen (geringe) 
Fähigkeit und Sorgfalt beim Betrachten und Vergleichen derselben . 
Ließe man rechtlich nicht diesen M aßstab entscheiden, so wäre der 
Muster- und Modellschutz weithin wirkungslos. Verhältnis des UWG zu 
den Spezialgesetzen des gewerblichen R echtsschutzes, insbesondere zum 
MMG. Der durch das UWG gewährte Schutz geht in sachlicher und 
zeitlicher Hinsicht nicht weiter, als der durch die Spezialgesetze des ge­
werblichen R echtsschutzes gebotene Schutz. 

SJZ 54 ( 1958) , S. 254 f. 

Urteil des H andelsgerichts des K antons St. Gallen vom 4. April 1956. 

a) Die Klägerin macht geltend, sie habe die fraglichen Embleme schon 
seit sehr langer Zeit hergestellt, und ihre Firma bestehe bereits seit dem 
Jahre 1883. W enn aus den Akten auch nicht eindeutig entnommen werden 
kann, in welchem J ahre die Klägerin die Fabrikation der im Streite 
stehenden Embleme aufgenommen hat, so steht jedenfalls fest, daß dies 
vor weit mehr als 15Jahren der Fall war. Die fraglichen Embleme wären 
an sich geeignet gewesen, als Muster nach dem Muster- und Modell­
gesetz geschützt zu werden, vorausgesetzt, daß sie über eine gewisse, auf 
ästhetischer Wirkung beruhende Originalität verfügen, die ihnen einen 
individuellen Charakter verleiht, ohne daß sie allerdings das Ergebnis 
einer schöpferischen Tätigkeit sein müßten (BGE 77 II 373) . Da nach 
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Art. 8 MMG die Schutzdauer für Muster und Modelle nach 15 Jahren 
ihr Ende findet, könnten die klägerischen Embleme nach dem MMG 
keinen Schutz mehr beanspruchen, selbst wenn sie seinerzeit hinterlegt 
worden wären. Muster und Modelle, deren Schutzdauer abgelaufen ist, 
können jedenfalls nach den Bestimmungen des MMG ohne weiteres von 
Dritten nachgeahmt werden. Somit stellt sich in erster Linie die Frage, 
ob ein Muster, das im Falle der Hinterlegung wegen Ablaufs der Schutz­
frist vor Nachahmungen nicht mehr geschützt wäre, einen solchen 
Schutz gestützt auf das UWG beanspruchen kann, nachdem es mangels 
Hinterlegung überhaupt nie gemäß den Bestimmungen des MMG ge­
schützt war. D abei kann es offensichtlich nicht darauf ankommen, ob ein 
Muster seinerzeit hinterlegt worden ist oder nicht. Mag nun die Schutz­
frist abgelaufen sein oder eine solche gar nie bestanden haben, ist jeden­
falls zu prüfen, ob das UWG R echte gewährt, die im wesentlichen j enen 
d es MMG gleichkommen, obwohl ein Schutz nach dessen Bestimmungen 
nicht m ehr möglich wäre. Dabei stellt sich die Frage nicht so, ob das 
UWG sachlich weitergehende oder andersgeartete Ansprüche gewähren 
könne, was zweifellos der Fall ist. Vielmehr ist davon auszugehen, daß 
alle Gesetze des gewerblichen R echtsschutzes unter bestimmten Voraus­
setzungen Monopolrechte einräumen, diese aber, um den Ausschließlich­
keitscharakter solcher Monopole zu kompensieren, zeitlich limitieren. 
Nach dem wesentlichen Inhalt dieser Gesetze besteht somit zwischen 
Monopolrecht und zeitlicher Beschränkung ein untrennbarer Zusammen­
hang; zeitlich unbeschränkte Monopolrechte müssen demnach als aus­
geschlossen und mit der bestehenden gesetzlichen Ordnung als unverein­
bar angesehen werden. Damit ist auch gesagt, daß solche zeitlich unbe­
schränkte Monopolrechte auch nicht durch das UWG gewährt werden 
können. Wollte man das Gegenteil annehmen, so würde dies nicht nur 
gegen den fundamentalsten Grundsatz des gewerblichen Rechtsschutzes 
verstoßen, sondern die Gesetze des gewerblichen R echtsschutzes würden 
weitgehend gegenstandslos werden. Es hätte dann offensichtlich keinen 
Sinn, die Mühen und Kosten eines Patentschutzes, einer Marken-, Muster­
oder Modellhinterlegung auf sich zu nehmen, wenn man auf die gleichen 
Rechte ohne weiteres auf Grund des UWG Anspruch erheben könnte. 
Daraus folgt, daß gegen Nachahmungen oder Nachmachungen j eden­
falls dann das UWG nicht aufgerufen werden kann, wenn die Schutz­
fristen der Gesetze des gewerblichen Rechtsschutzes abgelaufen wären. 

b) Diese Schlußfolgerung aus dem Verhältnis des UWG zu den Ge­

setzen des gewerblichen Rechtsschutzes sind von der Praxis weitgehend 
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gezogen worden. Dies gilt einmal für das Markenschutzgesetz. Ist ein 
Ausdruck infolge seines Charakters als Beschaffenheitsbezeichnung nicht 
als Marke schutzfähig, so kann auch von einem unlauteren Wettbewerb 
nicht die Rede sein, da andernfalls der dem Art. 3 Abs. 2 MSchG zugrunde 
liegende Zweck vereitelt würde, wonach niemand Zeichen, die als Ge­
meingut anzusehen sind, sich als Sonderzeichen soll aneignen können 
(BGE 59 II 83 E. 3) . 

Damit wird der oben entwickelte Gedanke richtig zum Ausdruck ge­
bracht, daß die Bestimmung des unlauteren ,vettbewerbs nicht den durch 
die gewerblichen Schutzgesetze gezogenen Rahmen sprengen können. 
Dies wird noch klarer dargelegt in BGE 73 II 117 E. 4, wo zwar die 
kumulative Anwendbarkeit des UWG und des MSchG bejaht, j edoch 
ausdrücklich hinzugefügt wird, daß die kumulative Anwendbarkeit beider 
Gesetze dem V erletzten nicht auf dem Umwege über das u ,vG R echte 
verschaffen könne, die namentlich in zeitlicher Beziehung über den 
Rahmen des MSchG hinausgehen; der durch das MSchG gewährte 
Schutz bleibe vielmehr von der Erfüllung der von diesem Gesetz aufge­
stellten Voraussetzungen abhängig. Zum gleichen R esultat gelangt auch 
BGE 73 II 136, wo dieser Grundsatz als auch auf alle anderen gewerbli­
chen Schutzgesetze anwendbar erklärt wird. Das Bundesgericht hat sich 
auch im Verhältnis des UWG zum MMG zu dieser Abgrenzung be­
kannt, indem es ausführte, das UWG lasse die durch die Spezialgesetze 
des gewerblichen R echtsschutzes (PatG, MMG) und das Urheberrecht 
mit Rücksicht auf das öffentliche Interesse in zeitlicher und sachlicher 
Hinsicht gezogenen Grenzen unberührt (BGE 73 II 196). 

Den gleichen grundsätzlichen Überlegungen folgte das Bundesgericht 
auch in einem Fall, wo das Verhältnis zwischen MMG und URG zur 
Diskussion stand. Es wurde dort ausgeführt, könnte man das URG auch 
ohne Hinterlegung gemäß MMG anrufen, so würde dadurch das MMG 
gegenstandslos, da das URG einen längeren Schutz gewähre (BGE 75 II 
356 E. 2). 

Was endlich das Patentgesetz anbetrifft, so wurde die erwähnte Ab­
grenzung gegenüber dem UWG in schärfster und kompromißloser ,veise 
zum Ausdruck gebracht. Danach ist die sklavische Nachahmung einer 
technischen Konstruktion, die den Patentschutz nicht oder nicht mehr 
genießt, ohne j ede Einschränkung gestattet, da sich sonst auf dem Um­
wege über das W ettbewerbsrecht ein zeitlich unbegrenzter Monopol­
schutz ergäbe, der durch das Patentgesetz gerade habe ausgeschlossen 
werden sollen (BGE 79 II 319 E. 2 lit. a). Dasselbe muß nach den vorste­
henden Erwägungen auch für das Verhältnis zwischen UWG und MMG 
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gelten. In seinem Entscheid BGE 57 II 459 hat das Bundesgericht des­
halb mit Recht ausgeführt, nicht nur im Hinblick auf das Patentgesetz, 
sondern auch in bezug auf den Schutz gewerblicher Muster und Modelle 
werde nur bei besonders qualifizierten Leistungen ein Monopol gewährt 
und auch dann nur auf beschränkte Dauer und unter der Voraussetzung, 
daß die formellen Erfordernisse eingehalten worden seien. Es gehe deshalb 
nicht an, unter Heranziehung der Grundsätze über den unlauteren ,i\Tett­
bewerb umfassendere Monopolansprüche zu konstruieren, die der Gesetz­
geber in den Sondergesetzen aus höheren Interessen absichtlich ausge­
schlossen habe. Allerdings wird im Entscheid BG E 73 II 196 weiterhin 
erklärt, die Nachahmung der technisch bedingten Gestaltung eines Er­
zeugnisses könne daher nach dem UWG nicht beanstandet werden. Diese 
Bemerkung kann sich indessen nur auf den Fall beziehen, wo das UWG, 
wie es in dem hier vom Bundesgericht beurteilten Tatbestand, zum 
Patentrecht in Konkurrenz tritt, und dürfte trotz der vielleicht etwas 
allgemeinen Fassung keine darüber hinausgehende Geltung beanspru­
chen. Im Verhältnis des UWG insbesondere zum MMG muß nämlich 
eine Nachahmung auch bezüglich der äußeren Formgebung zulässig 
sein, und zwar aus denselben Gründen, wie sie hinsichtlich der techni­
schen Konstruktion mit Bezug auf das PatG gestattet ist. Das ergibt sich 
daraus, daß das MMG nur die äußere sich an das ästhetische Gefühl 
wendende Formgebung und nicht die Herstellungsweise, die Nützlich­
keitszwecke und die technischen Wirkungen des musterrechtlich ge­
schützten Gegenstandes schützt, was zur Folge hat, daß das UWG diesen 
Schutz nicht ausweiten kann. In BGE 57 II 461 wird allerdings die Nach­
ahmung nur dort als zulässig angesehen, wo sie dem Gebrauchszweck des 
Erzeugnisses entspringt. Für die dem fraglichen Erzeugnis zugrunde 
liegende Idee bestehe zwar der formale gewerbliche Rechtsschutz nicht 
oder nicht mehr (ebendeshalb, weil das UWG nicht umfassendere Mono­
polansprüche gewährt), jedoch dürfe für die Ausnützung der Idee nicht 
eine Form gebraucht werden, die weiter gehe, als es der Zweck erheische, 
die Idee dem Interesse der Allgemeinheit dienstbar zu machen. Soweit 
mit dieser Feststellung die Nachahmung nur insoweit gestattet wird, als 
sie durch den Gebrauchszweck bedingt ist, ist neuerdings darauf zu ver­
weisen, daß damit die im Muster- und Modellrecht maßgebenden Kri­
terien übersehen werden; denn das MMG schützt, wie gesagt, nur äußere 
Formgebungen, die gerade nicht durch den Gebrauchszweck bedingt 
sind, also Geschmacksmuster und nicht Gebrauchsmuster. Die dem Er­
zeugnis zugrunde liegende Idee hingegen besteht im Bereich des MMG 
gerade in der äußeren Formgebung oder, anders ausgedrückt, Idee und 
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äußere Formgebung sind weitgehend identisch, so daß es nicht als zu­
lässig erscheint, hier eine Unterscheidung zu machen. Es ist gar nicht 
möglich, die einer Form zugrunde liegende Idee, d. h. richtiger die in 
einer Form zum Ausdruck kommende Idee, durch veränderte Form dar­
zustellen, da infolge der Einheit von Idee und Form damit gleichzeitig 
auch die Idee verändert wird. Wenn aber die Idee als solche nicht ge­
schützt ist, so kann es auch die als Form in Erscheinung tretende Idee 
nicht sein. Entsprechendes müßte gemäß dem Schutzobjekt des Urheber­
rechtes, für welches das Bundesgericht die gleiche Abgrenzung zum UWG 
ebenfalls anerkannt hat, auch im Verhältnis des UWG zum URG gelten, 
da bei Werken der Literatur, der Musik usw. von einer technisch be­
dingten Ges taltung im Rahmen des Schutzbereiches dieses Gesetzes 
schon gar nicht die R ede sein kann. In dieser Hinsicht abschließend, 
bedeuten diese Feststellungen, daß die Frage, ob und inwieweit das UWG 
neben oder anstelle eines der Spezialgesetze des gewerblichen R echts­
schutzes und des Urheberrechtes angerufen werden kann, unter Berück­
sichtigung des Schutzobjektes des j eweils in Frage stehenden Spezialge­
setzes und im vorliegenden Falle des MMG zu entscheiden ist, und daß 
der Klägerin aus dem UWG j edenfalls zeitlich keine über das MMG hin­
ausgehenden R echte zustehen. 

Wenn somit das UWG nicht einen zeitlich unbegrenzten Monopol­
schutz gewähren kann, der durch das MMG gerade ausgeschlossen 
werden sollte, so kann in der Nachahmung einer äußeren Formgebung, 
auch wenn sie gerade um ihrer selbst willen und ohne Beziehung zur 
technischen Konstruktion oder zum Gebrauchszweck gewählt wurde, 
kein unlauterer W ettbewerb liegen, weshalb die Klage abzuweisen ist. 



Gesetzes übersieht 

April bis Oktober 1958 

Australien 

Mit Wirkung ab 2.Juni 1958 ist Australien der Londoner Fassung der 
PVU beigetreten. 

Das Handelsmarkengesetz vom 15.Juni 1955 ist durch besondere Be­
kanntmachung am 1. August 1958 in Kraft getreten. 

Indien 

(Blatt für Patent-, Muster- und Zeichenwesen, 
August und September 1958) 

Indien ist mit Wirkung ab 21. Oktober 1958 der Brüsseler Fassung des 
Berner Unionsvertrags zum Schutze literarischer und künstlerischer Werke 
beigetreten. (Droit d'Auteur, Oktober 1958) 

Irland 

Am 14. Mai 1958 erfolgte der Beitritt Irlands zu den Londoner Fassun­
gen der PVU und des Madrider Abkommens betreffend die Unterdrük­
kung falscher Herkunftsangaben auf Waren. 

(Propriete Industrielle, April 1958) 

Polen 

Polen hat als erstes Land das Nizzaer Abkommen über die internatio­
nale Klassifikation der markengeschützten Waren und Dienstleistungen 
ratifiziert. (Das Abkommen tritt bekanntlich einen Monat nach erfolg­
tem Beitritt von zehn Staaten in Kraft.) 

(Propriete Industrielle, April 1958) 
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Republik Haiti 

Seit dem l.Juli 1958 gilt für Haiti die Londoner Fassung der PVU. 
(Propriete Industrielle, März 1958) 

Surinam 

Surinam wird vom 21. April 1959 an dem Madrider Markenabkom­
men nicht mehr als Mitglied angehören. 

(Propriete Industrielle, Juni 1958) 

Vereinigte Arabische Republik (VAR) 

Am 11. August 1958 wurde vom Präsidenten der V AR ein Gesetz ver­
öffentlicht, wonach im Handelssektor die arabische Sprache als obliga­
torisch erklärt wird. Durch dieses Gesetz werden u. a. die Fabrik- und 
Handelsmarken betroffen, die inskünftig auch in arabischer Sprache 
hinterlegt werden müssen; bereits eingetragene Marken sind innert 
Jahresfrist ab 12.Dezember 1958 in arabischer Sprache neu anzumelden. 
Es bleibt vorläufig dahingestellt, ob das neue Gesetz mit den Bestim­
mungen der PVU vereinbar ist. 

(Schweiz. Handelsamtsblatt No.194 vom 21.August 1958) 

(Mitgeteilt von der Patentabteilung der CIBA Aktiengesellschaft) 



Aus der Praxis des Auslandes 

Großbritannien 

Der Verkauf einer Ware unter der ursprünglichen Bezeichnung, deren Q,ualität 
sich aber im Laufe der Zeit verschlechtert hat, ist unzulässig. 

Entscheid des Court of Appeal vom 4.2 .1 958 (1958 RPC 94). 

Während des Krieges konnte Kondensmilch nicht frei verkauft werden, 
sondern war durch die Hersteller dem Ernährungsministerium abzulie­
fern, das seinerseits die entsprechenden Mengen für den Verkauf freigab. 
Diese Zwangsbewirtschaftung dauerte bis März 1954, zu welchem Zeit­
punkt das Ernährungsministerium seinen ansehnlichen Vorrat an kon­
densierter Milch liquidierte. Bei dieser Liquidation wurde den Über­
nehmern die Verpflichtung auferlegt, die betreffenden Mengen konden­
sierter Milch in England nicht für den menschlichen Konsum abzugeben. 

Die Beklagte hatte nun im Handel eine große Menge von Kondens­
milch erworben und sie den Detaillisten weiterverkauft, die ursprünglich 
aus Vorräten des Ernährungsministeriums stammte. 

Das Appellationsgericht verbot der Beklagten den weiteren Verkauf 
der betreffenden kondensierten Milch unter der ursprünglichen Bezeich­
nung «BRITISH MAID». Das Verbot wurde damit begründet, daß sich 
kondensierte Milch nach ungefähr sechs Monaten nach der Herstellung 
in ihrem Aussehen verändert, indem sich teilweise der darin enthaltene 
Zucker kristallisiert und die Farbe des Produktes eine bräunliche Tönung 
erhält, obschon allerdings die so veränderte kondensierte Milch nach wie 
vor genießbar ist. Das Gericht war der Auffassung, der gute Ruf der 
Klägerin würde darunter leiden, wenn Produkte, die nicht mehr der 
Standardqualität entsprechen, unter ihrer Originalmarke verkauft wür­
den. überdies wurde der Beklagten vorgeworfen, daß sie den Verkauf 
vorgenommen hatte, trotzdem sie aus dem niedrigen Ankaufspreis und 
aus der allgemeinen Kenntnis des Marktes erkennen mußte, daß es sich 
um Ware aus den Beständen des Ernährungsministeriums handelt. 
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Im Verkauf eines Ersatzproduktes an Stelle des verlangten markengezeichneten 
Originalproduktes liegt unlauterer Wettbewerb . 

Entscheid des High Court of Justice, Chancery Division, Group B, 
vom 17.1.1958 (1958 RPC 82). 

Die Klägerin ist Inhaberin der Marke RUFFLETTE für Vorhangauf­
hängevorrichtungen, insbesondere Vorhangschienen. Durch einen An­
walt ließ sie feststellen, daß die Beklagte einem D etaillisten für T ap e­
ziererwaren an Stelle der verlangten Vorhangschienen mit der M arke 
RUFFLETTE anderweitige Schienen, die nicht von der Klägerin her­
stammten und eine andere Bezeichnung trugen, verkaufte. Das Gericht 
verurteilte die Beklagte wegen unlauteren W ettbewerbs, obschon sie die 
verkauften Vorhangschienen nicht ausdrücklich als von der Klägerin her­
stammend b ezeichnet hatte. Es wurde der Beklagten vorgeworfen, sie 
habe die Tatsache, daß es sich nicht um das verlangte Markenprodukt 
handle, nicht richtiggestellt. 

Niederlande 

Patente für ein H erstellungsverfahren sind ohne Beschränkung auf einen be­

stimmten Verwendungszweck zu erteilen. 

Entscheid der Beschwerde-Abteilung des Holländischen Patentamtes 
vom 25.2.1948. 

Die Beschwerdeführerin h a tte ein Verfahren angemeldet zur H erstel­
lung einer als Arzneimittel wirksamen neuen Verbindung, dadurch ge­
kennzeichnet, daß man dieselbe in an sich bekannter W eise herstellt. D er 
Prüfer beschloß die Nichtveröffentlichung der Anmeldung, nachdem es 
die Appellantin abgelehnt hatte, den Patentanspruch auf ein bestimmtes 
Indikationsgebiet zu beschränken . 

Die Beschwerdeinstanz stellt fest, daß der Gesetzgeber bei der Formu­
lierung von Art. 4 des holländischen Patentgesetzes einzig der Möglich­
keit vorbeugen wollte, daß Erfinder von neuen, erfinderischen H er­
stellungsverfahren vom Ersterfinder abhängig sein würden. Dagegen 
wollte der Gesetzgeber ein faktisches Monopol des Verfahrens des Erst­
erfinders nicht verhüten in Fällen, wo neben dem patentierten H erstel­
lungsverfahren keine anderen Verfahren zur Herstellung desselben Stof­
fes erfunden werden können. 
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Auch eine Beschränkung des Patentschutzes auf die Verwendung der 
mit dem betreffenden Verfahren hergestellten Substanz für einen be­
stimmten Zweck ist nach Ansicht der Beschwerdebegründung im Gesetz 
nicht enthalten. Damit wird der Erfinder einer neuen Verwendungsart des 
zur Diskussion stehenden Stoffes nicht daran gehindert, für seine neue Ver­
wendungserfindung ebenfalls ein Patent zu erhalten, das allerdings insofern 
vom Erstpatent abhängig ist, als der Stoff, für den eine neue Anwendung 
erfunden wurde, nach dem vorpatentierten V erfahren herges tellt wird. 
Der Entscheid der Anmelde-Abteilung, der eine Beschränkung auf einen 
bestimmten Zweck vorsah, wurde deshalb aufgehoben. 

Österreich 

Auch für Marken gilt das T erritorialitätsprinzip und damit der Grundsatz, daß 
das Markenrecht nur durch das Inverkehrsetzen durch den Berechtigten im Inland 
erschöpft wird. 

Entscheid des OGH vom 4. 9. 195 7 (Österreichische Blätter 1957, S. 87 ). 

Die Klägerin ist Inhaberin der interna tionalen Wortmarke BRUN­
s,1VICK, die u. a. für Schallplatten eingetragen ist, und vertreibt als aus­
schließliche Lizenznehmerin einer USA-Firma Schallplatten unter dieser 
Bezeichnung. Mit der Klage macht die Inhaberin der M arke BRUN­
SWICK geltend, Drittfirmen seien nicht berechtigt, Schallplatten unter 
der Bezeichnung BRUNSWICK in den H andel zu bringen, auch wenn 
diese M arke im Ausland berechtigterweise angebracht worden sei, d. h. 
in diesem Fall in England durch die englische Inhaberin des Verkaufs­
rechts der USA-Herstellerin. 

D er OGH stellt fest, daß durch das Inverkehrsetzen das Markenrecht 
erschöpft ist. Allein dieser Grundsatz gilt wegen des T erritorialitä ts­
prinzips nur für das Inland, nicht aber für den Fall der Einfuhr eines 
Produktes, das vom ausländischen M arkeninhaber außerhalb Österreichs 
mit d er Marke versehen wurde. Nach Feststellung des Gerichts ist maß­
gebend, daß in Österreich lediglich die dort registrierte Marke Schutz 
genießt, nicht aber die im Ausland registrierte, es sei denn, daß diese aus­
ländische Marke in Österreich V erkehrsgeltung erlangt hat. Gestützt auf 
§9UWG wurde deshalb die weitere Verwendung der Marke BRUN­
SWICK durch die englische Firma und deren österreichische Vertretung 
in Österreich untersagt. 
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Schweden 

Analogieverfalzren zur Herstellung von Stoffen mit bakteriziden Eigenschaften 
sind patentierbar. 

Entscheid der Beschwerde-Abteilung des Schwedischen Patentamtes 
vom 17.5.1955. 

Die Beschwerde-Abteilung des Schwedischen Patent- und Registrier­
amtes hob in diesem Entscheid eine Verfügung der Anmelde-Abteilung 
III auf, mit der eine Patentanmeldung betreffend « neue bakterizide Sub­
stanzen und Verfahren zur Herstellung derselben» zurückgewiesen wor­
den war. 

In der Begründung hob die Beschwerde-Abteilung hervor, daß es mit 
Rücksicht auf die Vorpublikation naheliegend sei, das vorbekannte Ver­
fahren analog anzuwenden zur H erstellung einer Verbindung mit einer 
chemischen Zusammensetzung, die durch die in der Einleitung des vor­
geschlagenen Patentanspruches angegebene Formel repräsentiert wird. 
« Dagegen - führt die Beschwerde-Abteilung wörtlich in ihrer Begrün­
dung aus - geht es weder direkt aus der genannten Literaturstelle noch aus 
der übrigen in der Angelegenheit vorgebrachten Darstellung hervor, daß 
man durch die im Anspruch 1 angegebene spezielle Auswahl des Aus­
gangsmaterials eine Lösung des Problems zur Herstellung eines Stoffes 
mit bakteriziden Eigenschaften erzielen würde. Aus der ... Vorpublika­
tion geht nur hervor, daß die nach der Patentschrift hergestellten Stoffe 
als Zwischenprodukt («intermediates») zur Herstellung u.a. von Stoffen 
mit chemotherapeutischer und pharmazeutischer Anwendung geeignet 
sind. Hieraus kann man jedoch nicht den Schluß ziehen, daß diese Pro­
dukte die Eigenschaft haben würden, daß sie selbst als chemotherapeu­
tisches und pharmazeutisches Mittel zur Anwendung gelangen könnten, 
geschweige denn, daß man durch eine besondere, in der Patentschrift 
nicht angegebene Auswahl des Ausgangsmaterials Produkte mit bakteri­
ziden Eigenschaften erhalten würde. 

Der nun vorgeschlagene Patentanspruch muß daher, wie die bisher 
vorgebrachte Darstellung beweist, als neu und für den Fachmann als nicht 
naheliegende Lösung des in der Einleitung des Patentanspruchs ange­
gebenen Problems zur Herstellung bakterizider Substanzen angesehen 
werden.» 
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USA 

Die Substitution eines Markenproduktes durch ein anderes Produkt mit gleicher 
Zusammensetzung stellt unlauteren Wettbewerb dar. 

Entscheid desDistrict CourtS.D. New York vom5.3.1958 ( 48TMR 726). 

Die Beklagte, eine Apotheke (Drug-Store), hat in Kenntnis der Tat­
sache, daß es sich bei CHENACOL, CORTEF und ZYMACAP um einge­
tragene Marken zur Bezeichnung von pharmazeutischen Spezialitäten 
der Klägerin handelt, bei Bezug dieser Arzneimittel gegen Rezept Syno­
nympräparate abgegeben. Da in den betreffenden Arztrezepten jeweilen 
ausdrücklich die Produkte der Klägerin mit der Marke aufgeführt waren, 
betrachte der District Court die Abgabe von Synonympräparaten, die 
nicht von der Klägerin hergestellt wurden, als unlauteren Wettbewerb 
und verbot der Beklagten, diese Praxis weiterzuführen. Sie wurde zu 
Schadenersatz und den Anwaltskosten verurteilt. 

«LUZERNE», «LUSSERNA» können, da sie geographische Bezeichnungen 
sind, nicht als Marken eingetragen werden. 

Entscheid des Commissioner of Patents vom 25.11.1957 (48 TMR 
505, 115 USPQ 342). 

Dieser Entscheid, der sich zur Hauptsache mit prozeßrechtlichen Fra­
gen auseinandersetzt, ist deshalb für die Schweiz von Interesse, weil darin 
festgestellt wird, daß nicht nur die Markenanmeldung «LUZERNE» 
zurückzuweisen ist, sondern auch die eingetragene Marke « L USSERNA » 
gelöscht werden muß, da diese Worte als verwechselbar (confusingly 
similar) mit der geographischen Bezeichnung Luzern anzusehen sind, 
was von den Parteien übrigens nicht bestritten wurde. Beide Eintragungen 
betrafen Uhren. 

(Mitgeteilt von der Rechtsabteilung der Firma J. R. Geigy A.G., Basel) 

Vorpatentierung im Auslande als Patentierungshindernis. 

In re Ekenstam - Court of Customs and Patent Appeals vom 24. 6. 1958. 
118 USPQ349. 

Der Entscheidung liegt der folgende Sachverhalt zugrunde: 

Der Anmelder hatte seine Erfindung erstmals in Schweden zum Patente ange­
meldet und zwar am 12. 6. 50; die entsprechende Patentmeldung in USA erfolgte 
am 2. 6. 51 unter Beanspruchung der Unionspriorität aus der schwedischen Erst-
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anmeldung. D er amerikanische Prüfer hielt der Anmeldung ein belgisch es Patent 
eines Dritten entgegen, welches am 3 1. 3. 50 er teilt (« octroye») und am 1. 7.50 
veröffentlicht («publie ») worden war. 
D er Anmelder bestritt nicht, daß das belgische Patent die Erfindung offenbarte, 
sondern machte lediglich geltend, daß der Inhalt des belgischen Patentes, trotz 
Erteilung desselben am 31.3.50, bis zum 1. 7.50 geheim geblieben sei und d es­
wegen auch kein Patentierungshindernis in USA bilden könne. 
In Anwendung von § 102 lit . b wies jedoch der Prüfer die Anmeldung ab und seine 
Entsch eidung wurde vom Board of Appeals bestätigt. 

Bei der Beurteilung der Berufung hatte das Gericht ebenfalls von § 102 
des amerikanischen Patentgesetzes auszugehen; dieser lautet, soweit hier 
von Interesse : 

A person shall be entitled to a patent unless (a) .. . (b) the invention was patented 
or described in a printed publication in this or a foreign country or in public use 
or on sale in this country, more than one year prior to the date of the application 
for patent in the United States, . . • 

Zur Entscheidung stand allein die Frage, ob die mehr als ein Jahr vor der 
amerikanischen Anmeldung erfolgte « Erteilung» eines ausländischen 
Patentes auch dann in USA patenthindernd sein soll, wenn, bzw. solange 
als unter dem betreffenden ausländischen Gesetze bzw. der entsprechen­
den Praxis der Inhalt des ausländischen Pa tentes geheim bleibt. Nach 
eingehender Erwägung der Absichten des amerikanischen Gesetzgebers 
und der bisherigen R echtsprechung kam das Gericht zum Schlusse, daß in 
§ 102 lit. b des Patentgesetzes nur eine solche ausländische Vorpatentie­
rung gemeint sein könne, welche den Inhalt des Patentes dem Publikum 
zugänglich mache. Andererseits wird festgestellt, daß die Öffentlichkeit 
den Inhalt eines belgischen Patentes erst von dem Tage an erfahren kann, 
der als Veröffentlichungsdatum auf der Patentschrift angegeben ist und 
nicht schon am Erteilungstage. D a nun in casu das Unions-Erstanmelde­
datum zwar nach dem belgischen Erteilungsdatum, j edoch vor dem 
D atum der Veröffentlichung des belgischen Patentes liegt, steht das 
belgische Patent der amerikanischen Anmeldung nicht entgegen, so daß 
das amerikanische Patent zu erteilen war. 

Bemerkungen des Einsenders: 

In der vorliegenden Entscheidung manifestiert sich eine, allerdings 
nicht ausgesprochene Tendenz der amerikanischen Behörden, auf dem 
Gebiete des Patentrechtes wenigstens in einigen Punkten gewisse Ab­
sonderlichkeiten des amerikanischen R echtes abzuschwächen, und inso­
weit eine Annäherung an das auch andernorts geltende R echt herbeizu­
führen. Noch 1956 mußte man, angesichts des Wortlautes von§ 102 (b) 
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des amerikanischen Patentgesetzes, davon ausgehen, daß jegliche, mehr als 
zwölf Monate vor der amerikanischen Anmeldung erfolgte Vorpatentie­
rung im Auslande in USA patenthindernd sei (vgl. hierzu Winter in 
Schweiz. Mitt. Gew. Rechtss. und Urhr. 1956, S. 178), obwohl Gerichts­
urteile vorlagen, die in anderer Richtung deuten . Durch das vorstehend 
berichtete Urteil dürfte die Lage nun dahin geklärt sein, daß Vorpaten­
tierung im Auslande nur dann als Patenthindernis in USA in Frage kommt, 
wenn das Publikum vom Inhalte des ausländischen Patentes Kenntnis 
erhält oder sich verschaffen kann; erst von dem Tage an, an dem dies der 
Fall ist, kann ein ausländisches Vorpatent seine patenthindernde W'irkung 
in USA ausüben . 

In den Patentgesetzen der meisten übrigen Länder spielt der Rechtsakt 
der Patentierung im Auslande überhaupt keine Rolle; Vorpatentierung 
im Auslande kommt hier grundsätzlich nur dann als Patenthindernis in 
Betracht, wenn die gedruckte ausländische Patentschrift veröffentlicht 
worden ist, und dieses Patenthindernis stellt somit lediglich einen Spezial­
fall der Neuheitsschädlichkeit einer druckschriftlichen Vorveröffentli­
chung der Erfindung dar. Allerdings assimiliert in neuerer Zeit die Praxis 
vieler Länder andere Formen der Publikation der druckschriftlichen Ver­
öffentlichung. Nachdem nun also auch die amerikanische Rechtspre­
chung bei der Berücksichtigung des ausländischen Vorpatentes als Patent­
hindernis entscheidendes Gewicht darauf legt, daß der Inhalt des Vor­
patentes der Öffentlichkeit zugänglich sein muß, ist zu erkennen, daß in 
fraglichem Punkte die amerikanische Praxis derjenigen anderer Länder 
sehr ähnlich geworden ist. Auch doktrinär dürfte es richtig sein, die aus­
ländische Vorpatentierung nicht als solche, sondern lediglich wegen ihrer 
neuheitsschädlichen Wirkung als Patenthindernis zu erklären (vgl. hierzu 
Prop. Ind. 73 [1957] 54 und 73 [1957] 219). 

Der in der vorliegenden Entscheidung entwickelte Grundsatz dürfte 
eo ipso auch Anwendung finden auf Vorpatentierung im Ausla,nde durch 
die gleiche Person, die im Auslande vorpatentiert hat, also bezüglich des 
in § 102 ( d) des amerikanischen Patentgesetzes statuierten Patenthinder­
nisses (vgl. hierzu die Entscheidung des Board of Appeals vom 29.3.1957 
in ex parte Reuge- Schweiz. Mitt. Gew. Rechtss. und Urhr. 1958, S.138) . 

(Mitgeteilt von Walter Winter, Basel) 
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Buchbesprechungen 

Sonn, Dr. Alexander, Patentanwalt, Wien, Prettenhofer, Dr. H einrich, R echts­
anwalt, T;Jlien und Koch, Franz F. , Dipl. Ing., Rat des Patentamtes, TiVien: 
Vlarenzeichenrecht (Markenrecht) . Das Markenschutzgesetz mit den 
einschlägigen Bestimmungen, dem Pariser Unionsvertrag, dem Madri­
der Markenabkommen, mit ausführlichen, insbesondere entwicklungs­
geschichtlichen Anmerkungen zum Markenschutzgesetz, den Mate­
rialien, sowie einer Übersicht der R echtsprechung. Wien 1958, M anz­
sehe Verlags- und Universitätsbuchhandlung. Manzsche Ausgabe der 
österreichischen Gesetze, Große Ausgabe, Band 38. XVI und 1203 
Seiten, Ganzleinen geb. Fr. 64.-. 

Der erste Teil des W erkes enthält die R echtsquellen und M a terialien des österreichi­
schen M arkenrechtes, zuerst als Grundlage die Kundmachung der Bundesregierung 
vom 17. Februar 1953 über die Wiederverlautbarung von R echtsvorschriften auf dem 
Gebiete d es Markenrechtes und anschließend das Markenschutzgesetz 1953, letzteres 
mit Anmerkungen, welche Hinweise auf die Entstehungsgeschichte und die Materialien 
zu den einzelnen Bestimmungen geben und teilweise auch im Auszug wiedergeben. In 
ähnlicher W eise angemerkt folgt das M arken-Überleitungsgesetz 1953 mit allen N eben­
erlassen, das M erkblatt für Markenanmelder mit der Warenklassen-Einteilung und 
Waren-Benennungen . Ein weiterer Abschnitt reproduziert die Erlasse d es zwischen­
staatlichen und des internationalen K ennzeichenschutzes, die internationalen Abkom­
m en in zweisprachigem T ext, französisch und deutsch. D ann folgen die amtlichen 
Motive zum Gesetzesentwurf betr. den Markenschutz und die amtlichen erläuternden 
Bem erkungen zu den älteren Erlassen dieses R echtsgebietes. 

Der zweite, umfangreichere Teil des Bandes (Seiten 3 17 bis 11 44) enthält eine ein­
geh ende Verarbeitung der bisherigen österreichischen Rechtsprechung, a uf d em Gebiet 
des M arkenschu tzes, gefolgt von einem reichen Literaturverzeichnis (255 Veröffent­
lichungen) und einem eingehenden (43 Seiten) Schlagwortregister. 

Das W erk ist vor a llem unter zwei Gesichtspunkten auch für ausländische Interes­
senten äußerst wertvoll . Einerseits durch die weitgehende Wiedergabe der Gesetzes­
materialien und den anmerkungsweisen Hinweis auf die Entwicklung und die Grund­
lagen der einzelnen Bestimmungen. Damit wird auch dem ausländischen Interes­
senten ein reiches Material vermittelt, das ihm sonst nur schwer zugänglich wäre, und 
das ihm weitgehend auch Einblick in die ra tio legis einzelner Vorschriften gewährt und 
ihm so die Auslegung erleichtert. D er wertvollste T eil des Werkes für den ausländi­
schen Benützer ist aber andererseits zweifellos die sorgfältige Verarbeitung der gesam-
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ten bisherigen österreichischen R echtsprechung, gefolgt von einer erheblichen Zahl von 
Auszügen aus Entscheiden zum K ennzeich enschutz nach UWG. Man kann zu diesem 
T eil von einem eigentlichen R echtsprechungs-Kommentar zum Zeichenschutz spre­
chen . Damit haben die Autoren eine bisher lang und schmerzhaft empfundene Lücke 
in d er österreichischen R echtsliteratur zum Gebiet des gewerblichen R echtsschutzes 
ausgefüllt, wofür ihnen und d em Verlag D ank gebührt. Angesichts der Vollständigkeit 
d er V erarbeitung d er gesamten bisherigen Rechtsprechung hat mit diesem W erk vor 
a llem auch d er ausländische Interessent ein zuverlässiges Mittel in d er Rand, sich in 
j ed er wesentlichen Frage des Zeichenrechtes über die Entwicklung und d en Stand der 
österreichischen Judikatur zu orientieren. Und di ese Orientierung wird zeitkürzend 
noch erleichtert durch zwei praktische, im Band enthaltene Hilfsmittel. Vor dem R echt­
sprechungs-Kommentar, welcher der R eihenfolge der Gesetzesartikel folgt, und größe­
ren Abschnitten eine system a tische Übersicht mit Seitenverweisen vorangehen läßt, 
ist eine T afel (Seite 316) eingefügt, in welcher zu d en einzelnen G esetzesparagraphen 
diej enigen Paragraphen aufgeführt sind, unter welchen Entscheidungen ebenfalls ge­
sucht werden sollten, da die Zuordnung einzelner Entsch eidungsauszüge h äufig zu ver­
schiedenen Gese tzess tellen möglich ist. Entsprech ende Hinweise sind j eweilen auch bei 
den Überschriften der einzelnen Paragraphen in der Entscheidungssammlung zuge­
fügt. Die genannte Tabelle und diese Hinweise sollten bei Benutzung des Entscheidungs­
teiles im Interesse d er Vollständigkeit und Zuverlässigkeit der Orientierung nicht über­
sehen w erden . Andererseits enthält d er Band im einleitenden T eil auf den Seiten XV 
und XVI eine synoptische Gegenüberstellung der einzelnen Paragraphen des ös ter­
reichisch en Markenschutzgesetzes zu den entsprechenden, die gleichartige Materie 
b etreffenden Bestimmungen des deutschen Warenzeichen-Gesetzes. Auch diese Tabelle 
erleichtert die Benützung d es W erkes sehr und gibt eine zeitsparende Grundlage für 
r echtsvergleichende Betrachtung. 

Nach der ganzen Anlage und Grundlage des W erkes ist nicht da ran zu zweifeln, daß 
es für lange Jahre die wesentlichste und grundlegende Publikation für die Kurzorien­
tierung über alle Fragen d er österreichischen Markenschutzpraxis sein wird und für 
R echerchen auf diesem G ebie t unentbehrlich bleibt. Otto Irminger 

The British Copyright Act, 1956 (D eutsche Ü bersetzung) mit einer Ein­
führung von S. G. Rubinstein, Schriftenreihe der Internationalen Ge­
sellschaft für Urheberrecht, V erlag Franz Vahlen, GmbH. Berlin­
Lichterfelde und Frankfurt a.M., 1958, 256 Seiten, DM 19.- . 

Das neue englische Urheberrechtsgesetz bereitet, weil es in manchen T eilen von d en 
kontinen tal-europäischen R egelungen dieses Gebietes stark abweicht (Begrenzung d es 
Schutzes auf bestimmte Handlungen, umständliche Umschreibung d er V ervielfälti­
gungsbefugnisse durch Bibliotheken, originale Urheberrechte an Tonträgern, Film en 
zugunsten des Produzenten, Fernseh- und Hörfunksendungen, Abgrenzung der kunst­
gewerblichen Schöpfungen von den Mustern und Modellen usw. ) unserem Erfass en 
nicht geringe Schwierigkeiten. Diese werden dadurch noch vermehrt, daß die englische 
G esetzessprache selbst von Engländern nicht mühelos verstanden wird. Diesem G ese tz 
kommt aber als G egenpol zur kontinental-europäischen Entwicklung, als d eren bes tes 
Beispiel das französische URG von 1957 zu nennen ist, eine große Bedeutung zu. Nicht 
nur deswegen, weil es auf einem großen T erritorium Recht schafft. Es ist damit zu 
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rechnen, daß das englische Gesetz zum mindesten 1m anglo-sächsischen Raum die 
weitere R echtsgestaltung beeinflußt und so insbesondere in die Entwicklung des Ur­
heberrechts anläßlich der geplanten R evision in den USA eingreift, was an dem 
dortigen Entwurf zu einem Gesetz über die Geschmacksmuster klar erkenntlich ist. Nun 
ist es höchste Zeit, daß die urheberrechtliche Aussprache zwischen den anglo-sächsi­
schen Juristen und den kontinental-europäischen über dieses ganze Gebiet anhebt und 
nicht fernerhin dem schmalen Weg einer beschränkten konventionspolitischen Verstän­
digung folgt . 

So könnte z.B. durch eine gemischte Studiengruppe das scheinbar so unüberwind­
liche Hindernis des « droit moral», das vor a llem die USA vor d em Eintritt in die Berner 
Union abschreckt, als theoretisches Mißverständnis wohl ohne zu große Schwierig­
keiten beseitigt werden. 

Zu diesem Zweck benötigen wir im deutschen Sprachraum neben dem englischen 
Originaltext des Copyright Act und den wichtigen Anlagen und Durchführungs­
bestimmungen (u. a. Richtlinien für das Copyright-Royalty-System und für gewerbliche 
Muster und Modelle) eine zuverlässige Übersetzung. Dieses wichtige Arbeitsinstrument 
hat uns nun eine vom Herausgeber einberufene Studiengruppe beschafft: Prof. Süss 
(Köln), Prof. Blagojevic (Belgrad), Kammergerichtsrat Büchen (Berlin), Prof. Hirsch 
Ballin (Leyden), Prof. Hubmann (Erlangen) und Solicitor Rubinstein (London) haben 
sich dieser Aufgabe gewidmet, wobei Hirsch Ballin besonders die Übersetzung be­
treute und Büch en die englischen und deutschen R echtsbegriffe koordinierte. Rubin­
stein hat in der 76 Seiten umfassenden Einleitung die hauptsächlichsten Änderungen 
gegenüber dem früheren Gesetz klar h ervorgehoben und das System und den wesent­
lichsten Inhalt präzis dargestellt. 

Den Autoren dieses W erkes und dem H erausgeber wissen alle Dank, di e d en Zugang 
zum englischen Urheberrecht suchen und sich mit ihm wissenschaftlich oder in der 
Praxis auseinandersetzen möchten. A. Troller 

Copinger and Skone James on the Law of Copyright, including International and 
British Commonwealth Copyright, with the Statutes and Orders relating thereto 
and Formes and Precedents. Ninth Edition by F.E. SkoneJames and E.P. 
SkoneJames, London Sweet & Maxwell Limited, 1958, S. XIX, 917, 
f'.5s.lünet . 

Seit 1870 ist in jedem Jahrzehnt eine neue Ausgabe dieses Standardwerkes des 
englischen Urheberrechts erschienen. Die ersten drei wurden von W. A. Copinger und 
die vierte und fünfte von J. M. Easton betreut. Die sechste bis achte verfaßte F. E. Skone 
James, dem auch die vorgelegte neueste zu verdanken ist, wobei ihn sein Sohn unter­
stützte. 

Eine derartige bewunderungswürdige Tradition behält den Autor in ihrem Bann. 
Trotzdem das W erk in zahlreichen Teilen neu geschrieben wurde, steht der Leser unter 
dem Eindruck, er folge einem seit Generationen begangenen Weg. Das neue Gesetz 
(Copyright Act, 1956) bleibt ungeachtet seiner vielen Änderungen, die vom Autor 
stets den Bestimmungen des Gesetzes von 1911 gegenübergestellt werden, in die jahr­
hundertalte Entwicklung des englischen Urheberrechts einbezogen. Das Wort wird, 
getreu der englischen juristischen Gepflogenheit, vor allem den Gerichten überlassen. 
Die große Zahl der im Originaltext zitierten Urteile vermehrt das urheberrechtlich 
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nicht allzu reichliche Erfahrungsmaterial des kontinental europäischen, vor allem des 
schweizerischen Juristen. Manche der angezeigten Lösungen können unsere Praxis und 
Doktrin unmittelbar ergänzen. Zahlreiche Entscheide tun dar, daß man in England mit 
denselben Problemen ringt wie wir, so mit der Festlegung, worin die Originalität des 
schützbaren Werkes besteht. 

Zum V ertrags- und Schadenersatzrecht finden wir zahlreiche Überlegungen. Un­
mittelbar wegleitend können die Darlegungen über die steuerrechtliche Behandlung der 
Einkünfte aus der Verwer tung von W erken der Literatur und Kunst sein, wobei das 
Problem im Vordergrund steht, was a ls Einkommen und was a ls V eräußerung von 
Vermögenswerten zu behandeln ist. 

Diese Hinweise gelten dem Nutzen, den der schweizerische Jurist bei d er Anwendung 
des heimisch en R echtes zieht. Er ist sicherlich beträchtlich, allerdings nur dann, wenn 
der L eser die wesentlichen Unterschiede der englischen gesetzlichen Regelung und 
Lehre stets im Auge behält. 

Diesem mit so großer geistiger Ruhe und fern von jeder doktrinär konstruierenden 
Theorie geschriebenen W erk sollte neben den bedeutenden Darstellungen d es konti­
nental europäisch en Urheberrechts Platz gemacht werden. Unentbehrlich ist es den­
j enigen , die über das englische Urheberrecht Informationen zu sammeln haben. Der 
Zugang ist durch die klare Aufteilung und die vielen Marginale erleichtert. Und auch 
komplizierte Teile, wie z.B. die Abgrenzung und das Nebeneinanderstehen von ur­
h eber- und musterrechtlichem Schutz werden deutlich. Das intertemporale Recht ist 
mit großer Sorgfalt behandelt. Die Berner Übereinkunft wird kurz dargestellt; dabei 
prüft d er Autor, ob die R egeln des englischen R echts ihren Vorschriften entsprechen, 
was er im a llgemeinen bejah t, den Schutz des droit moral a ber als ungenügend be­
zeichnet. Das Genfer WUA und die panamerikanischen Abkommen sind mit einigen 
Strichen skizziert. Das W erk orientiert ferner über das Urheberrecht in Kanada, Süd­
afrikanische Union, Australien, Neu Seeland, Indien, Pakistan, Ceylon und gibt die 
wichtigsten Auskünfte über die Situation in den USA. D em Praktiker sind die Vor­
lagen für urheberrechtliche Verträge von großem Nutzen . 

Beinahe 400 Seiten beanspruchen die Gesetzes- und Conventionstexte, unter denen 
sich auch diej enigen der oben genannten mitbehandelten Staaten vorfinden. Die Sach­
und Gesetzesregister sind vorbildlich . A. Trolle, 

P. Greco: Die Filmwerke, ihre Struktur und ihre Stellung im Urheberrecht. Eine 
rechtsvergleichende Studie. Schriftenreihe der UFITA, Heft 10, Verlag für 
angewandte \Vissenschaften, Baden-Baden 1958, 70 Seiten, DM 7.80. 

Die zahlreichen Monographien, die sich mit eiern Filmwerk beschäftigen, sind in 
Gefahr, Monologe vor wenigen Zuhörern zu sein. Grecos Studie ist für d en Dialog be­
stimmt; sie gibt und verlangt Antwort. Wer sich fürd erhin am Gespräch beteiligt, 
muß wohl zuerst Grecos Ansicht überdenken. 

Daß das Filmwerk ein G eisterwerk eigener Prägung und nicht bloß die Wiedergabe 
a nderer W erke ist, wird niemand mehr ernstlich bestreiten. Greco ist auch darin zu 
folgen: « ... daß d er Charakter des Filmschöpferischen hauptsächlich in der R egie­
tätigkeit zu find en ist». Vorsichtig hält Greco mit dem endgültigen Urteil darüber 
zurück, ob in der Interpretation der Hauptdarsteller, in den Aufnahmen d es Kamera­
mannes und im Schnitt auch schöpferische Beiträge zu finden sind. M. E. ist das vorerst 
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ein tatbeständliches und erst hernach, wenn das unmittelbare geistige Mitgestalten an­
erkannt ist, ein rechtliches Problem, weil dann die Befugnisse der einzelnen Mit­
urheber aufeinander abgestimmt oder durch den Gesetzgeber eingeschränkt werden 
müssen.) Fest steht für Greco: «a) Wer die R egie als filmschöpferischen Beitrag ab­
lehnt, stellt sich außerhalb der Wirklichkeit. Das gleiche tut, wer die li terarischen und 
musikalischen Beiträge, insbesondere das Drehbuch, aus dem Filmschaffen ausklam­
m ert. b) Mit der Teilnahme d er einen wie der anderen Elemente an der Schöpfung des 
Filmwerks zeigt sich, daß dieses W erk über eine Struktur verfügt, die es a ls ein zusam­
m engesetztes W erk kennzeichnet.» 

Greco zieh t hierauf die Linie zur R egelung der zusammengesetzten Sache im römi­
schen R echt und gemeinen R echt und leitet dann über zum Grundsatz: « Das R echt 
am Gesamtwerk hat über den R echten an den einzelnen Teilen zu stehen. » Trotz der 
Verwandtschaft der Problem atik bei den körperlichen und geistigen zusammengesetzten 
Sachen können die Probleme nicht gleich gelöst werden. Das einheitliche R echt am 
Gesamtwerk und die getrennte Benützung der Teile wird gemäß Greco beherrscht vom 
Grundsatz: «daß durch die Ausübung der einzelnen R echte an den Teilen und die ge­
trennte Benutzung der Teile nicht das Einheitsrecht und das von ihm geschützte W erk­
ganze beeinträchtigt werden dürfen. » Solche Beeinträchtigungen ereignen sich wenn: 
die Ausübung des Einheitsrechts verhindert wird, das gemeinsame W erk in Verruf ge­
r ä t, zum Schaden des gemeinsamen W erkes eine Konkurrenz entsteh t. Besonders er­
freuli ch ist Grecos überzeugende grundsätzliche Gleichstellung des dramatisch-musi­
kalischen W erkes mit d em Filmwerk, weil beim einen wie beim andern das Charakte­
ristische der Schöpfung besteht: « in der gegenseitigen Funktion der Teilwerke mit der 
a lleinigen und gleichzeitigen Wahrnehmung einer künstlerisch-einheitlichen Wirkung, 
in der sich die Bestandteile ihrer eigenen Wirkung nach nah verbunden und verschmol­
zen haben. » 

Die Auseinanderse tzung um das Problem, dem in der Praxis die größte Bedeutung 
zukommt, nämlich um die Vereinbarkeit des droit moral mit den Interessen der Film­
produzenten, sucht das Gleichgewicht der urheberrechtlichen und vertragsrechtlichen 
Position. Da vermißt m an jedoch die Frage, ob das «droit moral » seiner Natur nach 
oder nur infolge des Willens des Gesetzgebers, weil er den Urheber vor der eigenen 
Schwäche schützt, unverzichtbar und nicht übertragbar ist. Die klare Trennungslinie 
zwischen dem Urheberpersönlichkeitsrecht a ls R echt des Autors an einer von ihm ge­
lösten geistigen Sache einerseits und dem allgemeinen Persönlichkeitsrecht, das die eigene 
Person und ihre Umstände zum Gegenstand hat andererseits würde Grecos berech­
tigte Abwehr gegen den Mißbrauch des «droit moral» noch überzeugender machen. 

Vorbehaltslos folgt man Greco, wenn er am Schluß gegen die Verleihung des origi­
na iren U rheberrechts an den Filmproduzenten (Copyright Act. 1956, Deutsche R efe­
rentenentwürfe) vom Leder zieht. 

Die Studie berücksichtigt rechtsvergleichend die Gesetze und die Literatur mehrerer 
Länder, insbesondere von Deutschland, Frankreich, Großbritannien, Ita lien und 
Österreich. 

Bemerkenswert ist auch der letzte Satz, der d em H eranziehen kommunistischer Ur­
heberrechtsgesetze gilt: «Es ist bekannt, daß solche Länder, entsprechend ihrer Ten­
denz, den Privatunternehmer durch d en Staat und den Privatkapita lismus zu ersetzen, 
die stärksten Vertreter der Ansprüch e und d er Sonderrechte d es Unternehmens und des 
Kapita ls zum Schaden der Rechte, der Interessen und der Freiheit des Einzelnen ge­
worden sind.» 
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Aus Grecos Darlegungen geht m . E. hervor, was ich als d en Hauptgewinn hin­
nehme, daß der Film tatbeständlich und vertragsrechtlich eigene Aspekte aufweist, daß 
man sie aber mit den allgemeinen Grundsätzen zu regeln vermag, ohne daß es einer 
nur auf den Film zugeschnittenen Sonderregelung bedarf. A. Troller 

S. Haeger: Der Film als Gesamtwerk, Schriftenreihe der UFIT A. Heft 9, Ver­
lag für Angewandte Wissenschaften, Baden-Baden 1958, 112 Seiten, 
DM 9.80. 

H aeger analysiert das Phänomen Film als Erscheinung, wie sie von uns in dem ein­
heitlichen Zusammenwirken von optischen und akustischen, aufeinanderfolgenden Ein­
drücken wahrgenommen wird ; er zitiert zahlreiche Aussagen von Sachkennern. Er 
wendet sich gegen jegliche Theorie, die W erkverbindung a nnimmt und behandelt den 
Film als «gestaltete W erkeinheit » . « Ebenso wie ein W erk der klassisch en Kunstgattun­
gen als einheitliches und rechtlich selbständiges W erk angesehen wird, muß man den 
gleichen Schutz auch einem Filmwerk zugestehen. Es ist seiner Natur nach weder 
künstlerisch noch rechtlich teilba r. Die schöpferischen und künstlerischen Leistungen 
w erden so intensiv mit- , durch- und untereinander verbunden, daß die tatsächliche und 
auch rechtliche Selbständigkeit verlorengeht. Nur R echtstheorie und -konstruktion 
können in die künstlerische Einheit eine Trennungslinie legen, die aber immer eine 
th eor etisch e bleiben muß, d a sie bei der Mannigfaltigkeit und d em unterschiedlichen 
W ert und Umfang der schöpferischen Leistungen eine eindeutige rechtliche Trennung 
und Bewertung der einzelnen Leistungen nicht zuläßt. Daher können auch Sonderrechte, 
wie z.B. Aufführungsrechte, nicht abgespalten werden und nicht allein bestehen.» 

Auf diesem Wege gelangt H aeger schließlich zum originären R echt des Filmprodu­
zenten am Filmwerk; a m eindringlichsten wehrt er sich gegen die Sonderbehandlung 
der Aufführungsrechte an der Filmmusik, wie sie u.a. in BGE 74 II, S. 117 f. vorge­
nommen wird. 

Haeger hat ein reichhaltiges Material zusammengetragen und teilt viel Wissens­
w ertes mit. Wenn man trotz all seinem Bemühen seiner These nicht zu folgen vermag, 
so liegt es daran, daß - im Gegensatz zu Grecos Studie - die Tatbestandsanalyse, die 
R echtsbegriffe und das rechtspolitische Ziel nicht auseinandergehalten sind. Daß der 
Film in der Wirkung ein einheitliches W erk ist, hindert nicht, da ß er aus verschiedenen 
künstlerischen Beiträgen gestaltet ist. Auch ist der musikalische T eil zwar vom Film­
werk nicht zu lösen und eignet sich vielfach nicht für eine selbständige Aufführung; das 
gleiche gilt übrigens vom Drehbuch oder dem Dialog ; und dennoch kann man all diese 
Beiträge für sich festhalten; die Filmmusik ist sogar in Noten fixiert. Ob wir bei dieser 
Situation von zusammengesetztem oder einheitlichem W erk sprechen, ist ein termino­
logisches und nicht ein ta tbeständliches Problem. R echtlich bedeutsam wird es nur 
dort, wo der Gesetzgeber an diese Begriffe besondere R echtsfolgen knüpft. Daß j edem, 
der wirklich einen schöpferischen Beitrag geleistet hat, eine Mitbeteiligung zugestanden 
werden soll, ist nach kontinental-europäischem urheberrechtlichem D enken nicht zu 
bezweifeln. Ebenso klar ist es, daß die juristische Person, welche die verschiedenen Ur­
h eber beauftragt oder anstellt, nicht selber schöpferisch tätig ist. Dem Gesetzgeber 
stünde es jedoch frei, in der Person des Unternehmens, gleich wie bei der Angestellten­
erfindung, die R echte originär entstehen zu lassen, soweit nicht die RBUe dem ent­
gegensteht. 
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Man muß sich fragen, weshalb Haeger nicht den Ausweg aus allen Schwierigkeiten 
auf dem W eg sucht, auf dem ihn die Praxis schon bis anhin gefunden hat: beim Vertrag 
des Unternehmens mit den schöpferisch tätigen Filmurhebern. Auf diese Weise ver­
meidet man die schwierige, oft beinahe unmögliche Bestimmung der Urheber am 
konkreten Werk. Wenn alle Beteiligten (Regisseur, Drehbuchautor, Cutter, Kamera­
mann, Architekt, Schauspieler usw.) ihre Rechte übertragen, so kommt es für den 
Schutz der Werke nach außen nicht mehr darauf an, wer von den Genannten wirklich 
Urheber ist. Das freie V erfügungsrecht und die ausschließliche Herrschaft sind dem 
Produzenten gesichert. Er wird auch die Beteiligten nach ihrer Leistung und nicht 
nach der theoretischen Einschätzung ihrer Urheberschaft honorieren. Das ist doch 
auch international der einfachste Weg. So lange nicht alle Staaten Haegers Theorie 
folgen, ist die weltweite freie Verwertung doch nicht gesichert. Was nun die Film­
musik betrifft, so besteht ja auch da die Lösung darin, daß der Filmproduzent sich von 
Anfang die Rechte übertragen läßt. Gelingt ihm das nicht, weil der Komponist es ihm 
abschlägt, dann hat der nationale Gesetzgeber nicht derart einzugreifen, daß er dem 
Komponisten seine Rechte beschneidet. Haegers Lösungsversuch beseitigt auch nicht das 
Hindernis d es «droit moral». Von dieser theoretischen Hypothek ist das Film- wie das 
Urheberrecht im allgemeinen zu befreien. Das Urheberpersönlichkeitsrecht soll in ver­
nünftigem Maße verzieht- und übertragbar sein; dem steht nichts entgegen, sobald die 
irrtümliche Gleichsetzung mit dem Persönlichkeitsrecht im engem Sinne (ZGB Art. 
27 ff.) aufgegeben wird. 

Haegers Studie vermag also nicht davon zu überzeugen, daß man das Urheberrecht 
am Filmwerk gesondert regeln soll. Die allzugroße Mannigfaltigkeit im Filmschaffen, 
die vom Dokumentarfilm, den ein Einzelner gestaltet, bis zu dem mit größtem künstle­
rischen und materiellen Aufwand realisierten Filmwerk reicht, mahnt zur Zurück­
haltung. 

Das heißt nun nicht, daß man Haegers Ausführungen beiseite lassen soll; sie zeigen 
im Gegenteil besonders eindrücklich den Kampf der Meinungen und Interessen. 

A. Troller 

W. Lüdecke/ E. Fischer: Lizenzverträge. l. Teil: Auslegung und Formulierung 
von Lizenzverträgen. 2. Teil: Wettbewerbsbeschränkungen in Lizenz­
verträgen, Verlag Chemie, 1957, 791 Seiten, DM 39.40. 

Lüdecke, der den 663 Seiten umfassenden ersten Teil schrieb, geht in der Systematik 
und der Art der Darstellung von der Erkenntnis aus, daß die Lizenzverträge, die 
technische Lehren zum Gegenstand haben (patentierte Erfindungen und technische 
Geheimnisse aller Art) weit mannigfaltiger sind als die meisten anderen Verträge. W eil 
das Gesetz diesen Vertragstypus nicht regelt, bemüht er sich, an Hand von unzähligen 
Hinweisen diejenigen Punkte aufzugreifen, die im einzelnen Fall b esonders wesentlich 
sind. Wie im Vorwort erklärt wird, bestand nicht die Absicht, ein Formelbuch vorzu­
legen, weil gerade bei Lizenzverträgen derartige Vorbilder nur dazu verführen könnten, 
an der Eigenart der besonderen Aufgabe vorbeizugeraten . Der Leser kann und soll sich 
vorerst an Hand des sehr stark aufgelösten Inhaltsverzeichnisses über die Fülle der 
möglichen Probleme orientieren, wenn er daran geht, einen Lizenzvertrag zu verfassen,. 
ohne daß ihn dabei die eigene Erfahrung leiten kann. Hat er sich hingegen mit einem be­
stimmten Rechtsproblem herumzuschlagen, so gibt ihm das sehr gut ausstaffierte Sach-
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register den raschesten Hinweis. Diese technischen Voraussetzungen für die praktische 
T auglichkeit des Werkes sind also gewährleistet. Sein Inhalt bezieht sich auf die Rechts­
lage in D eutschland und muß, weil ausdrückliche Fingerzeige auf diese Beschränkung 
fehlen, vom ausländischen Leser mit Vorsicht in seinem R echtskreis angewendet werden. 
Aber auch er findet reiche Anregung. Die Ausführungen sind mehr für den Laien als für 
den Fachmann bestimmt, insbesondere die Darlegungen über die allgemeinen zivilrecht­
lichen Grundlagen. Trotzdem wird auch der Jurist und sogar der Patentspezialist diese 
weit ausholende Übersicht stets mit Erfolg benützen . Der Verfasser darf wohl mit R echt 
hervorheben, daß das Buch zu allen bisher aufgetauchten Auslegungsfragen Stellung 
beziehe. Das war deshalb möglich, weil Lüdecke nicht nur auf der eigenen Erfahrung 
sowie d er Judikatur und Literatur aufbaute, sondern überdies bei den Leitern von 
Pa tentabteilungen großer Unternehmen Auskünfte einholte. 

Die kasu;~tische Behandlung des Stoffes steht einer Diskussion über einzelne Thesen 
entgegen . So sei bloß festgestellt, daß Lüdeckes Arbeit, trotzdem sie den zahllosen Pro­
blemen nachgeht und sie nicht theoretisch von einem Mittelpunkt aus zu ordnen sucht, 
allen dienen kann, die auf irgend eine W eise mit Lizenzverträgen in der Praxis zu tun 
haben. 

Der von Fischer bearbeitete T eil über die W ettbewerbsbeschränkungen ist zwar 
durch das Inkrafttreten des Gesetzes gegen W ettbewerbsbeschränkungen positiv­
r echtlich überholt, da er sich auf die R echtslage vor dem 1. Januar 1958 bezieht. Er ent­
h ält jedoch Überlegungen, die auch zur Auslegung des n euen G esetzes mit Nutzen her­
angezogen werden. Überdies hat der Verlag angekündigt, daß er in Zusammenarbeit 
mit dem Verfasser den zweiten T eil neu h erausgeben werde, sobald Erfahrungen mit 
d em Gese tz vorli egen. A. Troller 

R. Reinhardt: Urheberrecht und Grundgesetz. Eine Untersuchung z u § 27 LUG. 
Internationale Gesellschaft für Urheberrecht E.V. Bd. 4, 53 S. DM 4.50. 

Mit dieser Studie hat die H erausgeberin erneut einem Wissenschaftler zur Ur­
h eberrechtsreform das Wort erteilt, der außerhalb des Kreises der urheberrechtlichen 
Spezialisten steht und von der Warte d er allgemeinen Grundlagen unserer R echts­
ordnung aus die Probleme überblickt. R einhardt beantwortet die Frage, ob die sog. 
kleinen Ausnahmen des § 27 DLUG (freie Benutzung eines W erkes zu Aufführungen 
bei Volksfesten usw.) r echtlich zuläßig sind: Er gelangt zum Ergebnis, daß die Er­
laubnis zur unentgel tlichen Aufführung d em Grundgesetz widerspricht. Ob § 27 de lege 
lata jede Wirkung verloren hat, oder ob der Urheber die Benutzung der Werke gegen 
Entschädigung zu dulden hat, läßt R einhardt unentschieden . Hingegen nimmt er an, 
daß Beschränkungen des Urheberrechts im neuen Gesetz, die nicht a ls Ausdruck einer 
schlichten Sozialbildung zu motivieren sind, gegen Art. 14 GG verstoßen und unzu­
lässig sind . 

Dieses Ergebnis ist um so bemerkenswerter, als Reinhardt keineswegs den extremen 
V ertretern des Urheberrechts auf allen Gedankengängen folgt. Auch tritt er zwar über­
z eugend für die Wahrung der privatrechtlichen Ordnung ein, ist aber bereit, gegen das 
rücksichtslose Durchsetzen der privaten Rechte eine Schranke zu errichten (so in : Die 
V ereinigung subjektiver und objektiver G estaltungskräfte im Vertrage, Fes tschrift zum 
70. Geburtstag von Walter Schmidt-Rümpler, Karlsruhe 1957) . 

Reinhardts Studie ist eine wertvolle Hilfe zur Überwindung einer ungerechtfertigten 
urheberrechtlichen Ausnahmenorm, die im übrigen Privatrecht keine Parallele hat. 

A. Troller 


